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Rev. Banque
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Revue Lamy de droit de l'immatériel




RPC

Revue des procédures collectives




RRJ

Revue de la recherche juridique – Droit prospectif




RSC

Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Dalloz)




RTD civ.

Revue trimestrielle de droit civil (Dalloz)




RTD com.
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Société d'aménagement foncier et d'établissement rural




SARL
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T. com.
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Tribunal d'instance
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T. par. baux rur.
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Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins
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Trav. com. fr. DIP
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                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 141-1 - L. 141-3            
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                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 211-1 -  R. 211-13            
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                           	Sous-section 2               	La déclaration du tiers saisi               	R. 211-4 - R. 211-5            
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SECTION 1 L'instance

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 223.11 s.


Art. 1er Seules les parties introduisent l'instance, hors les cas où la loi en dispose autrement. Elles ont la liberté d'y mettre fin avant qu'elle ne s'éteigne par l'effet du jugement ou en vertu de la loi. 

Cas exceptionnels de saisine d'office : En matière d'assistance éducative, C. civ., art. 375, al. 1er,  et 375-6. — ... De transformation en tutelle du régime d'administration légale sous contrôle judiciaire, C. civ., art. 391. — ... D'ouverture de la tutelle ou de la curatelle d'un majeur, C. civ., art. 493 et 509 et C. pr. civ., art. 1244. — ... De tutelle aux prestations familiales, CSS, art. L. 167-1 et R. 167-1 s. — V. aussi C. pr. civ., art. 462, al. 2 [image: images/picto.svg] (rectification d'une erreur ou d'une omission matérielle).

BIBL. ▶ CAYROL, Mél. Wiederkehr, Dalloz 2009, p. 99 (saisine du juge). – DEISS, JCP 1986. II. 20575. – LEFORT, Mél. S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 807 (contribution à l'étude du pouvoir d'office du juge dans le procès civil). – R. MARTIN, JCP 1973. IV. 6316 (saisine d'office du juge). – ROLLAND, Mél. Wiederkehr, Dalloz 2009, p. 685 (réflexion sur la saisine d'office). 
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B. FIN DE L'INSTANCE no 6 

A. INTRODUCTION DE L'INSTANCE

1o PRINCIPE

1. Prohibition de la saisine d'office. Les cours et tribunaux, ne pouvant juger que les contestations portées devant eux, ne doivent ni se saisir d'office, ni dépasser les limites du litige telles que les parties l'ont fixé. • Civ. 2e, 29 nov. 1963, [image: images/juge.jpg] no 61-13.573 P. 

2. Procédures collectives. BIBL. Rolland, Procédures 2013. Étude 3 (l'inconstitutionnalité de la saisine d'office). [image: images/losange.jpg] L'autosaisine des tribunaux méconnaissant l'exigence d'impartialité découlant de l'art. 16 DDH est en principe contraire à la Constitution. Mais, par exception, lorsque la procédure n'a pas pour objet de prononcer des sanctions ayant le caractère d'une punition, le législateur peut prescrire cette faculté, à la condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer le respect du principe d'impartialité. • Cons. const. 7 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 2012-286 : D. 2013. Actu. 338, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 28, note Frison-Roche [image: images/plume.jpg] ; ibid. 338, note. Vallens [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2013. 177, obs. Henry [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2012. 3373, note Robert ; ibid. 3365, note Teboul ; ibid. 19 janv. 2013, p. 25, note Fricero ; ibid. 8-9 mars 2013, p. 29, note Théron ; RLDA 02/2013. 4438, note Drummen ; JCP 2013. 50, note Gerbay ; ibid. 519, obs. Jeuland ; ibid. 659, obs. Pétel ; Dr. sociétés 2013, no 35, note Legros ; LPA 15 avr. 2013, p. 5, note Roussel-Galle ; ibid. 7 mai 2013, p. 11, note Tabourot-Hyest ; Dr. et pr. 2013, suppl. Droit des entreprises en difficulté, p. 2, obs. Crocq. [image: images/losange.jpg] Ni l'art. L. 640-5 C. com., disposition fondée sur un but d'intérêt général, ni aucune autre disposition ne fixent les garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties. Par suite, ces dispositions confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'art. 16 DDH. • Cons. const. 7 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 2013-368 QPC : D. 2014. Actu. 604, et les obs. [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 11-12 avr. 2014, p. 11, obs. Fallon ; Procédures 2014, no 115, note Rolland (les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa de l'art. L. 640-5 C. com doivent être déclarés contraires à la Constitution). [image: images/losange.jpg] Ni l'art. L. 626-27 C. com., disposition fondée sur un but d'intérêt général, ni aucune autre disposition ne fixent les garanties légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments versés au débat par les parties. Par suite, ces dispositions confiant au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins de prononcer la résolution du plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'art. 16 DDH. • Cons. const. 7 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 2013-372 QPC : D. 2014. Actu. 605 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 11-12 avr. 2014, p. 11, obs. Fallon ; Procédures 2014, no 119, obs. Rolland (la seconde phrase du paragraphe II de l'art. L. 626-27 C. com. doit être déclarée contraire à la Constitution). [image: images/losange.jpg] En convertissant, après le jugement d'ouverture, la procédure de sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire lorsqu'il apparaît que l'entreprise était déjà en cessation des paiements lors du jugement d'ouverture, le tribunal ne se saisit pas d'une nouvelle instance. La faculté pour le juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de l'instance dont il est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité dès lors qu'elle est justifiée par un motif d'intérêt général et exercée dans le respect du principe du contradictoire. • Cons. const. 16 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 2014-338 QPC : Rev. sociétés 2015. 201, note Henry [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2015. 1067, note Brignon ; RPC mars-avr. 2015, no 22, note Lebel ; Dr. sociétés 2015, no 77, obs. Legros ; Procédures 2015, no 131, note Rolland (constitutionnalité de l'art. L. 621-12 C. com., réd. de l'art. 17 de l'Ord. no 2008-1345 du 18 déc. 2008). 

2o EXCEPTIONS

a. Admissibilité

3. Au regard de l'art. 6, § 1er, Conv. EDH. La faculté, pour une juridiction, de se saisir d'office dans les conditions prévues par la loi ne porte atteinte à aucun principe du droit français, ni aux principes d'indépendance et d'impartialité garantis par l'art. 6, § 1er, Conv. EDH. • Civ. 1re, 13 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-15.252 P : JCP 1997. II. 22816, note Martin (les dispositions d'ordre public de la loi relatives à la discipline des avocats ne peuvent être modifiées par un règlement intérieur relatif aux procédures disciplinaires énonçant que le conseil de l'ordre s'interdit de se saisir d'office). [image: images/losange.jpg] La faculté, pour une juridiction, de se saisir d'office, dans des conditions prévues par la loi, ne porte pas, par elle-même, atteinte aux principes d'indépendance et d'impartialité garantis par l'art. 6, § 1er, Conv. EDH. • Com. 16 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-16.668 P : D. 2006. 1449, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Chron. C. cass. 1303, obs. Bélaval et Salomon [image: images/plume.jpg] (saisine d'office d'un tribunal par application de l'art. L. 624-5 C. com., dans sa rédaction antérieure à la L. du 26 juill. 2005 de sauvegarde des entreprises). 

4. Au regard de l'art. 8 Conv. EDH. Le respect dû à la vie privée et familiale ne fait pas obstacle à ce que le juge intervienne conformément aux pouvoirs que lui donne la loi, pour protéger l'enfant d'un péril. • Civ. 1re, 19 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-14.620 P : D. 2001. 434, et les obs. [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2001. 362, obs. Monéger [image: images/plume.jpg] (suppression d'un droit de visite et d'hébergement). 

b. Étendue

5. Interprétation stricte. Les art. L. 624-6 et L. 625-7 C. com. [dans leur rédaction antérieure à la L. du 26 juill. 2005 de sauvegarde des entreprises] prévoient que seul le tribunal peut se saisir d'office ; une cour d'appel en déduit exactement qu'elle n'a pas cette faculté. • Com. 26 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-18.888 P : D. 2003. AJ 276, et les obs. [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2003. 171, obs. Vallens [image: images/plume.jpg] ; ibid. 378, obs. Mascala [image: images/plume.jpg]. 

B. FIN DE L'INSTANCE

6. Désistement. Le désistement d'un recours ayant été formulé sans réserve et avant toute demande reconventionnelle ou autre de l'adversaire, il convient, par application de l'art. 1er, de faire produire son plein effet au désistement en consacrant le principe essentiel de la liberté pour une partie de mettre fin à l'instance qu'elle a engagée. • Paris, 9 nov. 1987 : Gaz. Pal. 1988. 1. 205. 




Art. 2 Les parties conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent. Il leur appartient d'accomplir les actes de la procédure dans les formes et délais requis. 

BIBL. ▶ BUSSY, D. 2003. Chron. 1376 [image: images/plume.jpg] (notion de partie à l'instance). – FOURMENT et THÉRON, Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédures(s), Bruylant 2014, p. 109 (la notion de partie – double regard) – THÉRON, RTD civ. 2014. 231 [image: images/plume.jpg] (ordre et désordre de la notion de partie). 

1. Mesure d'instruction. La décision qui ordonne une mesure d'instruction n'exonère pas les parties de leur obligation de conduire l'instance sous les charges qui leur incombent. • Civ. 2e, 4 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-20.428 P. 

2. Retrait du rôle. Au cas où les parties considèrent de leur intérêt d'éviter ou de différer une solution judiciaire, elles ont la possibilité de suspendre le cours de l'instance en formant une demande conjointe de radiation, laquelle s'impose alors au juge. • Cass., ass. plén., 24 nov. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-18.188 P : D. 1990. 25, concl. Cabannes [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1990. 429, note Julien [image: images/plume.jpg] ; JCP 1990. II. 21407, note Cadiet ; Gaz. Pal. 1989. 2. 970, note J.-G. M. ; ibid. 1990. 2. Somm. 358, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1990. 145, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Solution consacrée par le Décr. no 98-1231 du 28 déc. 1998 : V. art. 382 s. [image: images/picto.svg] 

3. Ordonnance de clôture. Si, aux termes de l'art. 2, les parties conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent, elles ne sont plus tenues à aucune diligence à compter de la clôture des débats ; dès lors, la péremption ne peut plus leur être opposée. • Civ. 2e, 17 mars 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-14.726 P : Gaz. Pal. 1986. 2. 425, note du Rusquec ; D. 1986. IR 347, obs. Julien ; RTD civ. 1986. 639, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Si, aux termes de l'art. 2, les parties conduisent l'instance sous les charges qui leur incombent, elles ne sont plus tenues d'effectuer spontanément des diligences à compter de la clôture des débats. • Civ. 2e, 23 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-16.499 P : D. 1991. Somm. 245, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] (une cour d'appel ne saurait faire grief aux parties d'une absence de diligences qu'elles n'avaient pas à accomplir, le prononcé du jugement ayant été renvoyé à une date éloignée de plus de deux ans de celle des débats). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Civ. 2e, 12 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-17.565 P : RTD civ. 2004. 347, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2004, no 50, note Perrot ; Gaz. Pal. 17-18 mars 2004, p. 10, note Beaufumé ; ibid. 13-15 mars 2005, p. 22, obs. du Rusquec • Civ. 2e, 28 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.992 P : D. 2006. AJ 1989 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Pan. 1384, obs. Julien [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 822, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Renvoi : adde, sur la nécessité ou non de diligences interruptives de péremption, notes [image: images/picto.svg] ss. art. 386. 




Art. 3 Le juge veille au bon déroulement de l'instance ; il a le pouvoir d'impartir les délais et d'ordonner les mesures nécessaires. 

BIBL. ▶ BEAUCHARD, Mél. Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 101 (relativité du dilatoire). – BELLAMY, JCP 1973. I. 2522 (pouvoir de commandement du juge). – BOURSIER, Le principe de loyauté en droit processuel, Dalloz 2003. – GUINCHARD, Mél. Serra, Dalloz 2006, p. 229 (loyauté de la concurrence et loyauté processuelle). – MINIATO, D. 2007. 1035 [image: images/plume.jpg] (introuvable principe de loyauté). – STRICKLER, Principes de justice, Mél. Burgelin, Dalloz 2008, p. 355 (loyauté processuelle). – VIENNE, Congrès int. dr. comp. Hambourg, Cujas 1962, p. 311 (rôle du juge dans la direction du procès).

1o LOYAUTÉ DE LA PROCÉDURE

1. Principe. Il résulte des art. 10, al. 1er, C. civ. et 3 NCPC [devenu C. pr. civ.] que le juge est tenu de respecter et de faire respecter la loyauté des débats. • Civ. 1re, 7 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 05-60.044 P : D. 2005. 2470, note Boursier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 548, obs. Julien et Fricero [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2006. 35, note Fricero ; RTD civ. 2006. 151, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 12-14 juin 2005, p. 11 (une cour d'appel ne saurait écarter des débats une pièce produite en cours de délibéré par une partie, alors que cette pièce, comportant des éléments susceptibles de modifier l'opinion des juges, lui a été adressée le jour même de l'audience des plaidoiries, mais avait été reçue par l'adversaire, qui s'était abstenu de la communiquer, plus d'un mois avant la clôture des débats). [image: images/losange.jpg] Est légalement justifiée au regard du principe de la loyauté procédurale la décision qui déclare opposable à une société italienne une expertise ordonnée en référé, après avoir constaté que cette société avait été dûment assignée devant le juge des référés, qu'elle avait ensuite été régulièrement convoquée aux opérations d'expertise sans s'y présenter ni justifier d'un empêchement, et qu'elle n'avait pas fait appel de l'ordonnance de référé. • Civ. 1re, 4 oct. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-15.981 P : D. 2007. Pan. 530, obs. Witz [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 272, obs. Rémy-Corlay [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 250, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg]. 

2o RYTHME DE LA PROCÉDURE

a. Report de l'ordonnance de clôture

2. Refus. Si les parties ont la libre disposition de l'instance, l'office du juge est de veiller au bon déroulement de celle-ci ; dès lors, le juge n'est pas lié par une demande de report de l'ordonnance de clôture, qui, serait-elle formée du commun accord des parties, n'est pas de nature à influer sur les termes du litige. • Civ. 2e, 18 nov. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-14.036 P. 

b. Renvoi à une audience ultérieure

3. Pouvoir discrétionnaire. Si les parties ont la libre disposition de l'instance, l'office du juge est de veiller au bon déroulement de celle-ci dans un délai raisonnable ; la faculté d'accepter ou de refuser le renvoi, à une audience ultérieure, d'une affaire fixée pour être plaidée relève du pouvoir discrétionnaire du juge, dès lors que les parties ont été mises en mesure d'exercer leur droit à un débat oral ; si les parties conviennent de ne pas déposer leur dossier, le juge peut procéder à la radiation de l'affaire. • Cass., ass. plén., 24 nov. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-18.188 P : D. 1990. 25, concl. Cabannes [image: images/plume.jpg] ; ibid. 429, note Julien [image: images/plume.jpg] ; JCP 1990. II. 21407, note Cadiet ; Gaz. Pal. 1989. 2. 970, note J.-G. M. ; ibid. 1990. 2. Somm. 358, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1990. 145, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • Soc. 22 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-40.989 : Gaz. Pal. 9-10 oct. 2002, p. 35, obs. Perdriau. [image: images/losange.jpg] Renvois : sur le délai raisonnable, V. notes 156 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 6, § 1er, Conv. EDH, App., vo Droit européen et international, I, Droit de l'Union européenne, et sur la radiation, V. art. 381 s. [image: images/picto.svg]

4. Absence de recours. La décision du juge sur une demande de remise est une mesure d'administration judiciaire comme telle non susceptible de recours. • Civ. 2e, 6 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-10.581 P (irrecevabilité du pourvoi critiquant le refus opposé en appel de faire droit à une demande commune de renvoi formée par les parties). 



SECTION 2 L'objet du litige

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 221.31 s.

BIBL. GÉN. ▶ BAGANINA, Gaz. Pal. 27-29 janv. 2008, p. 2 (immutabilité du litige et recevabilité des demandes nouvelles en appel). – BLONDEL, Mél. Drai, Dalloz 2000, p. 203 (le fait, source du droit) ; Mél. Buffet, LPA 2004, p. 19 (le justiciable, à ne pas oublier). – CHAPUS, EDCE 1977-1978, p. 11 (office du juge en procédure administrative et en procédure civile). – HÉRON, Rev. Justices 1995. 244 (infra petita et ultra petita). – IVAINER, JCP 1986. I. 3235 (fait et droit). – JEULAND, Procès du travail, travail du procès, Bibliothèque de l'Institut André Tunc, tome 16, LGDJ 2008, p. 263 (le juge du travail et la demande). – R. MARTIN, Théorie générale du procès, 1984 ; JCP 1976. I. 2768 (notion de moyen) ; ibid. 1981. I. 3024 (notion de prétention) ; D. 1987. Chron. 35 (le juge devant la prétention) ; ibid. 1987. Chron. 272 (distinction du fait et du droit). – MOTULSKY, Étude de droit contemporain, Sirey, 1959, Fasc. XV, t. 2, p. 355 ; Écrits, t. 1, p. 38 (rôle respectif du juge et des parties dans l'allégation des faits) ; D. 1964. Chron. 235 ; Écrits, t. 1, p. 101 (la cause). – NORMAND, LGDJ, 1965 (le juge et le litige) ; Mél. Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 595 (juge et fondement du litige). – PUTMAN, JCP 1991. I. 3493 (demandes subsidiaires). – VOIDEY, Gaz. Pal. 2006. 2839 (notion de prétentions). – STRICKLER, Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédures(s), Bruylant 2014, p. 127 (les notions d'objet et de cause). 


Art. 4 L'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties. 

Ces prétentions sont fixées par l'acte introductif d'instance et par les conclusions en défense. Toutefois l'objet du litige peut être modifié par des demandes incidentes lorsque celles-ci se rattachent aux prétentions originaires par un lien suffisant. 
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I. SOLUTIONS FONDÉES SUR L'ART. 4

A. RAPPEL DU TEXTE

1o LA LETTRE

1. Al. 1er. L'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties. • Civ. 1re, 22 avr. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-13.435 P (excède les limites de sa saisine la cour d'appel qui déclare que le mandat dont se prévaut le demandeur a pris fin avec le décès du mandant alors que, d'une part, le demandeur sollicitait l'application intégrale de la pénalité contractuelle, d'autre part, le défendeur précisait n'avoir jamais entendu soulever la nullité du mandat et concluait expressément à l'application de l'art. 1152 C. civ.) • Civ. 1re, 14 déc. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-15.278 P (condamnation d'une société à payer une somme à une autre société, alors que la seconde n'avait pas conclu contre la première) • Com. 26 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-11.353 P (modifie les termes du litige la cour d'appel qui énonce que le choix du demandeur d'obtenir réparation sur un fondement quasi délictuel lui interdit de se réclamer cumulativement des dispositions d'un contrat d'assurance, alors que la condamnation du défendeur était sollicitée en totalité en vertu de la police) • Civ. 2e, 12 mai 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-11.157 P (rejet d'une demande en remboursement d'un prêt, au motif que le prêteur ne rapporte pas la preuve de sa créance, alors que le débiteur ne contestait pas la cause du versement dont il lui était demandé restitution) • Civ. 2e, 27 avr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-13.899 P (mise hors de cause d'une partie condamnée en première instance, qui n'avait pas relevé appel incident) • Civ. 2e, 11 juill. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-15.862 P (dénaturation des conclusions en énonçant que les époux se rejoignent pour voir porter la part contributive à une certaine somme par enfant, alors que le mari demandait que sa part contributive soit maintenue à cette somme pour tous les enfants) • Civ. 2e, 8 févr. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-14.525 P (méconnaît les termes du litige l'arrêt qui déboute le saisi de sa demande de mainlevée au motif qu'il ne rapporte pas la preuve que des biens prétendus insaisissables ont été inclus dans la saisie-exécution effectuée, alors que le créancier saisissant ne contestait pas que les biens litigieux eussent été compris dans la saisie) • Civ. 2e, 24 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-13.374 P (allocation d'une rente d'un certain montant, non susceptible de suspension au-delà d'un certain délai, alors que l'assureur avait offert une indemnisation d'un montant supérieur et que le demandeur avait admis la suspension de la rente) • Soc. 27 mars 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-42.660 P (un conseil de prud'hommes saisi d'une demande de condamnation au paiement d'une somme pour irrégularité du certificat de travail ne peut allouer des dommages-intérêts d'office au salarié, en l'absence de toute demande de sa part) • Soc. 26 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-15.674 : Gaz. Pal. 7-8 déc. 2012, p. 42, note Bléry (ibid.) • Civ. 2e, 5 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-13.339 P : D. 1997. IR 103 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1997. 404, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (mère déboutée de sa demande de pension pour les enfants majeurs alors que le père se bornait à en demander la réduction) • Civ. 2e, 18 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.376 P : Gaz. Pal. 31 mars-1er avr. 2010, p. 26 ; D. 2010. Chron. C. cass. 2102, obs. Sommer, Leroy-Gissinger, Adida-Canac et Grignon, Dumoulin [image: images/plume.jpg] (une cour d'appel qui, après avoir constaté qu'une commune ne contestait pas l'existence d'une voie de fait sur un immeuble, ne peut retenir, d'une part, que les prétentions de son propriétaire sont excessives et injustifiées, comme portant sur des travaux d'un coût disproportionné par rapport à ce que requiert la remise en état de l'immeuble, puis que la solution préconisée par un expert est de nature à assurer une remise du bien en son état antérieur tant sur le plan architectural que structurel, avant de constater que la commune est en mesure de la mettre en œuvre, alors que le propriétaire demandait la condamnation de la commune à lui verser des dommages-intérêts correspondant au coût des travaux de remise en état à faire effectuer par l'entreprise de son choix, et s'opposait à leur réalisation par la commune) • Soc. 26 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-14.742 P : JCP E 2012. 1788, note Jacotot ; ibid. S 2012. 1509, note Jacotot ; Gaz. Pal. 2012. 3509, note Orif (une cour d'appel qui a constaté que le salarié demandait, à titre principal, que son licenciement soit déclaré sans cause réelle et sérieuse doit être approuvée d'avoir statué sur le bien-fondé du licenciement, sans examiner au préalable la demande subsidiaire de résiliation judiciaire aux torts de l'employeur) • Soc. 10 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-16.214 P : D. 2016. Actu. 16 [image: images/plume.jpg] (une cour d'appel, tenue d'examiner les demandes dans l'ordre fixé par les parties, ne peut examiner la demande subsidiaire avant la demande principale). 

2. Al. 1er et al. 2, 1re phrase. L'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties ; ces prétentions sont fixées par l'acte introductif d'instance et par les conclusions en défense. • Com. 2 mai 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-10.555 P : D. 1985. 368, note (crit.) Joly ; JCP 1986. II. 20691, note Martin (l'objet du litige dont elle est saisie étant une action en nullité d'un acte et non une contestation sur la nature juridique de cet acte, la cour d'appel ne peut rejeter une demande formée pour voir prononcer la nullité d'un contrat de société en participation, qualification non contestée par les parties, en énonçant que ladite convention s'analyse en réalité en une cession à leur valeur nominale de parts sociales avec réserve de jouissance tant active que passive des droits qui y sont attachés) • Civ. 2e, 3 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-00.361 P : D. 2002. IR 3061 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 30 mars-1er avr. 2003, p. 33, obs. du Rusquec (lorsque le défendeur demande l'annulation de l'acte introductif d'instance pour irrégularité de fond, la cour d'appel ne peut pas déclarer l'appel irrecevable, en l'absence de fin de non-recevoir devant être soulevée d'office). 

2o L'ESPRIT

a. Fait étranger aux débats

3. Il résulte de l'art. 4 que les juges du fond sont liés par les conclusions prises devant eux et ne peuvent modifier les termes du litige dont ils sont saisis. • Civ. 1re, 1er févr. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-13.340 P (sort des limites du litige la cour d'appel qui envisage les conséquences que la licitation d'un bien pouvait avoir sur l'assiette de calcul d'une rente, alors que les parties n'avaient pas fait état de cet élément dans leurs conclusions).

b. Nature de la procédure

4. Procédure écrite. Une cour d'appel ne peut se déterminer par référence à des débats oraux à l'encontre des écritures des parties. • Civ. 2e, 25 janv. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-13.022 P. 

5. Procédure orale. Dénature les conclusions d'une partie et viole l'art. 4 la cour d'appel qui retient que les dispositions du jugement du tribunal des affaires de sécurité sociale autres que celles relatives à la faute imputée à l'employeur ne font l'objet d'aucune critique, alors que l'arrêt mentionne que la société a oralement soutenu ses conclusions contestant le caractère contradictoire de l'enquête administrative effectuée par la CPAM. • Civ. 2e, 16 sept. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-30.509 P. [image: images/losange.jpg] En matière orale, la cour d'appel demeure saisie des écritures dont elle constate qu'elles ont été déposées et soutenues à l'audience à laquelle la radiation a été prononcée. • Civ. 2e, 6 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-24.721 P. 

c. Opinion des parties

6. L'opinion formulée par les parties sur un point de pur droit ne constitue pas un terme du litige et le juge ne saurait être lié par cette opinion. • Civ. 1re, 10 juin 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-17.087 P (rejet du moyen pris de la violation de l'art. 4, s'agissant d'une disposition impérative de droit des assurances). [image: images/losange.jpg] L'opinion formulée par les parties sur un point de pur droit ne constitue pas un aveu judiciaire liant le juge. • Com. 6 juin 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-15.784 P (pas de violation de l'art. 4 par la cour d'appel qui retient qu'une cession de parts de société à responsabilité limitée, même si elle porte sur la totalité de ces parts, ne peut être assimilée à la cession du fonds de commerce constituant l'actif de la société, contrairement aux conclusions des parties). 

7. Demande subsidiaire. Ne peuvent constituer un aveu des conclusions par lesquelles, après avoir invoqué la prescription, une partie conteste, à titre subsidiaire, l'existence ou le montant d'une créance. • Cass., ass. plén., 29 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-20.913 P : BICC 15 sept. 2009, p. 10, Rapp. Gérard, avis Mellotée ; D. 2009. AJ 1618 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2718, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 9, obs. Salati ; Procédures 2009, no 223, note Perrot ; Dr. et pr. 2009. 277, note Putman ; RJ com. 2010, p. 389, note Lagarde. 

d. Ordonnance de clôture

8. Les dispositions de l'art. 4, relatives à l'objet du litige, étant sans incidence sur les pouvoirs du magistrat de la mise en état ou de la cour d'appel relatifs à la clôture de la procédure, le consentement du défendeur à la demande de révocation de l'ordonnance de clôture ne prive pas la cour d'appel de son pouvoir de la rejeter. • Civ. 3e, 28 oct. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-13.397 P : D. 1987. 534, note Feneaux ; RTD civ. 1986. 417, obs. Perrot.

e. Pièces

9. Les termes du litige, qui sont déterminés par les prétentions respectives des parties, prétentions qui sont elles-mêmes fixées par leurs conclusions, ne sauraient résulter des pièces versées aux débats. • Civ. 1re, 3 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-15.833 P. 

f. Qualité des parties

10. Sort des limites du litige le juge qui, saisi d'une action dirigée contre un mandataire judiciaire, pris en cette qualité, le condamne à titre personnel. • Civ. 2e, 1er avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-14.864 P : D. 2004. IR 1644 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 26-28 juin 2005, p. 34, obs. du Rusquec. 

g. Rapport à justice

11. Du demandeur. Le fait pour une partie de s'en rapporter à justice sur sa propre demande n'implique pas abandon de ses prétentions. • Civ. 2e, 23 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-20.024 P : Gaz. Pal. 1991. 2. 646, note du Rusquec (bien qu'il s'en fût rapporté à justice dans ses conclusions de 1re instance, le demandeur avait la faculté de relever appel ; viole l'art. 4, ensemble l'art. 1134 C. civ., la cour qui déclare l'appel irrecevable comme dépourvu d'intérêt, au motif que le tribunal n'a rejeté aucune prétention). 

12. Du défendeur. Le fait, pour une partie, de s'en rapporter à justice sur le mérite d'une demande implique de sa part, non un acquiescement à cette demande, mais la contestation de celle-ci. • Civ. 1re, 21 oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-16.224 P : D. 1997. IR 245 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 1357, obs. S. P. ; Procédures 1998, no 1, note Perrot. 

B. ILLUSTRATIONS

13. Dénaturation des conclusions. Méconnaît les exigences de l'art. 4 la cour d'appel qui retient un chiffre fixé par expert « selon un calcul qui n'est pas contesté », alors que l'une des parties avait signifié des conclusions selon lesquelles elle ne pouvait accepter le chiffre ainsi fixé. • Com. 8 mai 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-15.237 P. [image: images/losange.jpg] Dénature les termes clairs et précis des conclusions la cour d'appel qui condamne un tiré accepteur à payer au motif qu'il reconnaissait implicitement n'avoir pas payé la lettre de change litigieuse, alors qu'il affirmait avoir réglé l'effet de remplacement au porteur. • Com. 18 févr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-12.923 P. [image: images/losange.jpg] Dénature les conclusions dont elle était saisie la cour d'appel qui déclare que la demande qui lui était présentée n'était fondée que sur les inopposabilités de la période suspecte prévues par la L. du 13 juill. 1967, alors qu'avait été soulevé le moyen nouveau tiré de la suspension des poursuites individuelles. • Com. 12 mai 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-13.340 P. [image: images/losange.jpg] Condamnation à une garantie partielle au motif qu'il était conclu à une garantie partielle, alors qu'il avait été demandé garantie de toute condamnation pouvant être prononcée. • Com. 1er avr. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-14.703 P. [image: images/losange.jpg] Dénature les conclusions des demandeurs la cour d'appel qui relève « qu'aucune situation de fait différente [des termes du contrat] n'étant alléguée », la législation du travail n'est pas applicable, alors que les demandeurs avaient soutenu qu'ils n'avaient pas, en fait, la liberté de fixer les horaires de la station-service, ni celle de déterminer les conditions de travail, d'hygiène et de sécurité dans l'établissement, ni celle d'adopter leur propre politique publicitaire. • Soc. 22 déc. 1988, [image: images/juge.jpg] no 85-44.516 P.

14. Dénaturation de l'acte d'appel. Dénature le sens et la portée de l'acte d'appel, la cour qui relève que l'appel a été interjeté par une personne en qualité de représentant d'une société, alors que cette personne n'a pas déclaré agir en qualité de représentant de la société. • Civ. 2e, 10 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-13.179 P : D. 2003. IR 2337 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2003, no 233, note Perrot • 16 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-15.354 P. 

15. Méconnaissance des termes du litige. Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui retient que la garde d'une chose appartenait à deux personnes alors que l'assureur avait expressément admis dans ses conclusions qu'elle incombait à une autre et que seul était discuté le point de savoir s'il y avait lieu à exclusion de garantie. • Civ. 1re, 14 juin 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-10.459 P. [image: images/losange.jpg] Modifie les termes du litige dont elle était saisie en y introduisant un moyen de fait que les parties n'avaient pas invoqué, la cour d'appel qui considère qu'un versement avait été fait par un dirigeant de société, alors que les conclusions soutenaient qu'il l'avait été par l'administrateur nouvellement désigné. • Com. 20 nov. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-11.410 P. [image: images/losange.jpg] Modifie les données du litige la cour d'appel qui retient que le propriétaire des locaux dans lequel un fonds de commerce objet d'une promesse de vente était exploité exigeait qu'il soit procédé à d'importantes et multiples remises en état, alors qu'il ne résulte ni des conclusions des bénéficiaires de la promesse, ni des motifs du jugement, ni des conclusions du propriétaire, que ce dernier ait exigé une quelconque mise en état. • Com. 25 févr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-13.798 P. [image: images/losange.jpg] Modifie les données du litige la cour d'appel qui retient la qualité de commerçants des cautions pour valider leur engagement, alors que ni les conclusions de la banque ni celles des cautions n'invoquaient leur qualité de commerçants. • Com. 5 mars 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-13.452 P. [image: images/losange.jpg] Méconnaît les termes du litige la cour d'appel qui prononce une condamnation sur un fondement contractuel au profit d'une société, alors qu'il lui était demandé de prononcer une condamnation sur un fondement délictuel au profit de la « masse ». • Com. 7 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-11.283 P. [image: images/losange.jpg] Modifie les termes du litige la cour d'appel qui retient que le fonds de commerce litigieux était inexistant juridiquement, alors qu'il ne résulte pas des conclusions que l'existence de ce fonds de commerce ont été contestée. • Com. 13 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-11.339 P. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui fonde sa décision sur une clause d'exclusion de garantie qui n'était pas invoquée par l'assureur et refuse de procéder à l'interprétation de la clause du contrat relative au champ d'activité de l'assuré couvert par la police, qui était le seul point discuté par les parties. • Civ. 1re, 20 juill. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-14.312 P : RGAT 1983. 201. [image: images/losange.jpg] Méconnaît les termes de sa saisine la cour d'appel qui, après avoir constaté que les documents produits par la défenderesse permettaient d'écarter les allégations d'insanité d'esprit formulées contre elle, a néanmoins retenu que les manquements répétés de cet huissier de justice à ses obligations professionnelles, établis par les pièces de la procédure, révélaient son inaptitude à assurer l'exercice normal de ses fonctions, alors que l'action de la chambre départementale des huissiers de justice ne tendait qu'à la constatation de son empêchement, en raison de son état mental, d'assurer l'exercice normal de ses fonctions. • Civ. 1re, 8 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-16.048 P. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui prononce une réception judiciaire de travaux, alors qu'aucune des parties ne le demandait, les maîtres de l'ouvrage sollicitant la fixation d'une réception tacite à une autre date et l'assureur contestant l'existence d'une réception. • Civ. 3e, 22 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-13.346 P. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui, pour confirmer la décision du tribunal condamnant in solidum avec d'autres parties la société maître de l'ouvrage à payer au syndicat des copropriétaires une certaine somme au titre de coûts annexes, retient que ne subsiste que le litige relatif aux désordres affectant le local MVC et la déformation des clins de bois, alors que la SCI demandait, dans ses conclusions d'appel, l'infirmation de sa condamnation à payer une somme au titre des coûts annexes. • Civ. 3e, 18 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-13.117 : cité ss. art. 472 [image: images/picto.svg].[image: images/losange.jpg] Énonciation qu'aucune des parties ne demande la modification des dispositions du jugement de première instance sur la prestation compensatoire, alors que dans ses conclusions l'époux demandait l'infirmation du jugement dans toutes ses dispositions. • Civ. 2e, 3 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-16.667 P. [image: images/losange.jpg] Saisie d'une inscription de faux incident civil, il appartenait à la cour d'appel de vérifier si, comme la mention contestée de l'ordonnance l'indiquait, les parties avaient été effectivement convoquées, et non pas de rechercher si elles avaient été avisées de la date de l'audience. • Civ. 1re, 28 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-13.473 P : D. 2002. Somm. 2648, obs. Julien [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Taux de cotisations « accident du travail » notifiés à une société considérés comme définitifs et action concernant ces taux déclarée irrecevable, alors que la demande de la société, portée devant la juridiction du contentieux général de la sécurité sociale, tendait à contester la décision de prise en charge à titre professionnel de l'accident de son salarié, dont elle sollicitait qu'elle lui soit déclarée inopposable. • Civ. 2e, 21 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-30.649 P. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige la cour qui retient qu'il n'est pas du pouvoir du juge des référés de prononcer des condamnations à des dommages-intérêts, alors qu'il était demandé confirmation d'une condamnation au paiement d'une indemnité provisionnelle. • Civ. 3e, 14 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-12.510 P. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige la cour d'appel qui retient que la locataire ne peut se prévaloir de la prescription qui régit les actions personnelles entre copropriétaires ou entre copropriétaires et syndicat, nées de l'application de la loi sur la copropriété, alors que le syndicat des copropriétaires n'avait pas exercé d'action directe à l'encontre de la locataire, qui avait seulement été appelée en garantie par son bailleur, copropriétaire. • Civ. 3e, 24 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-10.151 P. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet du litige une cour d'appel qui, saisie d'une action en trouble de voisinage à l'encontre d'une société exerçant une activité de stockage de bouteilles de gaz, condamne celle-ci à exécuter les préconisations de l'expert, relatives à un aménagement de cette activité, alors que la demande, dont la société se bornait à solliciter le rejet, tendait exclusivement à obtenir la suppression totale de l'activité de stockage de gaz. • Civ. 2e, 17 févr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-70.137 P : D. 2011. Actu. 687 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2310, obs. Reboul-Maupin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Chron. C. cass. 2163, obs. Adida-Canac et Bouvier [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2706, obs. Trébulle [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Est tenue de statuer sur le moyen de défense tiré de la revendication de la propriété d'un immeuble présenté par son occupant la cour d'appel, saisie de l'appel d'un jugement de tribunal d'instance qui a statué sur une demande d'expulsion pour occupation sans droit ni titre d'un immeuble, formée contre son ancien mari par une épouse divorcée au cours des opérations de liquidation et de partage de la communauté après avoir rejeté l'exception de litispendance soulevée par cet occupant en retenant que l'objet et la cause du litige pendant devant elle sont différents de ceux de l'instance en liquidation-partage des droits pécuniaires des anciens époux dont est saisi le TGI. • Civ. 1re, 20 mars 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-16.345 P : D. 2013. Actu. 844 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013. Actu. 366, note Deharo ; ibid. 1225, no 3, obs. Serinet. [image: images/losange.jpg] Modifie l'objet le tribunal qui prononce, d'office, la nullité d'un contrat de prestation de services sur le fondement des art. L. 221-3, L. 221-5 et L. 242-1 C. consom., alors que le débiteur proposait à l'audience un paiement échelonné de sa dette et ne contestait pas celle-ci dans son principe. • Civ. 1re, 7 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-16.254 P : D. actu. 3 oct. 2022, note Hélaine ; D. 2022. 1558 [image: images/plume.jpg] ; CCC 2022, no 178, note Bernheim-Desvaux ; JCP E 2022. 1373, note Bazin. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 4 la cour d'appel qui dit n'y avoir lieu de statuer sur une demande en paiement du prix d'un marché de travaux au motif que le créancier disposait déjà d'un titre exécutoire délivré par un huissier de justice en application de l'art. L. 131-73 C. mon. fin. à la suite du non-paiement d'un chèque pour défaut de provision. • Civ. 1re, 1er mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-22.091 P : D. actu. 23 mars 2023, note Allix. [image: images/losange.jpg] Adde, note 24 [image: images/picto.svg].

16. Limites du litige dépassées. Excède les limites du litige la cour d'appel qui condamne le vendeur à payer des agios à l'acheteur, alors que le demandeur avait demandé le paiement de ces agios aux locataires des appareils. • Com. 2 mars 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-12.489 P. [image: images/losange.jpg] Sort des limites du litige la cour d'appel qui prononce contre un syndic une condamnation à titre personnel, alors qu'elle avait constaté que les conclusions dont elle était saisie étaient dirigées contre le syndic, ès qualités. • Com. 4 nov. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-13.428 P. [image: images/losange.jpg] Sort des données du litige la cour d'appel qui soulève d'office un moyen mélangé de fait et de droit. • Com. 12 juin 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-10.876 P : D. 1979. IR 278, obs. Cabrillac ; RTD civ. 1979. 423, obs. Normand (demandeur ne pouvant, d'après la cour d'appel, être considéré comme porteur légitime d'une lettre de change, faute de justifier de son droit par une suite ininterrompue d'endossements, alors qu'il n'était pas contesté que l'endossement dont se prévalait le porteur était régulier). [image: images/losange.jpg] Sort des limites du litige la cour d'appel qui relève d'office que la clause renvoyant à l'appréciation d'un expert est contraire au caractère forfaitaire de la cession et doit être écartée, alors que les parties s'opposaient sur la façon dont s'était déroulée l'expertise et sur ses résultats. • Com. 27 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-13.439 P. 

17. Conclusions additionnelles. L'objet du litige est fixé par la requête introductive d'instance et il appartient dès lors au juge de se prononcer sur le bien-fondé de la demande d'un syndicat tendant à la reconnaissance de sa représentativité dans divers établissements pour les élections des délégués du personnel, peu important que les élections litigieuses aient eu lieu au cours de l'instance, dès lors que leur annulation a été demandée par des conclusions additionnelles. • Soc. 15 mars 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-60.408 P. 

II. SOLUTIONS FONDÉES SUR L'ART. 4 COMBINÉ AVEC D'AUTRES DISPOSITIONS

A. AUTRES DISPOSITIONS PROCESSUELLES

1o ART. 5

18. Une partie ne peut être condamnée au profit d'une autre qui n'a rien demandé contre elle. • Civ. 2e, 5 oct. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-14.161 P : RTD civ. 1984. 357, obs. Normand ; ibid. 364, obs. Perrot.

19. Ultra ou extra petita. Modifie l'objet du litige le juge qui statue au-delà de la demande de condamnation d'une partie, laquelle constitue le plafond du montant de la condamnation qu'il lui revient d'apprécier souverainement sans pouvoir le dépasser. • Com. 23 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-15.365 P : D. actu. 12 nov. 2024, note Duschene ; ibid. 29 janv. 2025, obs. G. Teboul. [image: images/losange.jpg] Le juge, lié par les conclusions des parties, doit se prononcer seulement sur la demande. • Soc. 2 oct. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-11.886 P (impossibilité d'attribuer un taux d'incapacité permanente partielle supérieur au précédent, alors que la victime ne sollicitait pas d'augmentation de ce taux et n'avait donc pas opposé de demande reconventionnelle à l'action en révision de la caisse). [image: images/losange.jpg] Il résulte de la combinaison des art. 4 et 5 que l'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties et que le juge doit se prononcer seulement sur ce qui est demandé. • Civ. 1re, 5 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-15.392 P (division d'un immeuble sous un régime de copropriété ordonnée, alors que l'une des parties sollicitait l'attribution préférentielle de cet immeuble en sa totalité et l'autre la licitation). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens. • Civ. 3e, 29 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-15.668 P (condamnation de l'acquéreur à payer le montant du prix prétendument réglé par compensation, alors que la résolution de la vente pour non-paiement de la partie du prix payable au comptant avait été demandée) • Civ. 1re, 5 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-19.559 P (attribution à une épouse de la jouissance gratuite du domicile, en plus d'une pension mensuelle indexée à titre de contribution aux charges du mariage, alors qu'elle n'avait sollicité que l'allocation de celle-ci).

20. Demande non chiffrée. Une demande en justice non chiffrée n'est pas, de ce seul fait, irrecevable. • Civ. 2e, 14 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-20.304 P. [image: images/losange.jpg] V. déjà, antérieurement. • Civ. 2e, 25 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-14.080 P. [image: images/losange.jpg] Comp., en appel. Après avoir énoncé que les conclusions d'appel doivent formuler expressément les prétentions de la partie et les moyens sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée, et relevé que ni dans le corps ni dans le dispositif de ses conclusions la société demanderesse n'avait chiffré sa demande, sollicitant seulement « le paiement des sommes dues », sans fournir aucun élément de nature à permettre aux juges d'évaluer leur montant, c'est sans dénaturation que la cour d'appel a retenu qu'elle n'était saisie d'aucune prétention et débouté la société de ses demandes. • Civ. 2e, 10 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-15.287 P : JCP 2000. II. 10405, note du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Adde, note 23 [image: images/picto.svg].

21. Le juge ne peut modifier l'objet du litige tel qu'il est déterminé par les prétentions des parties sans les avoir invitées à présenter des observations complémentaires. • Civ. 2e, 19 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-30.121 P. [image: images/losange.jpg] Adde, note 25 [image: images/picto.svg]. 

22. Recours. Le juge, lié par les conclusions des parties, doit se prononcer seulement sur ce qui est demandé ; l'inobservation de cette règle ne donne ouverture en principe qu'à requête en rectification d'arrêt ; le pourvoi en cassation est néanmoins recevable lorsque cette irrégularité s'accompagne d'autre violation de la loi. • Civ. 3e, 14 avr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-11.133 P : Gaz. Pal. 1984. 1. Somm. 213, obs. Guinchard. 

2o ART. 5 ET 12

23. Demande non chiffrée. Une demande en justice non chiffrée n'est pas de ce seul chef irrecevable et il appartient au conseil de prud'hommes saisi d'inviter la demanderesse à évaluer chaque poste de sa demande. • Soc. 7 oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-44.162 P. [image: images/losange.jpg] V. aussi jugeant que viole les art. 4 et 12 C. pr. civ. la cour d'appel qui, pour débouter un salarié d'une demande de prime de vacances, se borne à énoncer que celle-ci ne la chiffre pas, alors qu'elle ne pouvait, sans méconnaître son office, s'abstenir de statuer sur la demande dont elle était saisie. • Soc. 11 mars 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-44.090 P : D. 2009. AJ 955 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2009.1268 ; RJS 06/2009. 494. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, en appel, lorsque la cour fait usage de son droit d'évocation. • Soc. 24 nov. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-43.670 P. [image: images/losange.jpg] Adde, note 20 [image: images/picto.svg].

3o ART. 16

24. Méconnaissance des termes du litige. Méconnaît l'objet du litige la cour d'appel qui, pour décider qu'un tribunal français devait se dessaisir en faveur d'un tribunal étranger concernant les actions récursoires et les actions en garantie, relève d'office un moyen de droit sans avoir au préalable invité toutes les parties à présenter leurs observations, alors qu'il n'avait jamais été conclu à la compétence de la juridiction étrangère pour connaître des actions récursoires. • Civ. 1re, 6 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 01-13.447 P. [image: images/losange.jpg] Adde, supra, note 15 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. déjà. • Com. 29 janv. 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-12.022 P (cour d'appel saisie d'une demande en paiement d'un prix et non en réparation d'un préjudice, qui condamne le défendeur sur le fondement d'une promesse de porte-fort dont aucune des parties n'avait invoqué l'existence). [image: images/losange.jpg] Ne méconnaît ni l'objet du litige ni le principe de la contradiction la cour d'appel qui, statuant sur une demande d'indemnisation d'un préjudice, considère, sans inviter au préalable les parties à présenter leurs observations, que le préjudice indemnisable s'analyse en une perte de chance qu'elle a souverainement évaluée. • Civ. 1re, 18 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-17.859 P : D. 2008. AJ 2351, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 754, obs. Creton [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1044, obs. D. R. Martin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1740, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; RLDC 11/2008, no 3170 ; JCP E 2008. 2321, note Legeais ; Dr. et pr. 2009. 36, note Douchy-Oudot ; JCP 2008. Actu. 587, note Dumoulin ; Banque et Dr. 122/2008. 22, Chron. Bonneau ; ibid. 45, Chron. Gossou ; RDBF 2008, no 164, note Legeais ; RDC 01/2009. 104, obs. Carval. 

4o ART. 5 ET 16

25. Le juge ne peut modifier l'objet du litige tel qu'il est déterminé par les prétentions des parties sans les avoir invitées à présenter des observations complémentaires. • Civ. 2e, 21 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-30.903 P (cour d'appel qui procède à la liquidation définitive des préjudices subis, alors que les demandeurs n'avaient formulé que des demandes d'indemnités provisionnelles et n'avaient pas été invités à compléter leurs demandes en vue de la réparation définitive). [image: images/losange.jpg] Adde, note 21 [image: images/picto.svg].

5o ART. 30, 31 ET 609

26. Avant de se prononcer sur le plan de redressement d'une entreprise, le tribunal n'est pas tenu de procéder à l'audition des candidats repreneurs et ceux-ci, quand bien même serait-ils entendus pour une bonne administration de la justice, n'ont pas de prétentions à soutenir au sens des art. 4 et 31 ; dès lors, un candidat repreneur évincé n'étant pas partie à l'instance et n'ayant pas été condamné, est irrecevable à se pourvoir en cassation contre le jugement ayant arrêté le plan de cession des actifs au profit d'un autre candidat repreneur. • Com. 22 mars 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-15.901 P : D. 1988. 375, note Derrida et Julien.

6o ART. 954

27. Appel. L'objet du litige est déterminé par les prétentions des parties ; en appel, ces prétentions ainsi que les moyens sur lesquels elles sont fondées sont formulés dans les conclusions. • Civ. 2e, 25 janv. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-13.022 P.

B. DISPOSITIONS SUBSTANTIELLES

28. Art. 1644 C. civ. L'objet du litige est déterminé par les prétentions réciproques des parties ; si une cour d'appel, saisie d'une demande en résolution d'une vente pour vice caché, a la faculté de dire que la restitution en nature du véhicule sera complétée par une indemnité pour tenir compte de la dépréciation du véhicule due à l'usure, elle ne peut statuer sur l'action en réduction de prix dont elle n'était pas saisie. • Civ. 1re, 22 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-18.586 P. 




Art. 5 Le juge doit se prononcer sur tout ce qui est demandé et seulement sur ce qui est demandé. 
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1. Renvoi. V. notes 18 [image: images/picto.svg] à 23 [image: images/picto.svg] et 25 [image: images/picto.svg] ss. art. 4.

A. PRINCIPES

1o INFRA PETITA

2. Formules générales. Le juge ne peut, en une « formule de style à tort couramment pratiquée », déclarer rejeter « toutes autres demandes » qu'après avoir examiné tous les chefs de prétention, ceux qui n'ont été envisagés ni dans les motifs, ni dans le dispositif ayant nécessairement été omis. • Civ. 1re, 1er mars 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-16.652 P : Gaz. Pal. 1983. 1. Somm. 176, obs. Guinchard ; RTD civ. 1983. 596, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 11 févr. 1981 : Bull. civ. I, no 51 • Civ. 3e, 27 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-14.955 P : Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 189, obs. Guinchard et Moussa • Civ. 2e, 16 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-11.199 P. [image: images/losange.jpg] En dépit de la formule générale du dispositif qui « déboute les parties de leurs demandes plus amples ou contraires », il n'a pas été statué sur le chef de demande relatif aux intérêts, dès lors qu'il ne résulte pas des motifs de la décision que la cour d'appel l'ait examiné ; l'omission de statuer peut être réparée par la procédure prévue à l'art. 463 NCPC [devenu C. pr. civ.]. • Cass., ass. plén., 2 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-17.107 P : RTD civ. 2000. 160, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2000, no 30, note Perrot ; JCP 1999. II. 10213, concl. Weber. 

3. Action civile. En présence d'une condamnation prononcée par un tribunal correctionnel qui ne s'est pas prononcé sur les dommages-intérêts demandés par la partie civile, celle-ci peut présenter sa demande devant la juridiction civile, aucune juridiction pénale n'étant plus saisie du litige. • Civ. 2e, 10 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-14.661 P. 

4. Action « réservée ». Méconnaît l'obligation de se prononcer sur tout ce qui est demandé la cour qui réserve l'action récursoire de la concubine, condamnée au profit d'une entreprise de pompes funèbres, contre la fille du défunt, au prétendu motif que cette action n'était pas en état, alors qu'il lui appartenait de dire si l'action était ou non fondée ou, à tout le moins, d'ordonner toute mesure d'instruction utile. • Civ. 1re, 3 mars 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-14.228 P. 

5. Illustrations. Le juge méconnaît l'obligation qui lui incombe de se prononcer sur tout ce qui est demandé lorsqu'il néglige de se prononcer sur une demande en paiement de dommages-intérêts pour résistance abusive ; cette omission donne ouverture à simple requête, et exclut le recours en cassation. • Com. 11 mai 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-11.906 P. [image: images/losange.jpg] Le juge méconnaît également cette obligation lorsqu'il omet, en cas de reventes successives, de statuer sur l'une des demandes de résolution. • Com. 27 avr. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-11.200 : D. 1982. 51, note le Tourneau. [image: images/losange.jpg] V. encore • Civ. 2e, 20 juin 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-13.135 P (demande en dommages-intérêts fondée sur l'art. 1382 C. civ. dans le cadre d'une instance en divorce). [image: images/losange.jpg] Viole les art. 5 C. pr. civ. et 4 C. civ. une cour d'appel qui, pour dire que la restitution s'effectuerait en exécution de la décision, retient que la demande de restitution des sommes perçues par le bailleur postérieurement au décès du locataire est sans objet, le présent arrêt constituant un titre suffisant, alors que les parties étaient en désaccord sur le montant des sommes versées et, partant, sur l'étendue de l'obligation à restitution du bailleur. • Civ. 3e, 10 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-19.320 P : D. 2009. AJ 102 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1168, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 545, obs. Zalewski [image: images/plume.jpg] ; Loyers et copr. 2009, no 27, note Vial-Pedroletti ; Rev. loyers 2009. 102, note Rémy ; RDC 2009, p. 619, obs. Seube ; Administrer août-sept. 2009, p. 19, obs. Beddeleem ; ibid. déc. 2009, p. 42, note Canu. 

6. Recours. L'omission de statuer sur un chef de demande qui ne s'accompagne pas d'une violation de la loi ne peut donner lieu qu'à la requête prévue à l'art. 463 C. pr. civ. et n'ouvre pas la voie à la cassation. • Civ. 1re, 26 mars 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-17.102 P : Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 298, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] Comp. note 22 [image: images/picto.svg] ss. art. 4. • Civ. 3e, 14 avr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-11.133 P : Gaz. Pal. 1984. 1. Somm. 213, obs. Guinchard (recevabilité du pourvoi en cassation lorsque l'omission de statuer s'accompagne d'une autre violation de la loi).

2o ULTRA PETITA

7. Illustrations substantielles. V. par ex. • Riom, 7 janv. 1988 : Gaz. Pal. 1988. 2. Somm. 294 (indemnisation du préjudice d'agrément). [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 16 [image: images/picto.svg] et 19 [image: images/picto.svg] ss. art. 4.

8. Accès au juge. Saisie d'une demande d'annulation d'une décision mandatant le syndic en vue de saisir un juge pour faire établir les droits du syndicat des copropriétaires sur les parties communes de l'immeuble, une cour d'appel ne peut, sans violer l'art. 6, § 1er, Conv. EDH qui confère à chacun le droit d'accéder à un juge chargé de statuer sur ses prétentions, se prononcer sur l'étendue des droits du syndicat. • Civ. 3e, 13 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-24.916 P : D. actu. 19 nov. 2013, obs. Lerudulier ; D. 2013. Actu. 2698 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers janv. 2014, p. 38, note Guégan ; Gaz. Pal. 4 mars 2014, p. 23, note Parmentier ; Administrer 1/2014, p. 43, note Bouyeure. 

9. Dispositions procédurales. Le juge ne saurait prononcer d'office la condamnation aux frais irrépétibles de l'art. 700. • Civ. 3e, 5 avr. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-14.655 P • Com. 7 juill. 1981 : Bull. civ. IV, no 306. 

B. EXCEPTIONS

10. Divorce. V., sur le prononcé du divorce aux torts partagés, C. civ., art. 245, al. 3 (sur le respect, en l'occurrence, du principe de la contradiction, V. art. 16 [image: images/picto.svg]). [image: images/losange.jpg] Sur la condamnation aux charges du mariage, en cas de rejet de la demande en divorce, V. C. civ., art. 258 et son application. • Civ. 2e, 1er juin 1983 : D. 1984. 581, note Abitbol ; RTD civ. 1984. 155, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] Sur l'exécution du devoir de secours en cas de divorce pour rupture de la vie commune, V. • Civ. 2e, 7 nov. 1985 : Gaz. Pal. 1986. 1. Somm. 24 ; RTD civ. 1986. 796, obs. Normand. 

11. Filiation. V., sur la faculté de fixer les modalités des relations de l'enfant avec la personne qui l'élevait en cas de contestation de la filiation, C. civ., art. 337. 

12. Obligation alimentaire. Sur la faculté d'assortir toute pension alimentaire ou assimilée d'une clause de variation, V. C. civ., art. 208, al. 2. [image: images/losange.jpg] Cette faculté relève du pouvoir souverain du juge du fond et échappe au contrôle de la Cour de cassation. • Civ. 2e, 18 févr. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-11.012 P. 

13. Libéralités. S'agissant de la révision des charges et conditions apposées à certaines libéralités, V. C. civ., art. 900-4. 

14. Droit des obligations. V., sur l'octroi au débiteur d'un délai de grâce, C. civ., art. 1244-1. [image: images/losange.jpg] S'agissant de la motivation des clauses pénales, V. C. civ., art. 1152 et 1231. [image: images/losange.jpg] S'agissant des intérêts, il ne peut être fait grief au juge du fond d'avoir alloué à la partie civile des intérêts qu'elle n'avait pas demandés, l'art. 1153-1 C. civ. disposant qu'en toute matière la condamnation à indemnité emporte intérêt au taux légal même en l'absence de demande ou de disposition spéciale du jugement. • Crim. 3 nov. 1987 : Gaz. Pal. 1988. 1. Somm. 74. [image: images/losange.jpg] Le juge fixe souverainement le point de départ des intérêts légaux sans avoir à provoquer les explications des parties sur ce point. • Civ. 2e, 20 juin 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-10.347 P : RTD civ. 1991. 395, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. égal. : • Civ. 2e, 23 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-18.001 P et, faisant état d'un pouvoir discrétionnaire. • Cass., ass. plén., 3 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-83.430 P : D. 1992. Somm. 404, obs. Penneau [image: images/plume.jpg] ; JCP 1992. II. 21898, concl. Dontenwille, note Perdriau ; Defrénois 1992. 1453, obs. Aubert. 

15. Droit de la consommation. Le juge est saisi par l'ouverture d'une procédure de redressement de l'ensemble des dettes du débiteur (C. consom., art. L. 331-1 s.), et peut, sans méconnaître l'objet du litige, reporter le paiement d'une dette que créancier et débiteur s'entendaient pour exclure du plan de redressement. • Civ. 1re,  2 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-04.102 P.

16. Droit judiciaire privé. Sur les dispositions sanctionnant les comportements processuels abusifs, V., s'agissant des amendes civiles (C. pr. civ., art. 32-1 [image: images/picto.svg], 559 [image: images/picto.svg], 581 [image: images/picto.svg] et 628 [image: images/picto.svg]). • CE 5 juill. 1985, [image: images/juge.jpg] no 21893 : JCP 1985. II. 20478, concl. Jeanneney ; Gaz. Pal. 1985. 2. 745, note Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1986. 169, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] ... De l'indemnité de l'art. 628. • CE 5 juill. 1985, [image: images/juge.jpg] no 21893 : préc. [image: images/losange.jpg] ... Des injonctions de l'art. 24, al. 2. • Civ. 2e, 8 déc. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-11.645 P : D. 1984. IR 243, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] Sur les dispositions concernant l'exécution des jugements, V. C. pr. civ., art. 515 [image: images/picto.svg] (exécution provisoire) et C. pr. exéc., art. L. 131-1.

C. ATTÉNUATIONS

1o DEMANDES IMPLICITES ET VIRTUELLES

17. Illustrations. La demande d'attribution préférentielle implique nécessairement que soit fixé le prix auquel aura lieu cette attribution. • Civ. 1re, 20 oct. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-18.329 P. [image: images/losange.jpg] Est également comprise dans la demande la requête de décisions qui sont la conséquence nécessaire de la prétention formulée. Ainsi, l'appelant reconnu responsable en première instance et qui, en appel, conteste le principe de sa responsabilité, conteste par là même le montant de la réparation pécuniaire mise à sa charge. • Civ. 1re, 10 juin 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-12.052 P. [image: images/losange.jpg] En réclamant la résolution d'une convention, le débiteur entend que soit corrélativement annulée pour défaut de cause la lettre de change qu'il avait acceptée en exécution de cette convention. • Com. 10 nov. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-12.858 : JCP 1983. IV. 33. [image: images/losange.jpg] L'annulation d'une délibération implique nécessairement le pouvoir pour le juge d'ordonner les mesures propres à l'exercice de ses droits par le copropriétaire auquel cette délibération fait grief. • Civ. 3e, 4 juill. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-16.282 : D. 1991. 523, note Atias [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La demande d'expertise aux fins de déterminer les causes de désordres et les remèdes à y apporter contient implicitement, mais nécessairement, une demande en déclaration de responsabilité. Cassation de l'arrêt qui déclare la demande irrecevable comme tendant à l'organisation d'une expertise à titre principal. • Civ. 3e, 15 mars 1985 : Bull. civ. III, no 58 ; Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 194. [image: images/losange.jpg] L'annulation d'une vente entraînant de plein droit la remise des parties en l'état où elles se trouvaient antérieurement à sa conclusion, ne méconnaît pas l'objet du litige le juge qui, même à défaut de demande en ce sens, ordonne à l'issue d'une telle annulation la restitution de la chose vendue et celle du prix. • Civ. 1re, 24 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 21-20.691 P : D. actu. 2 févr. 2024, note Hélaine ; D. 2024. 164 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2024. 277, obs. Serinet ; ibid. 298, obs. Le Gac-Pech ; CCC 2024, no 52, note Bernheim-Desvaux ; ibid. no 25, note Loiseau. 

18. Limites. Lorsque les indivisaires demandent à la cour de juger que l'un d'eux n'a pu valablement refuser le renouvellement d'un bail faute de s'y être fait autoriser par justice, modifie l'objet du litige la cour qui leur accorde l'autorisation de passer l'acte de renouvellement au prétendu motif qu'ils auraient nécessairement sollicité dans leur demande une telle autorisation. • Civ. 3e, 21 janv. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-15.027 : D. 1987. 597, note Martin. 

2o SANCTION D'UNE INEXÉCUTION

19. A une demande en résolution et en dommages-intérêts, il peut être répondu par une condamnation sous astreinte à l'exécution du contrat. • Com. 24 avr. 1972 : Bull. civ. IV, no 117 • 16 juin 1987 : Bull. civ. IV, no 145. 

3o MODE DE RÉPARATION

20. Lorsqu'une indemnisation pécuniaire est requise, le juge choisit librement le mode de réparation par équivalent. • Civ. 1re, 28 avr. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-13.753 P • Civ. 2e, 21 nov. 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-13.554 : JCP 1974. II. 17897, note Brousseau ; RTD civ. 1974. 821, obs. Durry • Cass., ch. mixte, 6 nov. 1974 : JCP 1975. II. 17978, concl. Gégout, note Savatier ; RTD civ. 1975. 114, obs. Durry (substitution d'une rente à une demande d'indemnité en capital, ou inversement). 

4o ART. 700 ET DOMMAGES-INTÉRÊTS POUR ABUS DE PROCÉDURE

21. Le juge peut accorder une indemnité sur frais irrépétibles de l'art. 700 C. pr. civ. au lieu des dommages-intérêts pour abus de procédure qui étaient seuls demandés. • Com. 26 janv. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-13.372 P : RTD civ. 1983. 184, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] Contra : • Civ. 3e, 8 déc. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-14.137 : Gaz. Pal. 1982. 1. Somm. 156 ; RTD civ. 1983. 183, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] ... A moins que la formulation de la demande ne soit suffisamment ambiguë pour viser indifféremment l'une ou l'autre prétention. • Civ. 3e, 26 avr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-12.682 P. [image: images/losange.jpg] Sur ce dernier point, V. aussi • Civ. 1re, 19 juill. 1978 : JCP 1978. II. 18971, note Baudouin • Civ. 2e, 13 juin 1979 : Gaz. Pal. 1979. 2. 562, note Viatte. 

5o RÉFÉRÉS

22. Renvoi. Concernant le choix des mesures prises en référé, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 484. [image: images/losange.jpg] V. aussi obs. Normand, RTD civ. 1981. 440 ; ibid. 1985. 438. 


Code civil

Art. 4 Le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice.

RÉP. CIV. vo Jurisprudence, par BACH.

BIBL. ▶ L. BORÉ, Mél. Boré, Dalloz, 2007, p. 27 (l'obscurité de la loi). – FAVOREU, Études J. Waline, Dalloz, 2002 (déni de justice et droit au juge). – MOURY, RTD civ. 2009. 665 [image: images/plume.jpg] (quête en matière de preuve). 

A. DÉNI EN MATIÈRE CIVILE

1. Notion. Il faut entendre par déni de justice non seulement le refus de répondre aux requêtes ou le fait de négliger de juger les affaires en état de l'être, mais aussi, plus largement, tout manquement de l'État à son devoir de protection juridictionnelle de l'individu (fixation de la date des plaidoiries par le conseiller de la mise en état près de trois ans après l'enregistrement de la déclaration d'appel). • TGI Paris, 6 juill. 1994 : Gaz. Pal. 1994. 2. 589, note Petit. 

2. Impossibilité d'accéder au juge. La juridiction française ne peut retenir sa compétence sur le fondement d'un déni de justice, lorsqu'il existe un rattachement avec la France, que si l'impossibilité pour une partie d'accéder au juge chargé de se prononcer sur sa prétention et d'exercer un droit qui relève de l'ordre public international est établie. • Civ. 1re, 12 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-21.794 B (en l'espèce, cassation de l'arrêt ayant rejeté une exception d'incompétence du JAF). [image: images/losange.jpg] L'impossibilité pour une partie d'accéder au juge chargé de se prononcer sur sa prétention et d'exercer un droit qui relève de l'ordre public international constitue un déni de justice fondant la compétence de la juridiction française lorsqu'il existe un rattachement avec la France ; la seule détention par une société française d'une partie du capital d'une société étrangère ne constitue pas un lien de rattachement au titre du déni de justice. • Soc. 14 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-26.737 P. 

3. Défaut de preuve ou de fondement. Le juge ne peut refuser de statuer en se fondant sur l'insuffisance des preuves qui lui sont fournies par les parties. • Civ. 2e, 21 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-60.610 P • 28 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.224 P : RTD civ. 2006. 821, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • 5 avr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-14.964 P • 2 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-16.100 P • Civ. 3e, 29 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-15.741 B : D. 2022. 1310 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2022. 766, obs. Hamel [image: images/plume.jpg] (idem) • Com. 11 déc. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-10.028 B (indemnité d'occupation). [image: images/losange.jpg] ... Ni rejeter la demande aux motifs que son fondement juridique n'est pas précisé sans méconnaître les dispositions de l'art. 12 C. pr. civ. et se rendre coupable d'un déni de justice. • Paris, 25 avr. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 2. 800. 

4. Déni par renvoi à un tiers. Déni dans la délégation à un notaire liquidateur de l'évaluation de la contribution respective des époux séparés de biens à la dette fiscale : • Civ. 1re, 26 oct. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-24.214 P : D. 2012. 971, obs. Lemouland et Vigneau [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2012. 111, obs. Hilt [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 102, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • Civ. 1re, 23 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-12.813 P : D. 2012. 1403 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 4 le juge qui renvoie à un notaire la fixation d'une créance due par une indivision à un coïndivisaire (remboursement de taxe foncière). • Civ. 1re, 24 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-21.005 P : AJ fam. 2014. 641, obs. Hilt [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2015. 106, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

Cassation de l'arrêt qui renvoie les parties, au motif que la cour n'a vocation ni à remplir l'office de comptable ni à suppléer la carence des parties, devant les services administratifs et comptables d'une caisse de retraite afin de déterminer un indu de prestations. • Civ. 2e, 26 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-19.520 P. 

Cassation de l'arrêt d'une cour d'appel s'étant déclarée incompétente au profit de la commission de recours amiable de la caisse primaire d'assurance maladie à l'occasion du recours d'un employeur contre la décision d'une caisse de refus d'inscription des coûts moyens d'une maladie professionnelle au compte spécial prévu, alors que cette compétence est prévue par les art. L. 311-16 et D. 311-12 COJ. • Civ. 2e, 17 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-20.878 B. 

5. Exception : partage judiciaire complexe. Ne méconnaît pas son office le juge qui, saisi de demandes au stade de l'ouverture des opérations de partage, estime qu'il y a lieu de renvoyer les parties devant le notaire afin d'en permettre l'instruction, dans l'intérêt du bon déroulement des opérations de partage. • Civ. 1re, 27 mars 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-13.041 B : D. 2024. 1005, note Hartman [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2024. Chron. C. cass. 2122, obs. Lionl [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2024. 309, obs. Casey [image: images/plume.jpg] ; JCP N 2024, no 1087, note Prim (partage judiciaire complexe prévu aux art. 1364 à 1376 C. pr. civ., prévoyant une phase notariée, sous le contrôle du juge). [image: images/losange.jpg] Contra antérieurement : constitue une violation de l'art. 4 le fait, pour le juge saisi d'une demande d'ouverture des opérations de comptes, liquidation et partage, de s'abstenir de trancher les contestations soulevées par les parties et de renvoyer celles-ci devant le notaire liquidateur pour apporter les justificatifs de leurs demandes. • Civ. 1re, 2 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-14.310 B.  

6. Déni dans le refus d'évaluer une récompense. Cassation de l'arrêt qui évalue à la dépense faite la récompense due par l'époux à la communauté sans calculer le profit subsistant, au motif qu'un rapport d'expertise ne peut fournir la valeur du bien. • Civ. 1re, 14 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-13.702 P : D. 2020. 2065 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2021. 63, obs. Levillain [image: images/plume.jpg] ; JCP 2020, no 1448, note Casey ; Dr. fam. 2020, no 162, note Torricelli-Chrifi. 

7. … Dans le refus d'évaluer un dommage. En refusant d'évaluer le montant d'un dommage dont elle constatait l'existence dans son principe, une cour d'appel a violé l'art. 1382 anc. [1240] C. civ. • Civ. 2e, 17 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-17.345 P. – Dans le même sens : • Civ. 3e, 6 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-10.543 P : JCP 2003. II. 10014, note Moulin ; RDI 2002. 152, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] (violation de l'art. 4) • Com. 28 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-11.543 P • Civ. 2e, 4 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-15.280 P : D. 2006. IR 176 [image: images/plume.jpg] • 5 avr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-14.964 : préc. note 3 • Civ. 1re, 15 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-20.851 P (refus de déterminer la durée de remplacement d'une prothèse, qui faisait l'objet d'appréciations différentes) • Com. 4 nov. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-18.024 P : D. 2014. 2340 [image: images/plume.jpg] (la cour d'appel, ayant constaté que l'agent commercial avait apporté des clients à son mandant, lequel n'avait pas exécuté loyalement ses engagements, ce dont il résultait que le mandataire avait accompli des opérations pour lesquelles il avait droit à une commission et que la réalité de son préjudice était établie, ne pouvait refuser d'en évaluer le montant) • Civ. 3e, 4 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-23.190 P :  D. 2018. Chron. C. cass. 2435, obs. Georget [image: images/plume.jpg] ; RGDA 2018. 508, note Karila. 

8. … Dans l'absence de demande de précisions à un expert. Il appartient à la cour d'appel qui constate l'existence d'une créance dans son principe mais estime que le rapport de l'expert ne permet pas d'en déterminer le montant d'interroger celui-ci ou d'ordonner en tant que de besoin un complément ou une nouvelle expertise. • Civ. 3e, 9 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-13.646 B. [image: images/losange.jpg] Cassation de l'arrêt ayant limité l'évaluation du préjudice subi, la cour d'appel retenant qu'elle n'avait pas les éléments permettant de calculer la marge perdue en raison du non-paiement d'une redevance alors qu'il lui incombait d'évaluer le préjudice dont elle avait constaté l'existence en son principe, au besoin en ordonnant un complément d'expertise. • Com. 18 déc. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-21.487 B.  

9. Autres applications. En se refusant à examiner des problèmes scientifiques dont elle ne déniait pas l'importance et sur lesquels elle pouvait consulter des experts, une cour d'appel ne donne pas de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 13 oct. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-14.334 P. [image: images/losange.jpg] Déni : dans le refus de déterminer le montant d'une somme sur lequel les parties étaient en désaccord : • Civ. 3e, 10 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-19.320 P. [image: images/losange.jpg] … Dans le refus de procéder à la rectification d'avis d'échéances valant quittances, alors que les parties sont en désaccord sur les sommes mentionnées et, partant, sur la régularité de ces documents. • Civ. 3e, 28 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.409 P : D. 2018. 1384 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2018. 623, obs. Casey [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En matière de vente en l'état futur d'achèvement, la clause prévoyant le recours à l'avis d'une personne qualifiée, à défaut d'accord des parties sur l'achèvement, ne fait pas obstacle à ce que le juge vérifie la conformité de cet avis aux critères d'achèvement définis par l'art. R. 261-1 CCH. • Civ. 3e, 30 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-19.073 P : D. 2017. 2479 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2018. 99, obs. Tricoire et Tournafond [image: images/plume.jpg] (cassation de l'arrêt ayant considéré que, eu égard au cadre spécifique de la désignation de la personne qualifiée et aux conséquences attachées par les actes de vente à l'avis émis par celle-ci, le juge ne pouvait se substituer à cette dernière). [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 4 le juge qui, en présence d'un texte qu'il estime obscur ou insuffisant, fonde sa solution sur l'apparence du droit, alors qu'il lui appartenait d'interpréter le texte. • Soc. 11 oct. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-14.912 : D. 2006. 214, note Waquet [image: images/plume.jpg]. 

10. Les juges ne peuvent, pour rejeter une demande en paiement, se borner à énoncer que le montant des créances tel qu'il résulte des titres produits ne correspond pas à la somme mentionnée dans les conclusions, alors qu'il leur incombe de vérifier, au vu des documents produits, le montant des créances alléguées dont l'existence leur paraît justifiée. • Civ. 1re, 17 mai 1983 : Bull. civ. I, no 149. [image: images/losange.jpg] Lorsque seul le montant de la créance du poursuivant demeure à fixer, le juge est tenu de déterminer ce montant et, à cette fin, de faire, s'il y a lieu, les comptes entre les parties, sans pouvoir s'y refuser en se fondant sur l'insuffisance des preuves qui lui sont fournies. • Civ. 2e, 11 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-16.106 P. [image: images/losange.jpg] Rappr., cassant un arrêt ayant rejeté la demande d'un avocat en fixation de son honoraire de résultat, alors que cet honoraire était fondé en son principe, et que le premier président devait en fixer le montant. • Civ. 2e, 8 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-28.632 P. [image: images/losange.jpg] En revanche, il y a lieu de tirer toutes les conséquences de la carence répétée des maîtres de l'ouvrage dans l'administration de la preuve leur incombant, et rejeter leur demande en paiement, faute d'éléments suffisants pour apprécier l'étendue du préjudice subi malgré de nombreuses sollicitations de l'expert. • Civ. 3e, 2 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-18.836 P : RDI 2016. 480, obs. Garcia [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un acte notarié, bien que constituant un titre exécutoire, ne revêt pas les attributs d'un jugement et aucune disposition légale ne fait obstacle à ce qu'un créancier dispose de deux titres exécutoires pour la même créance, de sorte que la titularité d'un acte notarié n'est pas en soi de nature à priver la banque de son intérêt à agir à fin de condamnation de son débiteur en paiement de la créance constatée dans cet acte. • Civ. 2e, 18 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.991 P : D. 2016. 1279, obs. Leborgne [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2016. 442, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016, no 127, note Piedelièvre ; RDC 2016. 456, note Libchaber (cassation de l'arrêt qui a rejeté la demande de la banque au motif qu'elle avait déjà un titre exécutoire) • 18 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-15.778 P : D. 2016. 1279, obs. Leborgne [image: images/plume.jpg] ; ibid., no 127, note Piedelièvre ; JCP 2016, no 58, note Cayrol ; RDC 2016. 456, note Libchaber (idem) • 18 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.945 P : D. 2016. 1279, obs. Leborgne [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016, no 127, note Piedelièvre ; ibid., no 58, note Cayrol ; RDC 2016. 456, note Libchaber (idem). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, cassation de l'arrêt ayant refusé de statuer sur une demande en paiement au motif que le demandeur disposait déjà d'un titre exécutoire pour ce montant établi par huissier de justice. • Civ. 1re, 1er mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-22.091 B : RTD civ. 2023. 722, obs. Cayrol [image: images/plume.jpg]. 

11. Revendication d'immeuble – Rejet des prétentions réciproques. Lorsque deux personnes revendiquent l'une contre l'autre la propriété d'un immeuble, le juge, qui reconnaît que ce bien appartient nécessairement à l'un ou à l'autre de ces deux revendiquants, ne peut rejeter les deux revendications sous prétexte qu'aucune des parties n'a prouvé la supériorité de son droit et que les données de l'expertise ne permettent pas d'appliquer les titres sur le terrain. • Civ. 3e, 16 avr. 1970, [image: images/juge.jpg] no 69-10.840 P : R. 1969-1970, p. 68 ; D. 1970. 474, note Contamine-Raynaud ; JCP 1970. II. 16459. [image: images/losange.jpg] Mais s'il ne résulte pas de l'arrêt que la parcelle revendiquée ne pouvait appartenir qu'à l'une ou l'autre des parties, une cour d'appel peut les débouter l'une et l'autre en relevant que les titres produits par l'une n'établissent pas sa propriété et que l'autre ne justifie pas d'une possession lui ayant permis de devenir propriétaire de cette parcelle par usucapion. • Civ. 3e, 3 déc. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 2. 481, note Piedelièvre. 

12. Sur le manquement d'un arbitre à son obligation d'apprécier le bien-fondé de la demande dont il était saisi, V. • Civ. 2e, 28 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-16.831 P. 

B. DÉNI EN MATIÈRE PÉNALE

13. Loi obscure ou incertaine. Le juge pénal ne peut accorder au prévenu le bénéfice du doute au motif que la loi visée par la prévention est obscure ou que son interprétation est incertaine, sans violer l'art. 4 C. civ. • Crim. 12 mars 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-91.461 : D. 1985. 1, note Warembourg-Auque. 

14. Sursis à statuer. Les juges répressifs ne sauraient, sans interrompre le cours de la justice, ordonner un sursis à statuer d'une durée indéterminée. • Crim. 26 juin 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-80.422 P • 1er déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-83.509 P. 

15. Classement sans suite. Une décision de classement sans suite du procureur de la République ne saurait constituer le délit de déni de justice prévu par l'art. 185 C. pén. (anc.) et ne peut comporter aucune sanction pénale. • Crim. 6 juill. 1982 : Gaz. Pal. 1983. 1. 32, note Doucet. 

C. CONTRARIÉTÉ DE DÉCISIONS

16. Contrariété de décisions, émanant l'une du juge pénal et l'autre du juge civil, aboutissant à un déni de justice : • Cass., ass. plén., 29 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-20.799 P : R., p. 350 ; BICC 15 janv. 1997, concl. Monnet, note Mme Aubert (recevabilité du pourvoi, annulation des deux décisions et renvoi) • Cass., ch. mixte, 11 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-86.304 P (recevabilité du pourvoi dirigé contre deux décisions, l'une civile, et l'autre pénale, et annulation de la décision civile, la décision rendue par la juridiction pénale compétente étant conforme à la doctrine de la Cour de cassation). [image: images/losange.jpg] Contrariété de décisions, aboutissant à un déni de justice, entre deux cours d'appel, déclarant dans la même affaire, l'une, que la L. du 5 juill. 1985 était applicable, l'autre, qu'elle ne l'était pas. • Civ. 2e, 22 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-11.665 P : Dr. et patr. 4/2004. 114, obs. Chabas ; RTD civ. 2004. 519, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] (annulation de la première décision). [image: images/losange.jpg] Le pourvoi dirigé contre deux décisions, dont l'une émane du juge pénal et l'autre du juge civil, est recevable lorsque, même non rendues en dernier ressort et alors qu'aucune d'elles n'est susceptible d'un recours ordinaire, elles sont inconciliables et aboutissent à un déni de justice. • Cass., ass. plén., 3 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-13.205 P. 

17. Risque de contradiction entre deux décisions des juridictions administratives pouvant conduire à un déni de justice : • CE 12 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] Cne de Bain-de-Bretagne, no 87-90.390 : Gaz. Pal. 1990. 1. 263. 

18. Sur la notion de déni au sens de la L. du 20 avr. 1932, en cas d'appréciations inconciliables entre une décision administrative et une décision judiciaire, V. • T. confl. 5 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 08-03.613 P. 





SECTION 3 Les faits

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 221.50 s.

BIBL. GÉN.▶ BEAUCHARD, Mél. S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 587 (la tendance au refoulement du fait dans le procès civil).


Art. 6 A l'appui de leurs prétentions, les parties ont la charge d'alléguer les faits propres à les fonder. 

BIBL. ▶ DUPICHOT, Mél. Aubert, Dalloz 2001, p. 425 (adage « Da mihi factum, dabo tibi jus »). – LE BARS, JCP 1999. I. 178 (théorie du fait constant) ; Mél. G. Goubeaux, Dalloz/LGDJ 2009, p. 99 (de la théorie des charges de la preuve et de l'allégation à la théorie globale des risques processuels). – MARTIN, RTD civ. 1971. 709 (instruction des procès civils).

1. Faits non allégués. La cour d'appel n'a pas à rechercher l'existence d'éléments de fait non allégués propres à établir la prétention du demandeur. • Civ. 1re, 6 oct. 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-13.782 P. [image: images/losange.jpg] Doivent être déboutés du chef de leur demande tendant à ce que soit reconsidérée la répartition des charges, les copropriétaires qui ne précisent pas le fondement juridique de leur demande et n'allèguent même pas de faits de nature à caractériser leur action et à asseoir une mesure d'instruction. • Paris, 16 févr. 1983 : D. 1983. IR 338, obs. Giverdon. [image: images/losange.jpg] Comp. cependant, jugeant, au visa de l'art. 4 C. civ., que le juge ne peut refuser de statuer en se fondant sur l'insuffisance des preuves qui lui sont fournies par les parties. • Civ. 3e, 6 févr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-10.543 P : JCP 2003. II. 10014, note Moulin • Civ. 2e, 28 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.224 : Bull. civ. II, no 174 ; RTD civ. 2006. 821, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 22 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 07.10.484 : Dalloz jurisprudence • Soc. 23 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-15.961 : Dalloz jurisprudence • Civ. 2e, 15 mai 2009 : Bull. civ. II, no 66 • Civ. 3e, 8 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-11.911 : Procédures 2010, no 30, note (crit.) Perrot. [image: images/losange.jpg] Adde Bléry et Raschel, Procédures 2011. Focus 17 (droit à l'expertise : reconnaissance inavouée d'un nouvel accroc à la répartition des rôles du juge et des parties).

2. Faits allégués non contestés. La cour d'appel n'est pas tenue de considérer que les faits allégués sont constants, au seul motif qu'ils n'ont pas été expressément contestés. • Civ. 1re, 3 janv. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-11.616 P • Civ. 2e, 10 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-10.460 P : RTD civ. 1992. 447, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. 




Art. 7 Le juge ne peut fonder sa décision sur des faits qui ne sont pas dans le débat. 

Parmi les éléments du débat, le juge peut prendre en considération même les faits que les parties n'auraient pas spécialement invoqués au soutien de leurs prétentions. 

BIBL. ▶ BOLARD, Mél. Normand, Litec 2003, p. 43 (faits tirés du dossier). 
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1. Loi étrangère. La loi étrangère, malgré l'absence de contrôle de la Cour de cassation, est une règle de droit qui ne relève pas des prescriptions de l'art. 7. • Civ. 1re, 13 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.415 P : Rev. crit. DIP 1994. 78, note Ancel [image: images/plume.jpg]. 

A. FAITS HORS DU DÉBAT

1o RÈGLES GÉNÉRALES

2. Investigations personnelles du juge. Le juge ne peut fonder sa décision sur le résultat d'investigations personnelles. • Civ. 2e, 6 juill. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-12.736 : Bull. civ. II, no 182 (renseignements demandés au commissaire de police) • Com. 4 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-15.102 P : Rev. Justices 1996, no 3, p. 360, obs. Héron (consultation du dictionnaire des communes).

3. Souvenirs du juge. Le juge prud'homal ne peut utiliser les souvenirs qu'il aurait conservés de l'audience du bureau de conciliation sur des faits qui n'auraient ensuite été ni consignés au procès-verbal de cette audience, ni allégués devant le bureau de jugement, ces faits se trouvant hors du débat. • Soc. 26 juin 1986, [image: images/juge.jpg] no 83-45.225 P. 

4. Note en délibéré. Viole l'art. 7, al. 1er, le juge qui fonde sa décision sur des faits qu'une partie n'avait pas invoqués dans ses conclusions mais seulement dans une note en délibéré, dont il ne résulte d'aucun élément de la procédure ou du jugement qu'elle ait été communiquée à l'adversaire, et alors que ces faits ne pouvaient être considérés comme étant dans le débat. • Com. 16 juin 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-13.865 : Bull. civ. IV, no 280. 

2o ILLUSTRATIONS PARTICULIÈRES

5. Droit de la vente. Méconnaît les exigences de l'art. 7, al. 1er, le juge qui refuse d'allouer des dommages-intérêts ou des pénalités de retard au motif, relevé d'office, que le demandeur n'avait pas mis son adversaire en demeure de livrer. • Civ. 1re, 2 oct. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-11.983 : Bull. civ. I, no 231 • Com. 20 nov. 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-15.993 : Bull. civ. IV, no 299. [image: images/losange.jpg] ... Écarte une action en garantie des vices rédhibitoires au prétendu motif que l'acheteur ne rapportait pas la preuve que la marchandise avariée était celle livrée en exécution du contrat, alors que le défendeur soutenait seulement que la demande était tardive. • Com. 24 nov. 1980 : Bull. civ. IV, no 390. [image: images/losange.jpg] ... Au motif que l'acheteur avait eu connaissance des vices avant de contracter, alors qu'il ne ressort ni des écritures, ni du dossier, ni de l'arrêt que le fait était dans le débat. • Com. 6 juin 1979 : Bull. civ. IV, no 180.

6. Droit de la responsabilité. Fonde sa décision sur des faits qui n'étaient pas dans le débat le juge qui condamne en application de l'art. 1384, al. 1er, C. civ., bien que la demande se soit exclusivement appuyée sur la faute du défendeur et alors que les parties n'avaient apporté aucun fait de nature à caractériser la garde. • Civ. 3e, 8 févr. 1984 : Bull. civ. III, no 34. [image: images/losange.jpg] V. égal. : • Civ. 1re, 21 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-11.607 P : D. 2007. AJ 152, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 46 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 158, note Delebecque ; RDBF 2007, no 13, obs. Legeais ; ibid., no 65, note Legeais.

7. Droit des assurances. Méconnaît les exigences de l'art. 7, al. 1er, le juge qui, pour décider de la validité d'une assurance de groupe, retient que l'agent général de la compagnie connaissait la situation particulière de l'adhérent, alors que cette circonstance n'était pas dans le débat. • Civ. 1re, 20 nov. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 205.

8. Obligation alimentaire. Méconnaît les exigences de l'art. 7, al. 1er, le juge qui, pour rejeter une demande de pension alimentaire, relève que le demandeur avait manqué gravement à ses obligations envers son père, alors que ce dernier ne reprenait pas en appel ce moyen que le premier juge avait écarté. • Civ. 1re, 9 déc. 1981 : Bull. civ. I, no 372. 

9. Divorce. Le juge du divorce ou de la séparation de corps ne peut fonder sa décision sur des faits qui n'ont pas été invoqués dans les conclusions. • Civ. 2e, 24 févr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-18.519 : Bull. civ. II, no 52. 

10. Droit du travail. Doit être cassé le jugement qui, pour fixer la somme due au salarié pour l'entretien de ses vêtements professionnels, se fonde, après avoir relevé que l'intéressé ne justifiait pas des frais qu'il avait réellement exposés, sur une recherche réalisée à partir de différents sites internet alors que les éléments résultant de cette recherche n'étaient pas dans le débat. • Soc. 5 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-21.113 P : JCP S 2013. 1090, note Drai. 

11. Théorie du mandat apparent. Il ne peut être reproché au juge du fond de n'avoir pas fait d'office application de la théorie du mandat apparent, alors que n'était invoqué devant lui aucun fait de nature à justifier la croyance légitime en l'existence d'un mandat. • Civ. 1re, 8 nov. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-12.607 : Gaz. Pal. 1977. 1. Somm. 5 ; RTD civ. 1977. 569, obs. Cornu. 

12. Procédure orale. Lorsque la procédure est orale, le juge se fonde sur un fait qui n'est pas compris dans le débat lorsque ce fait ne résultait ni des écritures des parties reprises oralement à l'audience, ni des pièces de la procédure. Viole l'art. 7 le premier président d'une cour d'appel qui, pour fixer le montant des honoraires dus à l'avocat, fait application d'un taux horaire correspondant à la moyenne pratiquée par les avocats dans le ressort d'une cour d'appel alors que l'existence de ce taux horaire ne résultait ni des écritures des parties reprises oralement à l'audience, ni des pièces de la procédure. • Civ. 2e, 6 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-15.272 P : D. actu. 21 oct. 2022, note Hoffschir ; JCP 2022. 1345, obs. Mayer ; Gaz. Pal. 29 nov. 2022, p. 17, note Leveneur • 6 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-19.723 P : D. actu. 21 oct. 2022, note Hoffschir ; D. 2023. 96, obs. Wickers [image: images/plume.jpg] ; ibid. 274, note Sinclair [image: images/plume.jpg] ; JCP 2022. 1345, obs. Mayer ; Gaz. Pal. 29 nov. 2022, p. 17, note Leveneur. 

13. Voie de recours. Méconnaît les exigences de l'art. 7, al. 1er, le juge qui déclare l'appel irrecevable en raison d'un acquiescement que l'adversaire n'avait pas allégué. • Civ. 2e, 26 nov. 1980 : Bull. civ. II, no 239. 

B. FAITS ADVENTICES

1o POUVOIR

14. Caractère facultatif. L'art. 7, al. 2, n'oblige pas le juge à prendre en considération les faits que les parties n'ont pas spécialement invoqués. Il lui en donne seulement la faculté. • Civ. 1re, 16 juin 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-11.752 : JCP 1982. IV. 307. [image: images/losange.jpg] Le juge n'est pas tenu d'examiner d'office si des actes ont ou non un caractère interruptif de prescription, quand de tels actes n'ont pas été invoqués spécialement comme étant revêtus d'un tel effet interruptif. • Civ. 2e, 3 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-10.329 P : D. actu. 7 nov. 2024, note Barba. [image: images/losange.jpg] Mais il encourrait la censure s'il affirmait, dans les motifs de sa décision, n'avoir pas le pouvoir de le faire. • Civ. 3e, 20 nov. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-13.353 : Bull. civ. III, no 153 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 421, obs. Croze et Morel. [image: images/losange.jpg] Sur le respect du principe de la contradiction, V. • Civ. 2e,  23 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-12.964 P. 

2o ILLUSTRATIONS

15. En matière de responsabilité. Le juge peut user des pouvoirs qu'il tient de l'art. 7, al. 2, pour, en matière de responsabilité, relever d'office certains agissements fautifs du défendeur. • Civ. 3e, 8 juill. 1971 : Bull. civ. III, no 450 • Civ. 2e, 16 juill. 1976 : Bull. civ. II, no 246 •  Civ. 1re, 20 nov. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-14.181 : Bull. civ. I, no 315 ; D. 1985. IR 265, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] ... Ou écarter la clause limitative qu'il invoquait. • Civ. 3e, 28 janv. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-12.634 : Bull. civ. III, no 13. [image: images/losange.jpg] ... Pour débouter la victime de sa demande ou partager la responsabilité en raison des fautes qu'elle avait commises. • Civ. 2e, 3 mai 1974 : Bull. civ. II, no 150 • Com. 16 juin 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-13.865 : Bull. civ. IV, no 280. 

16. En matière contractuelle. Le juge peut, en matière contractuelle, relever, pour déterminer la nature et l'étendue des obligations des parties, le contenu de clauses qui n'avaient pas été spécialement invoquées. • Civ. 1re, 19 mai 1981 : Bull. civ. I, no 170. [image: images/losange.jpg] ... Ou dans le cas d'action en nullité pour erreur, des inexactitudes ou omissions des documents contractuels, bien que les parties ne les aient pas invoquées dans leurs conclusions. • Civ. 3e, 29 nov. 1978 : JCP 1979. IV. 48. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour écarter le moyen pris de la compensation, le relevé d'éléments justifiant de ce que l'une des dettes avait déjà été réglée : • Civ. 1re, 11 janv. 1978 : Bull. civ. I, no 16. [image: images/losange.jpg] V. encore : • Civ. 3e, 15 janv. 1974 : Bull. civ. III, no 16 • 22 avr. 1976 : Bull. civ. III, no 164. 

17. Divers. V. par ex. : • Civ. 1re, 2 mai 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-10.221 : Bull. civ. I, no 121 (renonciation à la communauté) • 4 mars 1986 : Bull. civ. I, no 48 • Soc. 19 déc. 1983 : Bull. civ. V, no 631 (en matière de licenciement économique). 




Art. 8 Le juge peut inviter les parties à fournir les explications de fait qu'il estime nécessaires à la solution du litige. 

Pouvoir. Si, aux termes de l'art. 8, le juge peut inviter les parties à fournir les explications de fait qu'il estime nécessaires à la solution du litige, il s'agit d'une simple faculté, dont l'exercice est laissé au pouvoir discrétionnaire de la juridiction. • Civ. 1re, 4 déc. 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-13.385 : Bull. civ. I, no 336. [image: images/losange.jpg] L'art. 8 ne reconnaît aux juges du fond qu'une faculté et s'en remet à la prudence des magistrats pour apprécier l'opportunité d'en faire usage selon les circonstances de la cause ; il ne saurait être soutenu que, s'ils s'estiment insuffisamment informés, ils doivent inviter le demandeur à fournir les explications de fait nécessaires à la solution du litige. • Civ. 2e, 7 déc. 1973, [image: images/juge.jpg] no 73-10.187 : Bull. civ. II, no 325.



SECTION 4 Les preuves

RÉP. PR. CIV. vo Preuve, par FERRAND.

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 221.101 s.


Art. 9 Il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de sa prétention. 

BIBL. ▶ Dossier, Procédures 2015. Dossier 7 à 27 (la loyauté de la preuve en matière civile, commerciale, pénale et administrative). – ALBOU, AJ fam. 2009. 344 [image: images/plume.jpg] (les modes de preuve électronique dans la procédure de divorce et de séparation) ; ibid. 2014. 483 [image: images/plume.jpg] (preuves électroniques et divorce). – AMARO, CCC 2017. Focus 6 (« la loyauté dans l'administration de la preuve » : un principe sur la sellette ?). – AYNES et VUITTON, Droit de la preuve – Principes et mise en œuvre processuelle, Droit & Professionnels, Procédures, 2e éd., LexisNexis 2017. – BARY, Dr. et pr. 2008. 195 (les nouveaux défis de la loyauté de la preuve). – BOULMIER, Dr. et pr. 2008. 304 (la preuve et l'huissier de justice en droit du travail). – CADIET, Procédures 2015. Dossier 10 (le principe de loyauté devant le juge civil et le juge commercial). – CARON, CCE 2007. Repères. 11 (production d'un courriel en justice). – COLLECTIF, Dr. et pr. 2009. 313 (la pratique de l'huissier de justice face au respect de la vie privée). – CHEVALLIER, D. 1956. Chron. 37 (contrôle de la pertinence). – CREDEVILLE, Rapport de la Cour de cassation 2004, p. 51 (vérité et loyauté des preuves). – DAVID, Procédures 2015. Dossier 9 (l'appréhension du principe de loyauté de la preuve). – FRICERO, Procédures 2015. Dossier 14 (la recevabilité des preuves « déloyales » en matière civile). – FROUIN, Procédures 2015. Dossier 23 (la loyauté de la preuve en droit du travail). – GHALET-MARZBAN, Procédures 2015. Dossier. 18 (l'appréciation du principe de loyauté de la preuve. L'émergence d'un modèle éthique du procès). – GOLHEN, JCP E 2024. Étude 1042 (« Droit à la preuve versus droit au respect de la vie privée et loyauté de la preuve »). – X. LAGARDE, JCP 2005. I. 133 (finalités et principes du droit de la preuve : ce qui change). – LARDEUX, RTD civ. 2017. 1 [image: images/plume.jpg] (le droit à la preuve : tentative de systématisation). – LEVENEUR, Procédures 2015. Dossier. 25 (la loyauté de la preuve en matière familiale). – MOULY-GUILLEMAUD, RTD civ. 2007, 253 [image: images/plume.jpg] (« nul ne peut se constituer de preuve à soi-même »). – PERROCHEAU, LPA 17 mai 2002, p. 6 (fluctuations du principe de loyauté dans la recherche des preuves). – RAISON-RÉBUFAT, Gaz. Pal. 26-27 juill. 2002, p. 3 (principe de loyauté en droit de la preuve). – SUR et ADER, Procédures 2015. Dossier 16 (la loyauté de la preuve en matière civile et pénale. Le point de vue de l'avocat). – VIGNEAU et DUPUY, Dr. et pr. 2015. 25 (la preuve par l'image... de la théorie à la pratique).

V. aussi, au regard du principe de l'égalité des armes, note 146 [image: images/picto.svg] ss. art. 6, § 1er, Conv. EDH, App., vo Droit européen et international. 
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1. Office des juges du fond. En écartant des débats une lettre missive pour violation de l'intimité de la vie privée et du secret des correspondances, sans rechercher si sa production n'était pas indispensable à l'exercice du droit à la preuve et proportionnée aux intérêts antinomiques en présence, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision. • Civ. 1re, 5 avr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-14.177 P : D. 2012. 1596, note Lardeux [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2826, obs. Delebecque, Bretzner et Darret-Courgeon [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2013. 269, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; ibid. 457, obs. E. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 506, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; CCE 2012, no 83, note Lepage. 

A. CHARGE DE LA PREUVE

2. Appel. L'appel remettant la chose jugée en question devant la cour d'appel pour qu'il soit à nouveau statué en fait et en droit, il appartient à l'intimé de produire les pièces dont il entend se prévaloir ; la cour d'appel, qui n'est pas tenue d'adopter les motifs de fait des premiers juges, même s'ils n'ont pas été spécialement contestés par l'appelant, ne viole pas l'art. 9 en constatant qu'une pièce mentionnée dans les motifs du jugement rendu en première instance n'est pas produite aux débats à hauteur d'appel et en en tirant toutes conséquences. • Soc. 14 janv. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-41.535 : Bull. civ. V, no 35.

3. Arbitrage. Les dispositions de l'art. 9 en vertu desquelles il incombe à chaque partie de prouver les faits nécessaires au succès de sa prétention sont, selon l'art. 1460, al. 2, NCPC [devenu C. pr. civ.], toujours applicables à l'instance arbitrale même si l'arbitre statue comme amiable compositeur. • Civ. 2e, 28 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-19.638 P. 

4. Contentieux électoral. C'est à la personne qui conteste l'inscription d'un citoyen sur une liste électorale d'établir que celui-ci ne remplit aucune des conditions pour être inscrit. • Civ. 2e, 10 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 96-60.091 P. 

5. Relations de voisinage. Viole l'art. 9 la cour d'appel qui retient qu'au cas où les défendeurs utiliseraient une parcelle pour y stationner, sans droit, des véhicules, ils seraient redevables d'une astreinte et qu'au cas où leur immeuble aurait des ouvertures donnant directement sur l'immeuble du demandeur, ils seraient tenus de les obstruer, alors qu'elle constatait que le demandeur ne rapportait pas la preuve que les défendeurs utilisaient la parcelle pour y stationner des véhicules ni que l'immeuble possédait des ouvertures donnant directement sur sa parcelle. • Civ. 3e, 7 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-13.703 P : AJDI 2004. 486 [image: images/plume.jpg]. 

6. Droit des étrangers. Viole l'art. 9 la cour d'appel qui retient qu'il n'est pas démontré qu'un procès-verbal dressé contient des indications exactes relatives à l'information d'un étranger, alors que ce dernier n'apportait aucun élément de preuve de la fausseté des mentions claires et précises aux termes desquelles il avait été informé de ses droits dans une langue qu'il comprenait. • Civ. 2e, 9 juill. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-50.024 P. [image: images/losange.jpg] Il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi les faits nécessaires au succès de sa prétention ; il appartient à l'autorité administrative qui demande le maintien en zone d'attente d'apporter la preuve, qui lui est demandée par un étranger, de la réalité de l'annulation du vol envisagé pour son départ vers son pays d'origine. • Civ. 2e, 3 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-50.067 P. 

7. Contentieux social. Viole les art. 9 C. civ., aux termes duquel chacun a droit au respect de sa vie privée, et R. 4127-4 CSP, précédemment art. 4 du code de déontologie médicale, dont il résulte que le secret médical, institué dans l'intérêt des patients, s'impose à tout médecin, la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail qui, pour ordonner la production de toutes pièces administratives et médicales nécessaires à la solution d'un litige opposant un organisme de sécurité sociale à un employeur, retient que l'assuré social sollicitant un avantage social en réparation d'un préjudice renonce volontairement, dans son propre intérêt, à la protection instituée en sa faveur par l'art. 4 du code de déontologie médicale, alors que ni l'accord de la victime ni son absence d'opposition à la levée du secret médical ne peuvent résulter de la simple sollicitation de prestations. • Civ. 2e, 13 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-18.364 P : D. 2008. 2948 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 1302, obs. Penneau [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2009. 185, obs. Tauran [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2009. 90, note Douchy-Oudot. [image: images/losange.jpg] Adde • Civ. 2e, 2 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-12.024 : Procédures 2009, no 194, note (crit.) Bugada. 

B. LICÉITÉ DE LA PREUVE

BIBL. ▶ GOLHEN, JCP E 2024. Étude 1042 (« Droit à la preuve versus droit au respect de la vie privée et loyauté de la preuve »). 

8. Document en langue étrangère. L'ordonnance de Villers-Cotterêts ne concerne que les actes de procédure et le juge, sans violer l'art. 6 Conv. EDH, est fondé, dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation, à retenir comme élément de preuve un document écrit dans une langue étrangère lorsqu'il en comprend le sens. • Com. 27 nov. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-10.433 P.  

9. Nul ne peut se constituer de titre à soi-même. Le principe selon lequel nul ne peut se constituer de titre à soi-même n'est pas applicable à la preuve d'un fait juridique tel qu'une livraison. • Com. 26 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-24.487 P : D. actu. 16 sept. 2024, note Hélaine. 

10. Atteinte à la vie privée. Conditions. Le droit à la preuve ne peut justifier la production d'éléments portant atteinte à la vie privée qu'à la condition que cette production soit indispensable à l'exercice de ce droit et que l'atteinte soit proportionnée au but poursuivi. • Civ. 1re, 25 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-12.403 P : D. 2016. Actu. 543 [image: images/plume.jpg] ; LPA 1er avr. 2016, p. 16, note Lardeux ; Gaz. Pal. 17 mai 2016, p. 50, obs. Hoffschir (visa de l'art. 9 C. civ., ensemble les art. 6 et 8 Conv. EDH et 9 C. pr. civ.) • Soc. 9 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.203 P : D. actu. 25 nov. 2016, obs. Roussel ; D. 2017. 37, note Lardeux [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 263, obs. A. Aynès [image: images/plume.jpg] ; Just. et cass. 2017. 170, rapp. David [image: images/plume.jpg] ; ibid. 188, avis Liffran [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2017. 89, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; RDT 2017. 134, obs. Génicaut [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2017. 96, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016. 1281, obs. Dedessus-Le-Moustier ; ibid. 2017. 585, obs. Mayer. 

11. Loyauté. Conditions. Dans un procès civil, l'illicéité ou la déloyauté dans l'obtention ou la production d'un moyen de preuve ne conduit pas nécessairement à l'écarter des débats. Le juge doit, lorsque cela lui est demandé, apprécier si une telle preuve porte une atteinte au caractère équitable de la procédure dans son ensemble, en mettant en balance le droit à la preuve et les droits antinomiques en présence, le droit à la preuve pouvant justifier la production d'éléments portant atteinte à d'autres droits à condition que cette production soit indispensable à son exercice et que l'atteinte soit strictement proportionnée au but poursuivi (enregistrement clandestin). • Cass., ass. plén., 22 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-20.648 P : D. actu. 9 janv. 2024, note Hoffschir ; D. 2024. 285, obs. Mekki [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2024. 291, note Lardeux et Pasquier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2024. 119 note Ponsot et Fulchiron ; ibid. 120 note Vial ; Gaz. Pal. 27 févr. 2024, p. 14, note Bizet ; ibid. 5 mars 2024, p. 65, note Sereno ; CCC 2024, no 24, note Leveneur ; ibid. no 30, note Bosco ; JCP 2024. 351, obs. Caseau-Roche ; JCP S 2024. 1028, note Brissy ; Dr. soc. 2024. 293, note Radé [image: images/plume.jpg] (revirement). [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 17 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-17.474 P : D. 2024. 171 [image: images/plume.jpg] ; D actu. 1er févr. 2024, note Maurel ; JCP S 2024. 1072, note Brissy • 10 juill. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-14.900 P : D. actu. 11 sept. 2024, note Norval-Grivet • Com. 12 févr. 2025, [image: images/juge.jpg] no 23-18.415 P. 

1o RELATIONS PRIVÉES

12. Enregistrement. L'enregistrement d'une conversation téléphonique privée, effectué et conservé à l'insu de l'auteur des propos invoqués, est un procédé déloyal rendant irrecevable en justice la preuve ainsi obtenue. • Civ. 2e, 7 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-12.653 P : D. 2005. 122, note Bonfils [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2643, obs. Lepage, Marino et Bigot [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2005. 30, obs. Enderlin [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10025, note Léger ; Gaz. Pal. 31 déc.-4 janv. 2005, p. 9, note Belval ; RTD civ. 2005. 135, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RDC 2005. 472, obs. Debet ; CCE 2005, no 11, obs. Stoffel-Munck.[image: images/losange.jpg] V. aussi notes ss. art. 259-1 C. civ. – C. civ.

13. SMS. Le juge ne peut rejeter comme mode de preuve les minimessages adressés par téléphone portable au motif que la lecture a été faite à l'insu de leur destinataire et que cela constitue une atteinte grave à l'intimité de la personne, sans constater qu'ils ont été obtenus par violence ou par fraude. • Civ. 1re, 17 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-21.796 P : R. 2009, p. 316 ; D. 2009. AJ 1758, obs. Égéa [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2716, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 990, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 369, no 15, obs. Amrani-Mekki ; ibid. 2010. 34, no 5, obs. Goutenoire ; ibid. Pan. 1243, obs. Serra et Williatte-Pellitteri ; ibid. 2671, obs. Delebecque, Bretzner et Gelbard-Le Dauphin ; Dr. fam. 2009, no 124, note Larribau-Terneyre ; RLDC 09/2009. 3544, obs. Pouliquen ; ibid. 10/2009. 3, obs. Mestre ; LPA 24 sept. 2009, p. 3, note Dissaux ; ibid. 7 oct. 2009, p. 9, note Colin ; RJPF 09/2009. 19, obs. Mulon ; Procédures 2009, no 323, note Douchy-Oudot ; Dr. et pr. 2009. 344, note Fricero ; Gaz. Pal. 2009. Doctr. 2816, obs. Pierroux ; ibid. 2010. Somm. 3903, note Lécuyer ; AJ fam. 2009. 298, note David [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 514, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes ss. art. L. 259-1 C. civ. – C. civ.

2o RELATIONS DE TRAVAIL

14. Prélèvement de document. Les documents détenus par le salarié dans le bureau de l'entreprise mis à sa disposition sont, sauf lorsqu'il les identifie comme étant personnels, présumés avoir un caractère professionnel, en sorte que l'employeur peut y avoir accès hors sa présence • Soc. 18 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-47.400 P : D. 2006. IR 2753 [image: images/plume.jpg] ; CCE 2007, no 61, obs. Lepage. [image: images/losange.jpg] V., sur la conformité à l'art. 8 Conv. EDH de l'accès par un employeur à des documents détenus par un salarié au sein de l'entreprise et non identifiés comme étant privés, au motif notamment de l'utilisation du mot « personnel » plutôt que « privé » par le requérant, conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation selon laquelle un employeur ne peut en principe ouvrir les fichiers identifiés par le salarié comme étant « personnels ne suffisait pas à remettre en cause les motifs retenus, eu égard au fait que la charte de l'utilisateur pour l'usage du système d'information de l'entreprise indiquait spécifiquement que » les informations à caractère privé doivent être clairement identifiées comme telles (option « Privé » dans les critères OUTLOOK, notamment) [et qu'] il en est de même des supports recevant ces informations (répertoire « PRIVÉ »). • CEDH 22 févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 588/13 : D. 2018. Actu. 463 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2018. 455 [image: images/plume.jpg], Dabosville ; JCP 2018. 290, obs. Sudre ; ibid. 433, note Marchadier ; Procédures 2018, no 109, note Fricero ; ibid., no 112, note Bugada ; CCE 2018, no 40, note Caprioli. 

15. Huissier. Si un constat d'huissier ne constitue pas un procédé clandestin de surveillance nécessitant l'information préalable du salarié, en revanche il est interdit à cet officier ministériel d'avoir recours à un stratagème pour recueillir une preuve. • Soc. 18 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-40.852 P : D. 2008. AJ 993 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2306, obs. Desbarats [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2008, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2008. 610, obs. Radé [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. Actu. 233, obs. Dauxerre ; Procédures 2008, no 137, note Perrot ; Dr. et pr. 2008. 218, note Fricero ; Gaz. Pal. 2009. 2711, no 1920, obs. du Rusquec ; Dr. social 2008. 612, note Savatier ; JCP S 2008. 1396, note Bossu. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'une cour d'appel constate qu'un employeur s'était assuré le concours d'un huissier qui avait organisé un montage en faisant effectuer, dans les différentes boutiques et par des tiers qu'il y avait dépêchés, des achats en espèces puis en procédant, après la fermeture du magasin et hors la présence de la salariée, à un contrôle des caisses et du registre des ventes, il en ressortait que l'huissier ne s'était pas borné à faire des constatations matérielles, mais avait eu recours à un stratagème pour confondre la salariée, et la cour en a exactement déduit que le constat établi dans ces conditions ne pouvait être retenu comme preuve. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Manque à ses obligations professionnelles l'huissier de justice, commis en sa qualité d'officier ministériel pour effectuer des constatations purement matérielles, qui prend une fausse qualité pour obtenir des renseignements d'un interlocuteur ; le procès-verbal de constat établi dans ces conditions ne peut être retenu comme preuve ; viole l'art. 9 la cour d'appel qui se fonde exclusivement sur ce constat d'huissier pour établir les actes de concurrence reprochés au salarié, alors que l'employeur n'apportait aucun autre élément de preuve. • Soc. 5 juill. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-40.050 P. [image: images/losange.jpg] Est légalement justifié l'arrêt qui, rendu en référé, déclare admissible la preuve tirée des constatations opérées par un huissier de justice ayant filmé une partie sur la voie publique ou en des lieux ouverts au public, sans provocation aucune à s'y rendre, et relatives aux seules mobilité et autonomie de l'intéressé, dès lors qu'a été retenue la non-disproportion de l'atteinte à la vie privée par rapport aux droits et intérêts en cause. • Civ. 1re, 31 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-17.476 P : D. 2013. 227, note Dupont [image: images/plume.jpg] ; ibid. 457, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2013. 86, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 117, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 12 janv. 2013. 25, note Frouin ; JCP 2012. 1229, obs. Abravanel-Jolly ; CCE 2012, no 137, note Lepage. [image: images/losange.jpg] Un constat d'huissier sur la messagerie électronique professionnelle et sur les dossiers relatifs à la clientèle personnelle d'un ancien collaborateur peut être produit en justice sans l'accord de ce dernier et sans autorisation judiciaire, si cette production est indispensable à l'exercice du droit à la preuve et proportionnée aux intérêts antinomiques en présence. • Civ. 1re, 5 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-22.183 P : D. 2017. Actu. 1479 [image: images/plume.jpg] ; D. avocats 2017. 321, note Naftalski et Mohajri [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 31 oct. 2017, p. 64, obs. L. Mayer ; JCP 2017. 1104, obs. Moret-Bailly. 

16. Détective privé. Si l'employeur a le droit de contrôler et de surveiller l'activité de son personnel durant le temps de travail, il ne peut mettre en œuvre un dispositif de contrôle qui n'a pas été porté préalablement à la connaissance des salariés ; viole l'art. 9 la cour d'appel qui, pour retenir l'existence d'une cause réelle et sérieuse de licenciement, se fonde uniquement sur des éléments tirés d'un rapport établi à l'initiative de l'employeur, qui avait fait suivre par un enquêteur privé le salarié à son insu, alors que l'illicéité d'un moyen de preuve doit entraîner son rejet des débats. • Soc. 4 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-43.421 P. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens. • Soc. 23 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-41.401 P : Dr. soc. 2006. 227, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] (ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui, pour juger que le licenciement d'un salarié était justifié par une faute lourde, retient que six rapports de deux détectives privés engagés par l'employeur établissent les dates et la réalité des faits, sans rechercher si ce salarié avait été informé de ce dispositif de contrôle). [image: images/losange.jpg] Est illicite le moyen de preuve fondé sur un rapport d'enquête établi par un détective privé qui a, à la demande de l'employeur, procédé à la filature d'un salarié de la sortie de son domicile jusqu'à son retour à celui-ci. • Civ. 2e, 17 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-11.412 P : D. actu. 31 mars 2016, obs. Mélin ; D. 2016. 2535, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2017. 483, obs. Cayrol [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2016. 296, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; RDC 2017. 92, note Pelletier ; Procédures 2016, no 148, obs. Strickler. 

17. Surveillance clandestine. Il résulte de l'art. 6, § 1er, Conv EDH et de l'art. 9 C. pr. civ. que, dans un procès civil, l'illicéité dans l'obtention ou la production d'un moyen de preuve ne conduit pas nécessairement à l'écarter des débats. Le juge doit, lorsque cela lui est demandé, apprécier si une telle preuve porte une atteinte au caractère équitable de la procédure dans son ensemble, en mettant en balance le droit à la preuve et les droits antinomiques en présence, le droit à la preuve pouvant justifier la production d'éléments portant atteinte à d'autres droits à condition que cette production soit indispensable à son exercice et que l'atteinte soit strictement proportionnée au but poursuivi. Doit en conséquence être approuvé l'arrêt qui, après avoir constaté qu'il existait des raisons concrètes liées à la disparition de stocks, justifiant le recours à la surveillance de la salariée et que cette surveillance, qui ne pouvait être réalisée par d'autres moyens, avait été limitée dans le temps et réalisée par la seule dirigeante de l'entreprise, a pu en déduire que la production des données personnelles issues du système de vidéosurveillance était indispensable à l'exercice du droit à la preuve de l'employeur et proportionnée au but poursuivi, de sorte que les pièces litigieuses étaient recevables. • Soc. 14 févr. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-23.073 P : D. 2024. 313 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 14 mars 2024, note Pagnerre. [image: images/losange.jpg] Si l'employeur a le pouvoir de contrôler et de surveiller l'activité de son personnel pendant le temps de travail, il ne peut mettre en œuvre un dispositif de surveillance clandestin et à ce titre déloyal. • Soc. 18 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-45.093 P : D. 2008. AJ 992, obs. Ines [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2008, no 137, note Perrot ; Dr. soc. 2008. 608, note Radé [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2008. 1396, note Bossu ; RDC 2008. 869 (1re esp.), note Pelletier. [image: images/losange.jpg] Retient à tort comme moyen de preuve les rapports établis par des salariés mandatés par l'employeur qui s'étaient rendus dans l'établissement tenu par l'épouse d'un salarié en se présentant comme de simples clients, sans révéler leur qualité et le but de leur visite, ce dont il résultait que leurs vérifications avaient été effectuées de manière clandestine et déloyale, en ayant recours à un stratagème. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] V. jugeant recevable un enregistrement produit par l'employeur pour justifier des motifs d'un licenciement, à raison de ce que les images opposées au salarié, en l'espèce, ne sont pas le résultat d'une surveillance organisée par l'employeur, mais ont été obtenues à l'insu de l'employeur, alors qu'elles constituent des éléments probants, versés au débat sans démonstration de fraude à la loi, ni violation du principe de loyauté prescrit par l'art. L. 1222-4 C. trav. • Aix-en-Provence, 28 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/10193 : D. 2018. Pan. 261, obs. A. Aynès [image: images/plume.jpg] ; JCP 2017. 318, obs. Bonifay. 

18. Il résulte des art. 6 et 8 Conv. EDH que l'illicéité d'un moyen de preuve, en l'espèce un dispositif de vidéosurveillance ou de badgeage illicite, n'entraîne pas nécessairement son rejet des débats, le juge devant apprécier si l'utilisation de cette preuve a porté atteinte au caractère équitable de la procédure dans son ensemble, en mettant en balance le droit au respect de la vie personnelle du salarié et le droit à la preuve, lequel peut justifier la production d'éléments portant atteinte à la vie personnelle d'un salarié à la condition que cette production soit indispensable à l'exercice de ce droit et que l'atteinte soit strictement proportionnée au but poursuivi. • Soc. 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-17.802 P : D. actu. 16 mars 2023, note Malfettes ; D. 2023. 505 [image: images/plume.jpg] • 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-20.798 : D. actu. 16 mars 2023, note Malfettes. [image: images/losange.jpg] Il appartient au tribunal de vérifier si la preuve litigieuse n'est pas indispensable à l'exercice du droit à la preuve de l'employeur et si l'atteinte au respect de la vie personnelle de la salariée n'est pas strictement proportionnée au but poursuivi. • Soc. 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-20.798. [image: images/losange.jpg] La production des enregistrements litigieux n'est pas indispensable à l'exercice du droit à la preuve de l'employeur, dès lors que celui-ci dispose d'un autre moyen de preuve qu'il n'a pas versé aux débats. • Soc. 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-17.802 P : préc. [image: images/losange.jpg] Doit être approuvé l'arrêt qui déclare irrecevable une preuve jugée illicite, sans qu'il puisse être reproché à la cour d'appel de n'avoir pas vérifié si le rejet de cette preuve ne portait pas atteinte au caractère équitable de la procédure, dès lors que l'employeur n'avait pas invoqué, devant elle, son droit à la preuve. • Soc. 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-21.848 P : D. actu. 16 mars 2023, note Malfettes. 

19. Supérieur hiérarchique. Une filature organisée par l'employeur pour contrôler et surveiller l'activité d'un salarié constitue un moyen de preuve illicite dès lors qu'elle implique nécessairement une atteinte à la vie privée de ce dernier, insusceptible d'être justifiée, eu égard à son caractère disproportionné, par les intérêts légitimes de l'employeur ; viole l'art. 9 la cour d'appel qui dit que le licenciement du salarié procède d'une faute grave, alors que l'employeur ne pouvait se fonder, pour retenir une telle faute, sur le rapport établi par le supérieur hiérarchique à la suite d'une filature. • Soc. 26 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-42.401 P : D. 2003. 1858, note J.-M. Bruguière [image: images/plume.jpg] ; ibid. 394, obs. Fabre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1305, Chron. C. cass. Ravanas [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1536, obs. Lepage [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2003. 225, obs. Savatier [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2003. 58, obs. J. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. I. 156, no 5, obs. Cesaro.

20. Enregistrement par le salarié. Doit être censurée la cour d'appel qui, pour écarter des débats un enregistrement clandestin d'un entretien avec l'employeur, retient que le salarié avait d'autres choix que d'enregistrer cet entretien pour prouver la réalité du harcèlement subi depuis plusieurs mois et que l'atteinte portée aux principes protégés en l'espèce n'était pas strictement proportionnée au but poursuivi, alors qu'il lui appartenait de vérifier si la production de l'enregistrement de l'entretien, effectué à l'insu de l'employeur, était indispensable à l'exercice du droit à la preuve du harcèlement moral allégué, au soutien duquel le salarié invoquait, au titre des éléments permettant de présumer l'existence de ce harcèlement, les pressions exercées par l'employeur pour qu'il accepte une rupture conventionnelle, et, dans l'affirmative, si l'atteinte au respect de la vie personnelle de l'employeur n'était pas strictement proportionnée au but poursuivi. • Soc. 10 juill. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-14.900 P : D. actu. 11 sept. 2024, note Norval-Grivet. 

21. Enregistrement par l'employeur. Si l'employeur a le droit de contrôler et de surveiller l'activité de ses salariés pendant le temps du travail, tout enregistrement, quels qu'en soient les motifs, d'images ou de paroles à leur insu, constitue un mode de preuve illicite ; viole l'art. 9 la cour d'appel qui retient, comme moyen de preuve, l'enregistrement effectué à l'insu d'un salarié, par une caméra dissimulée dans une caisse, de manière à surveiller le comportement des salariés sans qu'ils s'en doutent. • Soc. 20 nov. 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-43.120 P : D. 1992. 73, concl. Chauvy [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'enregistrement d'une communication téléphonique par une partie à l'insu de l'auteur des propos tenus constitue un procédé déloyal, rendant irrecevable sa production à titre de preuve. • Com. 3 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-17.147 P : D. 2008. AJ 1687, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2476, note Boursier-Mauderly [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2823, no 1, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2753, note Salomon [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 2055, note G. Royer ; CCC 2008, no 114, obs. Chagny ; ibid. 204, note Bosco ; Gaz. Pal. 11 sept. 2008, p. 7, note Roda ; RTD com. 2009. 431, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. : Si l'employeur ne peut mettre en œuvre un dispositif de contrôle de l'activité professionnelle qui n'a pas été porté préalablement à la connaissance des salariés, il peut leur opposer les preuves recueillies par les systèmes de surveillance des locaux auxquels ils n'ont pas accès, et n'est pas tenu de divulguer l'existence des procédés installés par les clients de l'entreprise ; ayant constaté que la mise en place de la caméra avait été décidée par un client et n'avait pas pour but de contrôler le travail des salariés mais uniquement de surveiller la porte d'accès d'un local dans lequel ils ne devaient avoir aucune activité, la cour d'appel a pu décider que les enregistrements vidéo litigieux constituaient un moyen de preuve licite. • Soc. 19 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-46.295 P : D. 2005. AJ 1248, obs. Astaix [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 572, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 183, no 10, obs. Serinet. [image: images/losange.jpg] Si l'employeur a le droit de contrôler et de surveiller l'activité de ses salariés pendant le temps de travail, il ne peut être autorisé à utiliser comme mode de preuve les enregistrements d'un système de vidéosurveillance installé sur le site d'une société cliente permettant le contrôle de leur activité dont les intéressés n'ont pas été préalablement informés de l'existence. • Soc. 11 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-23.482 P : D. 2012. Actu. 290 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 903, note Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 223, obs. Gardin [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2012. 1122, note Loiseau ; Dr. et pr. 2012. 75, note Boulmier ; LPA 4 déc. 2012, p. 8, note Sauret et Boubli ; ibid. 3 juin 2013, p. 9, note Fiorentino. [image: images/losange.jpg] La simple vérification des relevés de la durée, du coût et des numéros des appels téléphoniques passés à partir de chaque poste édités au moyen de l'autocommutateur téléphonique de l'entreprise ne constitue pas un procédé de surveillance illicite pour n'avoir pas été préalablement porté à la connaissance du salarié. • Soc. 29 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-45.279 : Dr. soc. 2008. 1072, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 242, obs. de Quenaudon et Sachs-Durand [image: images/plume.jpg] ; RDBF 2008, no 87, obs. Caprioli ; Gaz. Pal. 24 avr. 2008, p. 39, note Boncourt. [image: images/losange.jpg] Si l'enregistrement d'une conversation téléphonique privée, effectué à l'insu de l'auteur des propos invoqués, est un procédé déloyal rendant irrecevable en justice la preuve ainsi obtenue, il n'en est pas de même de l'utilisation par le destinataire des messages téléphoniques vocaux dont l'auteur ne peut ignorer qu'ils sont enregistrés par l'appareil récepteur. • Soc. 6 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-23.738 P : D. 2013. Actu. 439, obs. Siro [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 1768, obs. Flores, Mariette Ducloz, Wurtz, Sommé et Contamine [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2802, obs. Delebecque, Bretzner et Darret-Courgeon [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 626, obs. Salomon [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2013. 380, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2013. 1163, note Taquet ; ibid. S 2013. 86, obs. Léger ; ibid. 1149, note Verkindt ; Gaz. Pal. 2013, p. 1793, note Lauvergnat. 

22. Messagerie électronique. Le salarié a droit, même au temps et au lieu de travail, au respect de l'intimité de sa vie privée ; celle-ci implique en particulier le secret des correspondances ; l'employeur ne peut dès lors, sans violation de cette liberté fondamentale, prendre connaissance des messages personnels émis par le salarié et reçus par lui grâce à un outil informatique mis à sa disposition pour son travail et ceci même au cas où l'employeur aurait interdit une utilisation non professionnelle de l'ordinateur. • Soc. 2 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-42.942 P : D. 2001. 3148, note Gautier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 3286, interview Langlois [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. Pan. 2296, obs. Caron [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2001. 915, note Ray [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. 84, étude Mole [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 72, obs. J. Hauser [image: images/plume.jpg] ; CCE 2001, no 120, note Lepage (pour établir que le salarié avait entretenu pendant ses heures de travail une activité parallèle, la cour d'appel, violant l'art. 9, s'était fondée sur le contenu des messages que l'employeur avait découverts en consultant l'ordinateur mis à la disposition du salarié par la société et comportant un fichier intitulé « personnel ») • 12 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-40.392 P (pour décider que la mise à pied disciplinaire du salarié était justifiée, la cour d'appel, violant l'art. 9, s'était fondée sur le contenu des messages que l'employeur avait découverts en consultant l'ordinateur mis à la disposition du salarié par la société). [image: images/losange.jpg] Sauf risque ou événement particulier, l'employeur ne peut ouvrir les fichiers identifiés par le salarié comme personnels contenus sur le disque dur de l'ordinateur mis à sa disposition qu'en présence de ce dernier ou celui-ci dûment appelé. • Soc. 17 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-40.017 P : CCE 2005, no 121, note Lepage ; D. 2005. AJ 1448, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1873, tribune de Quenaudon [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2643, obs. Lepage, Marino et Bigot [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. 29, obs. Centre de recherche en droit social de l'IETL, université Lumière-Lyon 2 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2005. 789, note Ray [image: images/plume.jpg] (violation des art. 8 Conv. EDH, 9 C. civ., 9 C. pr. civ. et L. 120-2 C. trav. [devenu art. L. 1121-1 C. trav.]). [image: images/losange.jpg] V. égal. • Soc. 30 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-43.102 : RDBF 2007, no 59, obs. Caprioli. [image: images/losange.jpg] V. aussi • T. com. Paris, 10 déc. 2004 : Gaz. Pal. 26-27 oct. 2005, p. 36. [image: images/losange.jpg] Les connexions internet établies par un salarié pendant son temps de travail grâce à un ordinateur mis à disposition par son employeur sont présumées avoir un caractère professionnel, de sorte que l'employeur peut les rechercher pour les identifier, en dehors de la présence du salarié. • Soc. 9 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-45.800 : D. 2008. AJ 2228, obs. Ines [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 195, note Khadri-Benamrouche [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 566, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 191, obs. Centre de recherche en droit social de l'Institut d'études du travail de Lyon (CERCRID, Université Jean-Monnet de Saint-Étienne – Université Lumière-Lyon 2/UMR CNRS 5137) [image: images/plume.jpg] ; RDBF 2008, no 149, note Caprioli ; LPA 28 oct. 2008, note G. D. ; Dr. soc. 2008. 1080, Étude Ray [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2008. 1658, note Boubli ; Rev. sociétés 2008. 780, note Barbièri [image: images/plume.jpg] ; RJ com. 2009. 36, note Desbarats ; CCE 2008, no 128, obs. Lepage ; ibid. 131, obs. Caprioli. [image: images/losange.jpg] Les fichiers créés par le salarié à l'aide de l'outil informatique mis à sa disposition par l'employeur pour les besoins de son travail sont présumés avoir un caractère professionnel, sauf si le salarié les identifie comme personnels, en sorte que l'employeur est en droit de les ouvrir hors la présence de l'intéressé. • Soc. 21 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-43.877 : D. 2009. AJ 2614 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2010. 267, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; RDT 2010. 172, obs. Guyader [image: images/plume.jpg] ; JCP G 2009. 574, no 2, obs. Mekki ; LPA 29 déc. 2009, p. 6, note Hasnaoui ; Dr. et pr. 2010. 22, note Choquet • 15 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-44.264 : R. 2009, p. 331 ; D. 2010. AJ 156 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2010. 267, obs. Ray [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 57, note Léger ; ibid. S 2010. 1172, note Bossu ; RLDI janv. 2010, no 1866, obs. Trézéguet ; RDT 2010. Actu. 74 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. jugeant que les juridictions internes doivent s'assurer que la mise en place par un employeur de mesures de surveillance de la correspondance et des autres communications, quelles qu'en soient l'étendue et la durée, s'accompagne de garanties adéquates et suffisantes contre les abus. La proportionnalité et les garanties procédurales contre l'arbitraire sont des éléments essentiels. • CEDH 5 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 61496/08 : D. actu. 11 sept. 2017, obs. Peyronnet ; ibid., obs. Péronne et Daoud ; D. 2017. 1709, et les obs. [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 138, obs. Renucci [image: images/plume.jpg] ; Dalloz IP/IT 2017. 548, obs. Derieux [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2017. 1639 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2017. 1169, note Marguénaud et Mouly ; ibid. S 2017. 1328, note Loiseau ; ibid. E 2017. 1036, obs. Mallet-Poujol ; ibid. 2018. 34, obs. Sudre ; Gaz. Pal. 26 sept. 2017, p. 26, note Le Maigat ; ibid. 28 nov. 2017, p. 22, note Andriantsimbazovina ; ibid. 12 déc. 2017, p. 43, note Colonna et Renaux-Personnic ; Procédures 2017, no 240, note Bugada. [image: images/losange.jpg] Les messages électroniques provenant de la messagerie personnelle d'un salarié distincte de la messagerie professionnelle dont celui-ci dispose pour les besoins de son activité doivent être écartés des débats en ce que leur production en justice porte atteinte au secret des correspondances. • Soc. 26 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-15.360 P : D. 2016. Actu. 320 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'employeur peut produire en justice les courriels d'un salarié issus d'une messagerie électronique professionnelle non pourvue d'un système de contrôle de l'activité des salariés, même si cette messagerie n'a pas fait l'objet de la déclaration simplifiée requise auprès de la CNIL. • Civ. 1re, 1er juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-23.522 P : D. 2017. 1195 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1553, obs. Salomon [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 260, obs. A. Aynès [image: images/plume.jpg] ; Dalloz IP/IT 2017. 602, obs. Adam [image: images/plume.jpg]. 

23. Clé USB. Dès lors qu'une clé USB est connectée à l'outil informatique fourni par l'employeur, elle est présumée utilisée à des fins professionnelles, autorisant ainsi l'employeur à avoir accès aux fichiers non identifiés comme personnels qui y sont contenus. • Soc. 12 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-28.649 P : D. actu. 6 mars 2013, obs. Inès ; D. 2013. Actu. 513 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1027, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1768, obs. Contamine [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2803, note Bretzner [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2013, p. 1104, note Frouin ; CCE 2013, no 62, note Caprioli ; JCP S 2013. 1217, note Bossu ; RDT 2013. 339, note Nord-Wagner [image: images/plume.jpg]. 

24. SMS. Si l'enregistrement d'une conversation téléphonique privée, effectué à l'insu de l'auteur des propos invoqués, est un procédé déloyal rendant irrecevable en justice la preuve ainsi obtenue, il n'en est pas de même de l'utilisation par le destinataire des messages écrits téléphoniquement adressés, dits SMS, dont l'auteur ne peut ignorer qu'ils sont enregistrés par l'appareil récepteur. • Soc. 23 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-43.209 P : D. 2007. AJ 1598, obs. A. Fabre [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2284, note Castets-Renard [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2822, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 637, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; ibid. 776, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. II. 10140, note Weiller ; JCP E 2007. 2072, note Gohlen ; JCP S 2007. 1601, note Bossu ; Procédures 2007, no 182, note Perrot ; Dr. et pr. 2007. 340, note Bobant ; Dr. et patr. 1/2008, p. 102, obs. Amrani-Mekki ; RDBF 2007, no 196, obs. Caprioli ; LPA 29 avr. 2008, p. 15, obs. Daverat (SMS utilisés pour faire la preuve d'un harcèlement sexuel). [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut rejeter comme mode de preuve les minimessages adressés par téléphone portable au motif que la lecture a été faite à l'insu de leur destinataire et que cela constitue une atteinte grave à l'intimité de la personne, sans constater qu'ils ont été obtenus par violence ou par fraude. • Civ. 1re, 17 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-21.796 P : D. 2009. AJ 1758, obs. Égéa [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2671, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. 989, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1243, obs. Serra et Williatte-Pellitteri [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2009. 298, obs. David [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 514, obs. Hauser ; [image: images/plume.jpg] JCP 2009. 369, no 15, obs. Amrani-Mekki ; LPA 24 sept. 2009, p. 3, note Dissaux ; ibid. 7 oct. 2009, p. 9, note Colin ; RLDC 09/2009. 3544, obs. Pouliquen ; Dr. et pr. 2009. 344, obs. Fricero ; Gaz. Pal. 7 nov. 2009, p. 14, note Lécuyer ; Dr. fam. 2009, no 124, note Larribau-Terneyre. [image: images/losange.jpg] Les SMS envoyés ou reçus par le salarié au moyen du téléphone mis à sa disposition par l'employeur pour les besoins de son travail sont présumés avoir un caractère professionnel, en sorte que l'employeur est en droit de les consulter en dehors de la présence de l'intéressé, sauf s'ils sont identifiés comme étant personnels. En conséquence, la production en justice des messages n'ayant pas été identifiés comme étant personnels par le salarié ne constitue pas un procédé déloyal au sens des art. 9 C. civ. et 6, § 1er, Conv. EDH rendant irrecevable ce mode de preuve. • Com. 10 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-14.779 : D. 2015. Actu. 428 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 959, note Lasserre Capdeville [image: images/plume.jpg] ; RDT 2015. 191, note Adam [image: images/plume.jpg] ; JCP 2015. 407, note Bossu ; ibid. 226, obs. Barrière ; JCP E 2015. 1119, note Dissaux ; ibid. 1171, note Barrière ; JCP S 2015. 1155, note Bossu ; CCC 2015. 38, note Caprioli ; RLDA 2015. 5546, note Arnaud ; Dr. et pr. 2015. 113, note Dorol. 

25. Courrier. Seules les correspondances à caractère privé sont couvertes par le secret des correspondances. • 15 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-44.264 : préc. note 22 [image: images/picto.svg] (procédure disciplinaire contre un salarié). [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 1re, 16 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.810 : cité note 2 ss. art. 187, Décr. no 91-1197 du 27 nov. 1991 (procédure disciplinaire contre un avocat). – C. avocat. 

26. Secret médical. Il résulte de l'art. L. 1110-4, al. 2, CSP et de l'art. L. 1234-1 C. trav. que la production en justice de documents couverts par le secret médical ne peut être justifiée que lorsqu'elle est indispensable à l'exercice des droits de la défense et proportionnée au but poursuivi. • Soc. 20 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-20.904 P : D. 2024. 13 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2024. 195, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2024. 1037, note Lahalle. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 2e, 30 janv. 2025, [image: images/juge.jpg] no 22-15.702 P : D. actu. 19 févr. 2025, note Couturier. 

27. Secret des affaires. Le droit à la preuve peut justifier la production d'éléments couverts par le secret des affaires, à condition que cette production soit indispensable à son exercice et que l'atteinte soit strictement proportionnée au but poursuivi. Il appartient au juge, saisi d'une demande de condamnation à des dommages-intérêts du fait de l'obtention et de la production au cours de l'instance d'un document couvert par le secret des affaires, de rechercher si la pièce produite était indispensable pour prouver les faits allégués et si l'atteinte portée par son obtention ou sa production au secret des affaires n'était pas strictement proportionnée à l'objectif poursuivi. • Com. 5 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-10.954 P : D. actu. 28 juin 2024, note Heyraud. [image: images/losange.jpg] Le droit à la preuve peut justifier la production d'éléments couverts par le secret des affaires, à condition que cette production soit indispensable à son exercice et que l'atteinte soit strictement proportionnée au but poursuivi. Dès lors, ne justifie pas légalement sa décision une cour d'appel qui condamne une société au paiement de dommages-intérêts pour avoir produit, au cours de l'instance, une pièce protégée par le secret des affaires, sans rechercher si cette pièce n'était pas indispensable pour prouver les faits allégués de concurrence déloyale et si l'atteinte portée par son obtention ou sa production au secret des affaires n'était pas strictement proportionnée à l'objectif poursuivi. • Com. 5 févr. 2025, [image: images/juge.jpg] no 23-10.953 P : D. actu. 17 févr. 2025, note Barba. 

3o RELATIONS COMMERCIALES

28. Enregistrement. Si la preuve est libre en matière commerciale, il demeure qu'il incombe à chaque partie de prouver, conformément à la loi, les faits nécessaires au succès de sa prétention et au juge de puiser sa conviction dans les preuves régulièrement recueillies en rejetant les procédés dérivant de l'utilisation de moyens frauduleux ; une société de courtage ne peut donc faire la preuve d'une intermédiation qu'elle entend se faire rémunérer, à l'aide de l'enregistrement d'une conversation téléphonique qu'elle a eue avec le contrôleur financier de la société adverse, dès lors qu'en ne prévenant pas son interlocuteur que ses propos allaient être enregistrés et perdre ainsi leur caractère de simple conversation, la société de courtage a commis une déloyauté et a manqué à la morale élémentaire du droit des affaires. • Paris, 15 mai 1998 : D. 1998. IR 196 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Est déloyal le fait de permettre à un tiers d'écouter une conversation téléphonique à l'insu de l'un des interlocuteurs, afin que ce tiers retranscrive les termes de cette conversation dans une attestation produite à titre de preuve. • Com. 13 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-19.525 : D. 2010. Pan. 2671, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2010, no 390, note Perrot ; JCP S 2009. 1562, note Martinon.

29. Concurrence. Sauf disposition expresse contraire du C. com., les règles du C. pr. civ. s'appliquent au contentieux des pratiques anticoncurrentielles relevant de l'Autorité de la concurrence et l'enregistrement d'une communication téléphonique réalisée à l'insu de l'auteur des propos tenus constitue un procédé déloyal rendant irrecevable sa production à titre de preuve. • Cass., ass. plén., 7 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-14.316 P : BICC 1er févr. 2011, p. 21, rapp. Bargue, avis Petit ; D. 2011. Actu. 157, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 562, note Fourment [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 618, obs. Vigneau [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2893, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2011. 127, obs. B. Fages [image: images/plume.jpg] ; ibid. 383, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2012. 526, obs. Zampini [image: images/plume.jpg] ; LPA 12 mai 2011, p. 10, note Eeckhout ; ibid. 19 déc. 2011, p. 7, note Messaï-Bahri ; JCP E 2011. 208, note Ruy ; ibid. 2011, no 1053, note Malaurie-Vignal ; BRDA 2011, no 1, p. 10 ; Gaz. Pal. 16-17 févr. 2011, p. 16, note Régnault ; ibid. 20-22 mars 2011, p. 17, obs. Amrani-Mekki ; Dr. et pr. 2011. 97, note Fricero ; CCE 2011, no 24, note Chagny ; CCC 2011, no 71, note Bosco ; Gaz. Pal. 23 avr. 2011, p. 36, note Forster et Santonja ; ibid. 24 mai 2012, p. 52, note Donnedieu de Vabres-Tranié. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour l'application du principe de loyauté en matière de pratique restrictive de concurrence • Com. 29 janv. 2025, [image: images/juge.jpg] no 23-15.828 P : D. actu. 7 mars 2025, note H. Hadj-Aïssa. [image: images/losange.jpg] V., sur l'évolution de la jurisprudence : C. com., note 6 ss. art. L. 463-1. – C. com.

30. Document privé. Prive sa décision de base légale au regard des art. 9 C. civ., 9 C. pr. civ. et 6 et 8 Conv. EDH la cour d'appel qui rejette la demande en dommages-intérêts d'une partie soutenant que la production contestée d'une pièce avait porté atteinte à sa vie privée, sans caractériser la nécessité de la production litigieuse quant aux besoins de la défense et sa proportionnalité au but recherché. • Civ. 1re, 16 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-15.778 P : D. 2008. AJ 2726 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 2714, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 167, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2 déc. 2008, Jurisp., p. 33, note Dupont ; JCP 2009. I. 142, no 9, note Serinet ; CCE 2009, no 70, note Lepage. 

31. Détective privé. V. • Lyon, 26 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 06/06024 : RDC 01/2009. 215, obs. (crit.) C. Pelletier. 

32. Huissier. V. • Lyon, 26 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 06/06024 :  cité note 31 [image: images/picto.svg].

33. Constat d'achat. Le droit à un procès équitable, consacré par l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, commande que la personne qui assiste l'huissier instrumentaire lors de l'établissement d'un procès-verbal de constat soit indépendante de la partie requérante. Viole en conséquence les art. 6, § 1er, Conv. EDH et 9 C. pr. civ., ensemble le principe de loyauté dans l'administration de la preuve, une cour d'appel qui pour rejeter la demande d'annulation du procès-verbal de constat d'achat, retient que la circonstance que la personne assistant l'huissier de justice, qui a pénétré, seule, dans les deux magasins avant d'en ressortir avec la marchandise litigieuse, soit un avocat stagiaire au cabinet de l'avocat de la société ayant requis le constat d'achat est indifférente, dès lors qu'il n'est argué d'aucun stratagème déloyal. • Civ. 1re, 25 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-25.210 P : D. actu. 7 févr. 2017, obs. Bléry ; D. 2017. 304 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 261, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; Dalloz IP/IT 2017. 335, obs. A. Lecourt [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2017. 489, obs. N. Cayrol [image: images/plume.jpg] ; ibid. 719, obs. P. Théry [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2017. 92, obs. F. Pollaud-Dulian [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 7 mars 2017, p. 25, note Dorol ; ibid. 2 mai 2017, p. 69, obs. L. Mayer ; JCP 2017. 271, note Legrain ; Dr. et pr. 2017. 29, note Mourre-Schreiber. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que l'existence d'une quelconque manœuvre du tiers acheteur ne saurait en tout état de cause se déduire de sa seule qualité de stagiaire du cabinet d'avocat du requérant. • TGI 3e ch., sect. 3, 1er déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/12596 : D. actu. 8 janv. 2018, obs. Bléry ; D. avocats 2018. 15, obs. Dargent [image: images/plume.jpg] ; JCP 2018. 41, obs. Dorol ; Dr. et pr. 2018. 47, note Mourre-Schreiber. [image: images/losange.jpg] Adde, jugeant qu'à défaut de rapporter la preuve du lien unissant le tiers acheteur et le requérant, le tiers acheteur est présumé être extérieur au requérant et le constat d'achat qui précise seulement l'absence de lien entre l'huissier de justice et le requérant est donc valide : • Paris, 16 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/04377 : Dr. et pr. 2018. 50, note Dorol. 

4o RELATIONS LOCATIVES

34. Vidéosurveillance. L'avertissement de l'existence des caméras de vidéosurveillance par des panneaux permet de les utiliser pour rapporter la preuve de l'inertie du preneur face aux agissements des occupants des lieux. • Civ. 1re, 24 sept. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-19.482 P : D. actu. 5 oct. 2009, obs. Chenu ; D. 2009. AJ 2344 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 2671, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2010. 21, note Fricero ; RDC 2010. 128, obs. Seube. 

5o ASSURANCES

35. Enquête privée. Si le simple récit d'activités visibles à partir de la voie publique en direction du balcon d'une personne constitue une atteinte à la vie privée, une telle atteinte n'est pas disproportionnée lorsque, eu égard au droit à la preuve de toute partie en procès, elle se réduit, dans ce but, à la simple constatation de l'absence de port de lunettes lors de la conduite d'un véhicule ou lors du ménage et rangement du lieu ainsi observé. • Civ. 1re, 10 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-22.612 P : D. 2014. 1824 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2015. 342, obs. Dreyer [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2016. 167, obs. Aynès [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2014. 856, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le droit à la preuve ne peut justifier la production d'éléments portant atteinte à la vie privée qu'à la condition que cette production soit indispensable à l'exercice de ce droit et que l'atteinte soit proportionnée au but poursuivi. Viole, dès lors, les art. 6 et 8 Conv. EDH, 9 C. civ. et 9 C. pr. civ. une cour d'appel qui, pour rejeter la demande tendant à voir écarter des débats des rapports d'enquête privée produits par un assureur à l'occasion de l'instance en indemnisation du préjudice subi par la victime d'un accident, retient que ces rapports ne portent pas une atteinte disproportionnée au respect dû à la vie privée de cette dernière, tout en relevant que les investigations, qui s'étaient déroulées sur plusieurs années, avaient eu une durée allant de quelques jours à près de 2 mois et avaient consisté en des vérifications administratives, un recueil d'informations auprès de nombreux tiers, ainsi qu'en la mise en place d'opérations de filature et de surveillance à proximité du domicile de l'intéressé et lors de ses déplacements, ce dont il résultait que, par leur durée et leur ampleur, les enquêtes litigieuses, considérées dans leur ensemble, portaient une atteinte disproportionnée au droit au respect de sa vie privée. • Civ. 1re, 25 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-12.403 P : D. 2016. 884, note Saint-Pau [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2535, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; AJ pénal 2016. 326, obs. Aubert [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2016. 326, obs. Barbier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Après avoir décidé, à bon droit, que les opérations de surveillance et de filature menées par des enquêteurs privés, mandatés par un assureur pour vérifier le degré de mobilité et d'autonomie de la victime d'un accident, étaient, par elles-mêmes, de nature à porter atteinte à la vie privée, et ayant constaté que ces opérations avaient concerné l'intérieur du domicile de la victime et de sa mère, que les enquêteurs avaient procédé à la description physique et à une tentative d'identification des personnes s'y présentant et que les déplacements de la mère avaient été précisément rapportés, une cour d'appel a pu en déduire que cette immixtion dans leur vie privée excédait les nécessités de l'enquête et que, dès lors, les atteintes en résultant étaient disproportionnées au regard du but poursuivi. • Civ. 1re, 22 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-24.015 P : D. 2018. Pan. 262, obs. Aynès [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Aucune atteinte au droit de chacun sur son image ne peut être retenue dès lors que la mauvaise qualité de celle-ci, au terme d'une constatation souveraine, rend impossible l'identification de la personne représentée. • Civ. 1re, 10 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-22.612 P : préc. 

6o PROCÉDURE PÉNALE

36. Instruction pénale. C'est à bon droit et sans méconnaître l'art. 6, § 1er, Conv. EDH que la cour d'appel écarte des débats des pièces qui, figurant dans le dossier d'une instruction pénale ayant donné lieu à un jugement d'un tribunal correctionnel, ont été obtenues sans l'autorisation du procureur de la république prévue à l'art. R. 156 C. pr. pén. • Civ. 2e, 9 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-12.574 P : D. 2009. AJ 1212 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2714, obs. Delebecque, Bretzner et Vasseur [image: images/plume.jpg]. 




Art. 10 Le juge a le pouvoir d'ordonner d'office toutes les mesures d'instruction légalement admissibles. 

BIBL. ▶ GODÉ, Mél. Weill, 1982, p. 259 (le mensonge dans le procès). – HÉBRAUD, Ann. univ. Toulouse 1978, t. XXVI, p. 379 (vérité et office du juge). – R. MARTIN, RTD civ. 1971. 279 (instruction du procès civil). – TARZIA, Mél. Perrot, Dalloz 1996, p. 469 (pouvoirs d'office du juge civil en matière de preuves). 

1. Pouvoir. S'il a le pouvoir d'ordonner d'office toutes les mesures d'instruction légalement admissibles, conformément à l'art. 10, le juge ne dispose que d'une simple faculté et peut se prononcer au seul vu des éléments de preuve produits par les parties au litige, en application des principes édictés par les art. 1315 C. civ. et 9 NCPC [devenu C. pr. civ.]. • Com. 14 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-31.241 P. [image: images/losange.jpg] Les griefs d'un pourvoi qui ne tendent qu'à remettre en cause l'appréciation souveraine de la cour d'appel quant à la nécessité d'ordonner une mesure d'instruction nécessaire à la manifestation de la vérité ne peuvent être accueillis. • Civ. 1re, 14 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-21.581 P (en présence d'une contestation sur la cause du décès de l'assuré, il est de l'office du juge d'ordonner une expertise judiciaire, en autorisant l'expert à accéder au dossier médical, afin de la déterminer). [image: images/losange.jpg] Le juge peut toujours inviter une partie à fournir des éléments de nature à l'éclairer. • Civ. 2e, 12 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-12.835 P : RTD civ. 2007. 178, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi jugeant que c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation qu'une cour d'appel, saisie d'une demande de conversion d'un usufruit en rente viagère, peut décider de ne pas ordonner d'expertise pour procéder à la fixation du montant de cette rente : • Civ. 1re, 9 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.957 P : D. actu. 25 sept. 2015, obs. Kebir. 

2. Droit de la filiation. L'expertise biologique est de droit en matière de filiation, sauf s'il existe un motif légitime de ne pas y procéder. • Civ. 1re, 28 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-12.806 P : R. p. 328 ; D. 2000. 731, note Garé [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2001. Somm. 976, obs. Granet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1427, obs. Gaumont-Prat [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2868, obs. Desnoyer [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10409, concl. Petit et note Monsallier-Saint Mleux ; Defrénois. 2000. 769, note Massip ; Dr. fam. 2000, no 72, note Murat ; RTD civ. 2000. 304, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'expertise biologique est de droit en matière d'action à fins de subsides, sauf s'il existe un motif légitime de ne pas y procéder. • Civ. 1re, 14 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-12.641 P • 14 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-13.901 P : D. 2005. IR 1804 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. 1139, obs. Granet-Lambrechts [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 584, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 199, no 2, obs. Rebourg ; ibid. 2006. I. 137, note Byk ; Defrénois 2005. 1848, note Massip ; Dr. fam. 2005, no 182, note Murat.

3. Renvoi. Pour l'obtention et la production des pièces, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 11, 138 s. [image: images/picto.svg] ainsi que 142 s. [image: images/picto.svg] 

Sur les mesures d'instruction en matière d'identification d'une personne par ses empreintes génétiques, V. C. civ., art. 16-11. — C. civ. 




Art. 11 Les parties sont tenues d'apporter leur concours aux mesures d'instruction sauf au juge à tirer toute conséquence d'une abstention ou d'un refus. 

Si une partie détient un élément de preuve, le juge peut, à la requête de l'autre partie, lui enjoindre de le produire, au besoin à peine d'astreinte. Il peut, à la requête de l'une des parties, demander ou ordonner, au besoin sous la même peine, la production de tous documents détenus par des tiers s'il n'existe pas d'empêchement légitime. 

Aucune décision de justice impliquant une appréciation sur un comportement d'une personne ne peut avoir pour fondement un traitement automatisé de données à caractère personnel destiné à évaluer certains aspects de sa personnalité (L. no 78-17 du 6 janv. 1978, art. 10. — CRPA, App., vo Informatique et libertés). 

BIBL. ▶ DENIS, RTD civ. 1977. 671 (évolution du système des preuves). – DAIGRE, PUF, 1979 (production forcée) ; JCP 1981. I. 3020 (pouvoir discrétionnaire du juge) ; Dr. prat. jud. 1983. 241 (conditions) ; ibid. 705 (moyens de résistance). – LAGARD, JCP 2005. I. 133 (finalités et principes du droit de la preuve). – MARRAUD, JCP 1973. I. 2572 (droit à la preuve). – MOLIN, Procédures 2014. Étude 4 (la production de pièces pénales dans une instance civile). – REBUFET, Gaz. Pal. 26-27 juill. 2002, p. 2 (principe de loyauté). – VIATTE, Gaz. Pal. 1973. Doctr. 406 (communications et productions).
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I. LES MESURES D'INSTRUCTION

1. Obligation de concours. Le juge chargé du contrôle des expertises est tenu de veiller, en application des art. 11 et 275, à ce que les parties apportent leur concours aux mesures d'instruction et remettent sans délai aux experts les pièces nécessaires à l'accomplissement de leur mission (pertinence des demandes de communication portant sur des documents très précis, en relation directe avec le contenu de la mission). • Civ. 2e, 23 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-15.782 P. 

2. Sanction du refus. Pour une application implicite du pouvoir donné au juge de tirer toute conséquence du refus d'une partie de prêter son concours à une mesure d'instruction en matière d'expertise biologique afin de recherche de paternité naturelle, V. • Civ. 1re, 1er juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.419 : RJPF déc. 2003. 22. 

3. Charge de la preuve. Chaque partie est tenue d'apporter son concours aux mesures d'instruction, sauf au juge à tirer toute conséquence d'une abstention ou d'un refus sans avoir égard aux règles gouvernant la charge de la preuve. • Civ. 1re, 30 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-20.429 : JCP 2005. I. 183, no 8, obs. Serinet ; Procédures 2005, no 123, note Perrot. 

II. LES PIÈCES

4. Renvoi. V. aussi art. L. 123-23 C. com., art. 27 [image: images/picto.svg], 138 [image: images/picto.svg], 142 [image: images/picto.svg], 288 [image: images/picto.svg], 844 [image: images/picto.svg], 862 [image: images/picto.svg], 882 [image: images/picto.svg], 940 [image: images/picto.svg] C. pr. civ., et art. R. 1454-3 C. trav.

A. L'INTERVENTION JUDICIAIRE

5. Pouvoir. Le juge dispose, en matière de production forcée, d'une simple faculté dont l'exercice est laissé à son pouvoir discrétionnaire. • Civ. 1re, 4 déc. 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-13.385 P • Civ. 2e, 10 févr. 1977, [image: images/juge.jpg] no 75-13.844 P : D. 1977. IR 264, obs. Julien • 14 nov. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-13.120 : D. 1980. 365, note Lemée • Civ. 3e, 24 févr. 1988 : JCP 1988. IV. 166 • Com. 9 déc. 1980 : Bull. civ. IV, no 417. [image: images/losange.jpg] C'est dans l'exercice du pouvoir laissé par la loi à sa discrétion d'ordonner ou non la production d'un élément de preuve détenu par une partie qu'une cour d'appel, sans être tenue de s'expliquer sur une telle demande, n'y fait pas droit. • Civ. 2e, 16 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-13.770 P. [image: images/losange.jpg] Le juge ne renverse pas la charge de la preuve, mais ne fait qu'user du pouvoir qu'il tient de l'art. 11, lorsqu'il enjoint à l'employeur de justifier de la prise en charge des salaires de personnes dont la présence sur les listes électorales de son entreprise est contestée. • Soc. 18 juill. 1979, [image: images/juge.jpg] no 79-60.099 : Bull. civ. V, no 650. 

6. Initiative. Le juge n'a pas, en principe, le pouvoir d'ordonner d'office la production de documents détenus par une partie ou par un tiers. • Civ. 1re, 21 oct. 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-12.739 : Bull. civ. I, no 281 • Paris, 13 févr. 1978 : D. 1978. 216, concl. Picca. [image: images/losange.jpg] Il appartient aux parties de produire leurs moyens de preuve. Celui qui s'est abstenu de produire un document ne peut reprocher au juge de ne pas lui avoir enjoint de le faire. • Civ. 2e, 22 janv. 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-14.935 : Bull. civ. II, no 24. [image: images/losange.jpg] Considérant que le juge peut toujours inviter une partie à fournir des éléments de nature à l'éclairer. • Civ. 2e, 12 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-12.835 P. 

7. Demande expresse. L'observation d'une partie que la production d'une pièce aurait été utile aux débats n'équivaut pas à une demande de production. • Com. 19 déc. 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-12.293 : Bull. civ. IV, no 307. 

8. Tout juge. Le pouvoir d'enjoindre aux parties, de demander ou ordonner aux tiers de produire des éléments de preuve qu'ils détiennent est conféré à toute juridiction de l'ordre judiciaire, et notamment au juge des référés. • Aix-en-Provence, 18 oct. 1976 : Gaz. Pal. 1977. 1. Somm. 134 • TGI Toulouse, réf., 10 févr. 1976 : JCP 1976. IV. 6632, p. 288 • TGI Paris, réf., 28 juin 1977 : Gaz. Pal. 1978. 1. Somm. 122. [image: images/losange.jpg] ... Et au juge des requêtes. • TGI Nevers, ord., 23 sept. 1976 : JCP 1977. II. 18603, note Almairac • 7 oct. 1976 : eod. loc. [image: images/losange.jpg] ... Au TI, juge du contentieux électoral. • Soc. 18 juill. 1979 : Bull. civ. V, no 610. [image: images/losange.jpg] ... Ainsi qu'à la Cour de cassation. • Civ. 1re, 4 févr. 1986 : Gaz. Pal. 1986. 1. Somm. 416, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] V. égal. art. 770 [image: images/picto.svg] (JME).

9. Moment. Il résulte de la combinaison des art. 10 C. civ., 11 et 145 NCPC [devenu C. pr. civ.] qu'il peut être ordonné à des tiers de produire tous documents qu'ils détiennent, s'il existe un motif légitime de conserver ou d'établir avant tout procès la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d'un litige. • Civ. 1re, 31 mai 1988 : Bull. civ. I, no 168. [image: images/losange.jpg] … A une partie de produire tout document qu'elle détient, s'il existe un motif légitime de conserver ou d'établir avant tout procès la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d'un litige. • Soc. 27 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-41.765 : Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, • Civ. 1re, 20 déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-12.819 P • Com. 11 avr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-20.985 P : D. 1996. 573, note Matsopoulou [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1996. 1. Somm. 246, obs. Croze et Morel. [image: images/losange.jpg] Contra : • Poitiers, 24 juill. 1986 : RTD civ. 1986. 798, obs. Normand. 

10. Caractère subsidiaire. L'art. 11 ne saurait concerner que le cas où une partie intéressée ne dispose d'aucun moyen légal pour obtenir de tiers la communication des éléments de preuve. • Bourges, 9 nov. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 1. 214. [image: images/losange.jpg] Les parties à un acte notarié, pouvant avoir connaissance de la minute en l'étude du notaire, ne sauraient se prévaloir de l'art. 11 pour faire ordonner la production forcée. • Civ. 1re, 20 déc. 1977, [image: images/juge.jpg] no 75-13.352 : JCP 1979. II. 19036. 

Subordonnant le recours à la production forcée à l'absence d'autres moyens de preuve, V. • Paris, 4 mars 1975 : RTD civ. 1975. 780, obs. Perrot • TGI Châlons-sur-Marne, 16 nov. 1972 : Gaz. Pal. 1973. 1. 162, note L. B. ; RTD civ. 1973. 394, obs. Raynaud • TGI Avignon, 9 févr. 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. Somm. 306. [image: images/losange.jpg] Mais le recours à la production forcée n'est pas subordonné à l'existence d'un commencement de preuve par écrit. • Civ. 2e, 3 mai 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-14.320 P. 

11. Procédure pénale. La délivrance d'expéditions de pièces de procédures pénales est réglementée par les art. R. 154 s. C. pr. pén. Les tiers désireux d'obtenir de telles expéditions doivent solliciter l'autorisation préalable du procureur de la République ou du procureur général selon le cas. • Bourges, 9 nov. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 1. 214. [image: images/losange.jpg] Les principes de l'organisation judiciaire s'opposent à ce que les juridictions donnent des injonctions aux représentants du ministère public. • Même arrêt. 

12. Conditions. Il ne peut être enjoint à une partie, sur requête ou en référé, de produire un élément de preuve qu'elle ne détient pas. Ne donne pas de base légale à sa décision une cour d'appel qui enjoint, en référé, à une partie de produire un élément de preuve alors que celle-ci contestait son existence et, en tout état de cause, le détenir, sans rechercher si la partie adverse, à qui la preuve en incombait en l'état de cette contestation, établissait que l'existence de cet élément de preuve était, sinon établie, du moins vraisemblable et, le cas échéant, qu'il était détenu ou pouvait être détenu par la partie à qui sa production était demandée. • Com. 8 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-13.149 P : Gaz. Pal. 23 janv. 2024, p. 62, obs. Guez ; Bull. Joly févr. 2024, p. 6, note Goffaux Callebaut. [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut ordonner la production d'actes détenus par un tiers que si ces actes sont suffisamment déterminés. • Civ. 2e, 15 mars 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-15.381 : Bull. civ. II, no 88 ; RTD civ. 1979. 664, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Com. 12 mars 1979 : Bull. civ. IV, no 97. [image: images/losange.jpg] On ne saurait imposer à l'un des plaideurs de communiquer tous les documents qu'il pourrait détenir sans savoir au préalable de quels documents il peut s'agir et s'ils peuvent présenter quelque lien de rattachement avec un élément de preuve de la cause examinée. • TGI Marseille, 20 févr. 1974 : Gaz. Pal. 1974. 2. 544, note Candas • Reims, 6 oct. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 1. Somm. 181. 

13. Étendue de la production. Il n'appartient qu'au juge de décider des documents qui doivent être produits. • Civ. 2e, 16 juill. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-12.487 : Bull. civ. II, no 220. [image: images/losange.jpg] Il ne saurait se dessaisir de ce pouvoir entre les mains de l'expert. • Même arrêt. 

14. Jugé que la décision qui enjoint à une partie de produire divers documents prescrit une mesure d'administration judiciaire et n'est sujette à aucun recours. • Civ. 3e, 2 oct. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-11.802 : Bull. civ. III, no 157. [image: images/losange.jpg] V. cependant : • Civ. 2e, 20 mars 1974 : Bull. civ. II, no 100 (jugement préparatoire et d'instruction, susceptible de recours en même temps que la décision sur le fond).

B. LA SITUATION DES PROTAGONISTES

1o LES PERSONNES OBLIGÉES

15. Toute personne. L'obligation d'apporter son concours à la justice en vue de la manifestation de la vérité s'impose aussi bien aux personnes publiques qu'aux personnes privées. • Civ. 1re, 21 juill. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-16.436 : Bull. civ. I, no 248 ; Gaz. Pal. 1988. 1. Somm. 148, obs. Croze et Morel ; Gaz. Pal. 1988. 1. 322, note Renard ; RTD civ. 1988. 393, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] ... Elle s'impose à tous, quelle que soit la nature juridique du détenteur de l'information. • Civ. 1re, 21 juin 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-19.658 : Bull. civ. I, no 201 ; RTD civ. 1989. 137, obs. Perrot ; D. 1989. Somm. 318, obs. Penneau. [image: images/losange.jpg] Le juge civil, dès lors qu'il est compétent pour connaître d'un litige à l'occasion duquel une partie lui demande d'ordonner à un tiers de produire un élément de preuve, peut, sans méconnaître le principe de la séparation des pouvoirs, prescrire une telle mesure, même si le tiers est une personne publique. • Civ. 1re, 21 juill. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-16.436 : préc. (ministre des postes et télécommunications) • 21 juin 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-19.658 : préc. (conseil régional de l'ordre des médecins) • 20 déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-12.819 P (DRASS). [image: images/losange.jpg] V., dans le même sens : • Paris, 13 mai 1988 : D. 1988. IR 181 • TGI Nevers, 23 sept. 1976 : préc. note 8 [image: images/picto.svg] • 7 oct. 1976 : ibid. (préfet et inspecteur des impôts).

16. Qualité. L'obligation qui peut éventuellement incomber à une personne d'apporter son concours à la justice en vue de la manifestation de la vérité n'a pas pour conséquence d'en faire un véritable défendeur à l'action. • Civ. 2e, 16 juill. 1975 : JCP 1976. II. 18313, note Daigre. 

2o LES EMPÊCHEMENTS LÉGITIMES

a. Principes

17. Limite générale. Le pouvoir du juge civil d'ordonner la production des éléments de preuve détenus par les parties est limité par l'existence d'un empêchement légitime (tenant, en l'espèce, au secret bancaire). • Soc. 27 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-44.460 : Procédures 1999, no 124, note Sportouch. [image: images/losange.jpg] En ce sens égal. : V. • Paris, 13 déc. 1996 : RDBF 1996. 235, obs. Crédot et Gérard. [image: images/losange.jpg] Contra : • Paris, 21 avr. 2000 : Banque et Dr. 1-2/2001. 53, obs. Guillot • Com. 25 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-14.693 P : D. 2005. AJ 485, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 384, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 395, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 183, no 9, obs. Serinet ; ibid. E 2005. 1676, no 6, obs. Salgueiro ; LPA 16 janv. 2006, p. 5, note E. C. ; Banque et Dr. 101/2005, p. 70, note Bonneau ; RLDA avr. 2005, no 5078, obs. Chemin ; RDBF 2005, Actu. no 31, note Crédot et Gérard. 

18. Cas. Le pouvoir conféré au juge par l'art. 11 n'est limité que par l'existence d'un motif légitime tenant soit au respect de la vie privée, sauf si la mesure s'avère nécessaire à la protection des droits et libertés d'autrui, soit au secret professionnel. • Civ. 1re, 21 juill. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-16.436 : préc. note 15 [image: images/picto.svg]. 

b. Applications

19. Respect de la vie privée. Nul ne pouvant être contraint à produire en justice des documents relatifs à des faits dont il a eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions et touchant à l'intimité de la vie privée des personnes, il ne saurait être enjoint à une autorité religieuse de dévoiler des faits parvenus à sa connaissance en raison de la confiance qui lui avait été accordée. • Civ. 2e, 29 mars 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-10.336 : D. 1989. Somm. 356, obs. Amson ; Gaz. Pal. 1990. 1. 3, note Echappé ; D. 1990. 45, note Robine [image: images/plume.jpg] ; JCP 1990. II. 21586, note Bouscau. [image: images/losange.jpg] Mais le mari en instance de divorce ne peut obtenir qu'il soit enjoint à la femme de produire son journal intime. • TGI Boulogne-sur-Mer, 26 avr. 1976 : Gaz. Pal. 1976. 2. Somm. 317. [image: images/losange.jpg] Sur la recevabilité de la preuve par journal intime dans les procédures de divorce, V. notes ss. art. 259-1 C. civ. – C. civ.

20. Secret professionnel. Le ministre des postes et télécommunications ne peut se retrancher derrière le secret professionnel pour refuser au juge, qui le lui demande pour les besoins de la manifestation de la vérité et la protection des droits d'une partie, la communication des nom et adresse du titulaire d'un abonnement téléphonique inscrit sur la « liste rouge ». • Civ. 1re, 21 juill. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-16.436 : préc. note 15 [image: images/picto.svg] • 31 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-16.877 P (identification du titulaire d'un CCP). [image: images/losange.jpg] Pour des cas dans lesquels le secret professionnel a été admis, V. par ex. : • TGI Châlons-sur-Marne, 16 nov. 1972 : préc. note 10 [image: images/picto.svg] •  Paris, 7 nov. 1979 : Gaz. Pal. 1980. 1. Somm. 279 • 27 sept. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 1. Somm. 31 • TGI Paris, 29 janv. 1991 : Gaz. Pal. 1991. 1. Somm. 222. [image: images/losange.jpg] Pour le cas inverse, V. par ex. : • TGI Marseille, 26 févr. 1973 : Gaz. Pal. 1973. 1. 348, note Candas • Paris, 13 févr. 1978 : D. 1978. 216, concl. Picca • Civ. 1re, 31 mai 1988 : Bull. civ. I, no 168. [image: images/losange.jpg] Un avocat ne peut produire des pièces couvertes par le secret professionnel que sous réserve des strictes exigences de sa propre défense. • Civ. 2e, 29 sept. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-13.625 P : D. actu. 14 oct. 2022, note Hoffschir ; D. 2023. 93, obs. Wickers [image: images/plume.jpg] ; JCP 2022. 1289, note Grayot-Dirx ; Gaz. Pal. 31 janv. 2023, p. 65, note Bléry. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes [image: images/picto.svg] ss. art. 141. 

21. Secret bancaire. Le secret professionnel bancaire (C. mon. fin., art. L. 511-33) constitue un empêchement légitime permettant à une banque, partie au litige, de s'opposer valablement à la demande adverse visant à obtenir la copie d'un chèque. • Com. 13 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-16.317 P : D. 1995. IR 166 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En divulguant les informations figurant au verso de chèques, une banque porte atteinte au secret professionnel dont bénéficient le ou les tiers bénéficiaires des titres. • Com. 8 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-11.993 P : R., p. 415 ; D. 2003. AJ 2170, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2003. 783, obs. Cabrillac [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10068, note Gibirila ; Dr. et pr. 2004. 22, note Salati ; Banque et Dr. 93/2004, p. 54, obs. Bonneau ; RLDA 2003/65, no 4057, obs. Chemin ; RDBF 2004, p. 15, obs. Crédot et Gérard. [image: images/losange.jpg] Le secret bancaire ne cesse pas avec la disparition de la personne qui en bénéficie et s'étend aux personnes qui ont eu le pouvoir de faire fonctionner le compte. • Com. 25 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-21.184 P : R., p. 414 ; D. 2003. AJ 1162, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2003. 477, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2003. 343, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10195, note Ayissi Manga ; Procédures 2003, no 135, note Perrot ; Banque et Dr. 89/2003, p. 56, obs. Bonneau ; ibid. 97/2004, p. 90, obs. Guillot. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 27 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-44.460 : préc. note 17 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'empêchement légitime résultant du secret bancaire ne cesse pas du seul fait que l'établissement financier est partie à un procès, dès lors que son contradicteur n'est pas le bénéficiaire du secret auquel le client n'a pas lui-même renoncé. • Com. 10 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-14.779 P : cité note 24 [image: images/picto.svg] ss. art. 9. 

22. … Propriété intellectuelle. Droit de l'Union européenne. L'art. 8, § 3, ss. e), de la Dir. 2004/48/CE du Parlement européen et du Conseil, du 29 avr. 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle, doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose à une disposition nationale (en l'espèce, de droit allemand) qui autorise, de manière illimitée et inconditionnelle, un établissement bancaire à exciper du secret bancaire pour refuser de fournir, dans le cadre de l'art. 8, § 1, ss. c), de cette directive, des informations portant sur le nom et l'adresse du titulaire d'un compte. • CJUE 16 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no C-580/13 : D. 2015. 2168, note Kleiner [image: images/plume.jpg]. 

23. Secret médical. Si le juge civil a le pouvoir d'ordonner à un tiers de communiquer à l'expert les documents nécessaires à l'accomplissement de sa mission, il ne peut, en l'absence de disposition législative spécifique, contraindre un établissement de santé à lui transmettre des informations couvertes par le secret sans l'accord de la personne concernée ou de ses ayants droit, le secret médical constituant un empêchement légitime que l'établissement de santé a la faculté d'invoquer. • Civ. 1re, 7 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-12.539 P : D. 2005. Pan. 336, obs. Julien et Fricero [image: images/plume.jpg] ; ibid. 403, obs. Penneau [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1317, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; AJDA 2005. 167 [image: images/plume.jpg] ; RLDA 2005, no 4959, obs. Dogniaux ; JCP 2005. I. 137, obs. Bigot et Mayeux • Civ. 1re, 15 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-02.338 P : D. 2004. 2682, note Duval-Arnould [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2005. Pan. 1317, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 99, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 384, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Il appartient au juge saisi sur le fond d'apprécier, en présence du désaccord de la personne concernée ou de ses ayants droit, si celui-ci tend à faire respecter un intérêt légitime ou à faire écarter un élément de preuve et d'en tirer toute conséquence quant à l'exécution d'un contrat d'assurance. • Mêmes arrêts. [image: images/losange.jpg] V. égal. • Civ. 1re, 11 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-12.742 P : D. 2009. AJ 1760 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2714, obs. Delebecque, Bretzner et Vasseur [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 695, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; RLDC 10/2009. 28, obs. Bugnicourt. 

24. Secret de l'instruction. Les juges ne peuvent écarter des débats des pièces couvertes par le secret de l'instruction devant le Conseil de la concurrence sans s'assurer que la production de ces pièces n'était pas nécessaire à l'exercice des droits de la défense. • Com. 19 janv. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-19.761 P : D. 2010. AJ 320, note Chevrier [image: images/plume.jpg] ; RLDA mars 2010. 42, obs. Anadon ; CCC 2010, no 105, note Decocq ; JCP E 1301, no 53, obs. Decocq. [image: images/losange.jpg] V. pour une confirmation et précisant que la solution s'applique au demandeur : • T. com. 16 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 2011-023307 : D. 2012. Actu. 1181 [image: images/plume.jpg]. 

25. Correspondance entre avocats. Il résulte de l'art. 66-5 de la L. no 71-1130 du 31 déc. 1971 et de l'art. 3-1 du Règl. intérieur national de la profession d'avocat que les correspondances entre avocats et/ou entre un avocat et son client ne peuvent être produites en justice, sans aucune exception, et que leur production ne peut être légitimée par l'exercice des droits de la défense, sauf pour la propre défense de l'avocat. Quand bien même seraient-elles échangées par courriel entre la secrétaire d'un avocat et un avocat, les correspondances entre avocats portant clairement comme objet le nom des parties et du dossier concerné et précisant la nature des pièces jointes, sont couvertes par le même secret, dès lors qu'elles ne portent pas la mention « officielle ». • Com. 16 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-17.338 P : D. actu. 5 janv. 2023, note Procheron ; D. 2022. 2040 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2023. 143, obs. Nourissat. 

26. Protection des données personnelles. Il appartient au juge saisi, en référé ou au fond, d'une demande de communication de documents concernant des tiers à l'instance et contenant des données à caractère personnel : – de rechercher, d'abord, si cette communication n'est pas nécessaire à l'exercice du droit à la preuve et proportionnée au but poursuivi, ensuite, si les éléments dont la communication est demandée sont de nature à porter atteinte aux libertés et droits fondamentaux des personnes physiques concernées, et en particulier leur droit à la protection des données à caractère personnel ; – de vérifier quelles mesures sont indispensables au droit à la preuve et proportionnées au but poursuivi et, au besoin, de limiter la communication et la production des pièces ; – enfin, de veiller au principe de minimisation des données à caractère personnel, en ordonnant, au besoin d'office, l'occultation, sur les documents à communiquer, de toutes les données à caractère personnel non indispensables à l'exercice du droit à la preuve et proportionnées au but poursuivi ; – de faire injonction aux parties de n'utiliser les données personnelles des tiers à l'instance, contenues dans les documents dont la communication est ordonnée, qu'aux seules fins de l'action pour lesquels ils ont été sollicités. • Civ. 2e, 3 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 21-20.979 P : D. actu. 21 oct. 2024, note Van Gaver. [image: images/losange.jpg] Pour une application pour la preuve d'une discrimination à l'égard de salariés. • Même arrêt. 



SECTION 5 Le droit

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 221.121 s.

BIBL. ▶ DEHARO, Gaz. Pal. 16-17 mai 2014, p. 15 (law et management : l'influence des sciences de gestion sur la juris dictio).


Art. 12 Le juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables. 

Il doit donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux sans s'arrêter à la dénomination que les parties en auraient proposée. 

Il peut relever d'office les moyens de pur droit quel que soit le fondement juridique invoqué par les parties. — Al. annulé par le Conseil d'État : V. la note [image: images/picto.svg] ci-dessous.

Toutefois, il ne peut changer la dénomination ou le fondement juridique lorsque les parties, en vertu d'un accord exprès et pour les droits dont elles ont la libre disposition, l'ont lié par les qualifications et points de droit auxquels elles entendent limiter le débat. 

Le litige né, les parties peuvent aussi, dans les mêmes matières et sous la même condition, conférer au juge mission de statuer comme amiable compositeur, sous réserve d'appel si elles n'y ont pas spécialement renoncé. 

Par décision du 12 oct. 1979 (V. JO 27 nov. ; D. 1979. 606, note Bénabent ; JCP 1980. II. 19288, concl. Franc, note Boré ; Gaz. Pal. 1980. 1. 6, note Julien), le Conseil d'État a annulé l'al. 3 de l'art. 12 du NCPC [devenu C. pr. civ.] tel qu'il résulte du Décr. no 75-1123 du 5 déc. 1975. 

Sur le pouvoir du juge de relever d'office un moyen en droit de la consommation, V. C. consom., art. R. 632-1 [image: images/picto.svg], reproduit ci-dessous. 

BIBL. ▶ Pouvoirs du juge : BACACHE, Mél. Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 23 (office du juge et responsabilité civile). – BAZIN, Dr. et pr. 2008. 125 (office du juge en droit de la consommation). – BLÉRY, Mél. Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 111 (« concentration des demandes et offices du juge : une nouvelle donne au sein des principes directeurs du procès ?). – BOLARD, Mél. Buffet, LPA 2004, p. 51 (le moyen contraire aux précédentes écritures) ; JCP 2015. 1085 (l'impartialité du juge au risque de la loi ?). – BOLARD et GUINCHARD, JCP 2002. I. 137 (le juge dans la cité). – BURGELIN, Mél. Buffet, LPA 2004, p. 89 (l'erreur judiciaire). – CANTIN-CUMYN, Mél. Jestaz, Dalloz 2006, p. 79 (qualification). – CANUT, D. 2007. 2257 [image: images/plume.jpg] (relevé d'office de moyens d'ordre public de protection). – COURBE, Mél. Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 181 (le juge, la jurisprudence et le droit international privé). – CROZE, thèse Lyon, 1981 (qualification en droit processuel) ; Mél. S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 225 (le juge doit-il dire le droit ?). – DORSNER-DOLIVET et BONNEAU, D. 1986. Chron. 59 (moyens d'ordre public). – DOUCHY-OUDOT, Mél. G. Goubeaux, Dalloz/LGDJ 2009, p. 99 (l'office du juge). – DUPICHOT, Mél. Aubert, Dalloz 2005, p. 425 (adage « Da mihi factum, dabo tibi jus »). – FADLALLAH et BAUDE-TEXIDOR, D. 2003. Chron. 750 [image: images/plume.jpg] (office du juge en matière de crédit à la consommation). – FRISON-ROCHE, Mél. Foyer, PUF 1997, p. 463 (les offices du juge) ; RTD civ. 2001. 819 [image: images/plume.jpg] (l'erreur du juge). – X. LAGARDE, JCP 2001. I. 312 (office du juge et ordre public de protection) ; Le NCPC (1975-2005), Economica 2006, p. 307 (l'adieu à la cause). – LE BARS, Mél. G. Goubeaux, Dalloz/LGDJ 2009, p. 99 (de la théorie des charges de la preuve et de l'allégation à la théorie globale des risques processuels). – MAEPEL-BOUYJOU, L'office du juge judiciaire et la rétroactivité, Nouvelle bibl. des thèses, Vol. 134, Dalloz 2014 (préf. V. Larribau-Terneyre). – R. MARTIN, D. 1987. Chron. 35 et 272 ; ibid. 1996. Chron. 20 [image: images/plume.jpg] (art. 6, § 1er, Conv. EDH et art. 12 NCPC) ; D. 2005. Point de vue 1444 [image: images/plume.jpg] (le relevé d'office par le juge d'un moyen de droit : une question mal posée). – MONACHON DUCHÊNE, JCP 2015. 819 (l'ordre public au risque de l'impartialité). – MOURY, thèse Paris II, 1986 (moyens de droit) ; Mél. Perrot, Dalloz 1996, p. 299 (évolutions de la jurisdictio). – NORMAND, Mél. Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 595 (juge et fondement du litige) ; RTD civ. 1981. 433 ; ibid. 1987. 390 ; ibid. 1996. 694 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1998. 461 [image: images/plume.jpg] ; Procès du travail, travail du procès, Bibliothèque de l'Institut André Tunc, tome 16, LGDJ 2008, p. 247 (office du juge du travail en matière de droit). – PAISANT, JCP 2008, no spéc. 80 ans de JCP, p. 66 (pour le pouvoir d'office du juge dans l'application des dispositions du code de la consommation). – POISSONNIER, D. 2008. 1285 [image: images/plume.jpg] (droit de la consommation : clarification bienvenue). – RAYMOND, JCP 2008, no spéc. 80 ans de JCP, p. 73 (office du juge en droit de la consommation). – ROCCATI, LPA 8 janv. 2019, p. 5 (le renforcement de l'office du juge : analyse d'une réforme envisagée). – VAN CAMPERNOLLE, Mél. Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 477 (rôle actif du juge dans l'application de la règle de droit : consécration par la jurisprudence belge de la conception factuelle de la cause de la demande). 

▶ Loi étrangère : Travaux comité fr. DIP 1975-1977, p. 233. – ANCEL et MUIR-WATT, Le NCPC (1975-2005), Economica 2006, p. 399 (office du juge et loi étrangère). – BOLARD, Mél. Normand, Litec 2003, p. 103 (tribulations de la loi étrangère devant le juge français). – BOLZE, D. 2001. 1818 [image: images/plume.jpg] (application de la loi étrangère par le juge français : point de vue d'un processualiste) ; Mél. J. Foyer, Economica 2008, p. 87 (cent ans d'application de la loi étrangère par le juge français). – DE VAREILLES-SOMMIÈRES, Mél. Normand, Litec 2003, p. 485 (glossaire de l'application judiciaire de la loi étrangère). – FOUSSARD, Mél. J. Foyer, Economica 2008, p. 347 (la loi étrangère dans le domaine de la procédure). – MOTULSKY, Mél. Maury, t. 2, Dalloz 1960, p. 337 ; Mél. Savatier, Dalloz 1965, p. 681. – M.-L. NIBOYET, Mél. Gaudemet-Tallon, Dalloz 2008, p. 363 (contre le dogme de la lex fori en matière de procédure). – VERDOT, D. 2006. 260 [image: images/plume.jpg] (l'applicabilité de la règle de conflit de lois d'origine conventionnelle en question). 

▶ Dénomination et fondement juridique : BOLARD et FLÉCHEUX, D. 1995. Chron. 221 [image: images/plume.jpg] (qualification par l'avocat). – R. MARTIN, JCP 1974. I. 2625, no 62 ; D. 1990. Chron. 163 [image: images/plume.jpg] (recherche de la règle de droit adéquate) ; D. 1994. Chron. 308 [image: images/plume.jpg] (obligation de qualifier ou requalifier ?). – MIGUET, Mél. Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 587 (pouvoir des parties de lier le juge). – TERRÉ, Mél. Buffet, LPA 2004, p. 419 (retour sur la qualification). 

▶ Amiable composition judiciaire : BELLET, Rev. arb. 1980. 394. – BROUILLAUD, D. 1997. Chron. 234 [image: images/plume.jpg] (plaidoyer pour une renaissance). – CADIET, Mél. Couvrat, PUF 2001, p. 3 (glossaire de l'amitié dans le procès civil). – CORNU, Rev. arb. 1980. 373. – ESTOUP, D. 1986. Chron. 221 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Doctr. 620. – HÉBRAUD, Mél. Marty, Université des sciences sociales de Toulouse 1978, p. 635. – VIATTE, Rec. gén. lois 1976. 565. 
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1. Obligation pour le juge de trancher. Tenu de trancher le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables, le juge ne peut se contenter d'inviter les parties à régler amiablement leur différend et les renvoyer à se pourvoir ainsi qu'elles aviseraient. • Soc. 21 févr. 1980 : Bull. civ. V, no 173. [image: images/losange.jpg] Lorsque l'employeur et le salarié sont d'accord pour admettre que le contrat de travail a été rompu, chacune des parties imputant à l'autre la responsabilité de cette rupture, il incombe au juge de trancher ce litige en décidant quelle est la partie qui a rompu. • Soc. 14 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-42.849 P : D. 2001. 963, note Puigelier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les juges ne peuvent inviter un débiteur à calculer sa dette avec le concours de la banque créancière, au lieu d'y procéder eux-mêmes, ou d'ordonner une expertise à cette fin ou de faire application des règles régissant la charge et la production des preuves. • Civ. 1re, 27 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-15.263 : JCP 2002. I. 132, no 24, obs. Cadiet. [image: images/losange.jpg] De même, une cour d'appel méconnaît son office et viole l'art. 4 C. pr. civ. lorsqu'elle énonce qu'un ex-époux doit à la communauté une récompense correspondant aux échéances d'emprunt réglées par elle, mais qu'il appartient au notaire liquidateur d'apprécier les éléments de preuve rapportés par les parties pour en déterminer le montant conformément aux dispositions des art. 1468 et 1469 C. civ., alors qu'il appartenait au juge de vérifier lui-même les éléments de preuve des parties et d'évaluer lui-même le montant de la récompense. • Civ. 1re, 16 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-12.224 P : AJ fam. 2008. 260, note Hilt [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 768, obs. Vareille [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. I. 194, no 7, obs. Périnet-Marquet ; Defrénois 2008. art. 38 854, note Champenois ; Gaz. Pal. 22 nov. 2008, p. 48, note Casey. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant, au visa de l'art. 1382 C. civ., ensemble l'art. 12 C. pr. civ., qu'il appartient à une cour d'appel d'évaluer le préjudice réel subi par le syndicat au lieu de ne lui allouer qu'un euro de dommages-intérêts « à titre symbolique ». • Soc. 18 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-43.523 P : D. 2010. 724, note Kobina-Gaba [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 328, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 456, no 1, obs. Stoffel-Munck ; ibid. S 2010. 1070, note Lahalle. 

2. Conformité aux règles de droit. Tenu de trancher le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables, le juge ne peut condamner l'employeur à verser un complément de rémunération en se fondant sur l'équité. • Soc. 21 janv. 1980 : Bull. civ. V, no 170. [image: images/losange.jpg] ... Ni, dans un souci d'apaisement, condamner arbitrairement le débiteur à la moitié de la somme réclamée au motif que les frais d'expertise judiciaire seraient supérieurs au montant du litige. • Civ. 2e, 19 janv. 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-15.962 : Bull. civ. II, no 10 ; Gaz. Pal. 1983. 1. Somm. 177, obs. Guinchard. [image: images/losange.jpg] Viole le principe à valeur constitutionnelle du respect de la dignité de la personne humaine édicté par l'art. 16 C. civ., dont il incombe au juge de faire application pour trancher un litige qui lui est soumis, ensemble l'art. 12, al. 1er C. pr. civ., une cour d'appel qui, pour rejeter la demande formée par une association aux fins d'indemnisation du préjudice résultant de la représentation d'une œuvre portant, selon elle, atteinte à la dignité de la personne humaine, retient que l'art. 16 C. civ. n'a pas valeur normative et ne fait que renvoyer au législateur l'application des principes qu'il énonce. • Civ. 1re, 26 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-16.089 P : D. 2018. 1913 [image: images/plume.jpg] ; JA 2018, no 587, p. 11, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2018. 863, obs. Leroyer [image: images/plume.jpg] ; JCP 2019. 12, note Saint-Pau. 

I. JURA NOVIT CURIA

A. ARTICULATION AL. 1er ET 2

3. Office du juge. BIBL. Bléry, Procédures 2010. Alerte 1 (des effets dévastateurs du principe de concentration). – Bolard, JCP 2008. I. 156 (l'office du juge et le rôle des parties : entre laxisme et arbitraire). – J. Boré, JCP 2009. 319 (Da mihi factum, dabo tibi jus : une philosophie du procès toujours d'actualité ?). – Serinet, RDC 2008. 435 (l'intensité de l'office et le concours d'actions dans la vente : une clarification décisive ?). [image: images/losange.jpg] Si, parmi les principes directeurs du procès, l'art. 12 oblige le juge à donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et actes litigieux invoqués par les parties au soutien de leurs prétentions, il ne lui fait pas obligation, sauf règles particulières, de changer la dénomination ou le fondement juridique de leurs demandes. • Cass., ass. plén., 21 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-11.343 P : BICC 15 avr. 2008, p. 18, rapport Loriferne, avis de Gouttes et le communiqué ; D. 2008. AJ 228, obs. Dargent [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10006, note Weiller ; ibid. I. 138, obs. Amrani-Mekki ; RCA 2008. Comm. 112, note Hocquet-Berg ; Dr. et pr. 2008. 103, note Lefort ; CCC 2008. Comm. 92, note Leveneur ; RDI 2008. 102, note Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; RDC 2008. 435 ; Ann. Loyers 2008. 1982, obs. R. Martin (saisie d'une demande fondée sur l'existence d'un vice caché dont la preuve n'était pas rapportée, la cour d'appel n'était pas tenue de rechercher si cette action pouvait être fondée sur un manquement du vendeur à son obligation de délivrance d'un véhicule conforme aux stipulations contractuelles). • Soc. 2 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-43.104 P : D. 2010. AJ 13 [image: images/plume.jpg] ; RPC 2010, no 20, note Blanc ; JCP S 2010. 1092, note Barège ; RLDA avr. 2010, no 2808, note Vercken ; Dr. soc. 2010. 1160, note Gratton [image: images/plume.jpg] (une cour d'appel, saisie d'une demande au titre de créances salariales, fondée sur un contrat de travail qu'elle annule, n'est pas tenue de rechercher si cette action pouvait être fondée au titre de l'indemnisation du travail fourni). [image: images/losange.jpg] V. aussi Deshayes, D. 2008. Chron. 1102 [image: images/plume.jpg]. – Croze, Procédures 2008. Repère 7. [image: images/losange.jpg] Adde, Rép. min. no 12494 : JOAN Q, 4 mars 2008, p. 1897 ; D. 2008. AL 836. [image: images/plume.jpg] – Comp. imposant au juge de relever d'office les dispositions d'ordre public relatives à la garantie légale de conformité : • Civ. 1re, 19 févr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-23.519 : Gaz. Pal. 25-27 mai 2014, p. 38, obs. L. Mayer (visa des art. L. 213-1 C. rur., ensemble les art. L. 211-1 à L. 211-17 C. consom. et art. 12 C. pr. civ.). 

B. QUALIFICATION

1o PRINCIPES

4. Obligation. Le juge doit donner aux faits qui lui sont soumis la qualification juridique qu'ils comportent. • Soc. 1er déc. 1971, [image: images/juge.jpg] no 70-13.065 : Bull. civ. V, no 703. [image: images/losange.jpg] Sur la nature du contrôle exercé par la Cour de cassation en matière de qualification des faits, V. note Bretaudeau ss. • Civ. 1re, 16 avr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-18.530 : D. 1993. 186 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En ce sens que le juge du fond est tenu de restituer aux faits leurs exacte qualification, dès lors qu'à les supposer établis ils sont de nature à caractériser l'action exercée, V. • Civ. 1re, 16 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-00.186 : Procédures 2004, no 123, note Perrot. 

5. Conditions. Le devoir de requalifier les faits imposé au juge par l'art. 12, al. 2, ne concerne que les faits qui ont été invoqués par une partie au soutien de ses prétentions. • Civ. 1re, 16 févr. 1988 : Bull. civ. I, no 38. [image: images/losange.jpg] Celui qui n'avait prétendu ni qu'il avait eu la volonté de s'associer avec l'adversaire, ni qu'il avait eu l'intention de participer aux bénéfices n'est pas fondé à reprocher au juge du fond de n'avoir pas recherché d'office si les conditions d'une société de fait se trouvaient réunies en l'espèce. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] L'agent immobilier qui n'a pas fourni aux juges du fond les éléments de fait, qui auraient permis de caractériser la gestion d'affaires, ne peut leur reprocher de l'avoir débouté de sa demande en paiement de commissions sans avoir examiné le litige sous cet éclairage juridique. • Civ. 1re, 28 juin 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-12.104 : Bull. civ. I, no 210 ; RTD civ. 1988. 809, obs. Normand. 

2o ILLUSTRATIONS

a. Requalification des faits et actes

6. Requalification des faits. V., pour une action en nullité pour erreur requalifiée en nullité pour violence morale : • Civ. 3e, 9 nov. 1971, [image: images/juge.jpg] no 70-11.397 : Bull. civ. III, no 541. [image: images/losange.jpg] Pour une action en nullité pour dol ou violence économique requalifiable en nullité pour défaut de concessions réciproques dans une transaction : • Civ. 1re, 9 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.963 P : D. 2003. IR 2053 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Pour une fausse cause requalifiée en action en nullité pour erreur sur la valeur, et pour cette raison rejetée : • Com. 20 mai 1980 : Bull. civ. IV, no 106. [image: images/losange.jpg] ... Pour une erreur sur une qualité substantielle requalifiée en vice rédhibitoire : • Civ. 1re, 9 nov. 1982 : Bull. civ. I, no 324. [image: images/losange.jpg] ... Pour un licenciement requalifié en exclusion temporaire avec perte de salaire : • Soc. 13 juin 1979 : JCP 1979. IV. 271. [image: images/losange.jpg] ... Pour un licenciement individuel requalifié en licenciement pour cause économique : • Soc. 5 oct. 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-40.846 : Bull. civ. V, no 472. [image: images/losange.jpg] ... Pour une action en responsabilité du fait personnel requalifiée en une action en réparation pour injure publique : • Civ. 2e, 6 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-15.454 P. [image: images/losange.jpg] ... Pour un vice rédhibitoire requalifié en défaut de délivrance conforme : • Civ. 1re, 16 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-18.924 : D. 1994. 210 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1994. Chron. 308, étude Bénabent [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. • Cass., ass. plén., 21 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-11.343 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. 

7. Requalification des actes. V., par ex., la requalification d'un contrat de vente en contrat de prêt : • Civ. 3e, 29 janv. 1970, [image: images/juge.jpg] no 68-13.431 : Bull. civ. III, no 73. [image: images/losange.jpg] ... Ou en un contrat de construction : • Civ. 3e, 11 janv. 1972 : Bull. civ. III, no 27. [image: images/losange.jpg] ... D'une société de fait en association en participation : • Com. 23 mars 1971 : Bull. civ. IV, no 88. [image: images/losange.jpg] ... D'un partage en transaction : • Civ. 1re, 7 juill. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-14.533 : Bull. civ. I, no 250. [image: images/losange.jpg] ... D'un contrat de travail à durée déterminée en un contrat à durée indéterminée : • Soc. 26 mai 1983, [image: images/juge.jpg] no 80-42.179 : Bull. civ. V, no 283 • 26 mars 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-40.607 : ibid. V, no 215. [image: images/losange.jpg] ... D'une clause d'indemnité d'occupation en clause pénale : • Civ. 3e, 18 janv. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-16.847 : Bull. civ. III, no 15. [image: images/losange.jpg] … D'une indemnité réparant un préjudice moral en indemnité réparant un préjudice économique : • Civ. 1re, 3 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-13.734 P. [image: images/losange.jpg] … D'une clause qualifiée à tort d'astreinte en clause pénale. • Civ. 2e, 3 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-20.431 P : D. actu. 11 sept. 2015, obs. Avena-Robardet ; D. 2015. Actu. 1771 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2016. Chron. 742, obs. Adida-Canac, Vasseur et de Leiris [image: images/plume.jpg] ; RLDC nov. 2015, p. 59, obs. Bléry ; RDC 2016. 30, note Viney ; JCP 2015. 1261, obs. Grosser ; ibid. 1304, obs. Libchaber ; ibid. 1130, note Y. Dagorne-Labbe ; Gaz. Pal. 21 nov. 2015, p. 15, note Ansault. [image: images/losange.jpg] V. cependant : • Com. 9 oct. 1979 : Bull. civ. IV, no 213 • 2 mai 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-10.555 : D. 1985. 368, note Joly ; JCP 1986. II. 20691, note Martin. [image: images/losange.jpg] Excède les pouvoirs qu'il tient de l'art. 12 le juge qui procède, en l'absence de demande du salarié, à la requalification de son contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée. • Soc. 30 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-45.572 P : D. 2002. IR 3124 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2003, no 952, note Puigelier ; Procédures 2003, no 38, note Perrot ; Dr. soc. 2003. 465, note Roy-Loustaunau [image: images/plume.jpg] • 20 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-12.262 P : D. 2013. Actu. 574 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 396, obs. Centre de droit et d'économie du sport, Université de Limoges [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 405, obs. S. K. [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2013. 576, obs. Tournaux [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013. 751, obs. Tricoit ; ibid. S 2013. 1293, note Bousez. 

b. Requalification de l'objet des prétentions

8. Renvoi. En matière de divorce, V. art. 1076-1 [image: images/picto.svg]. 

9. Sur les limites du pouvoir de requalifier l'objet du litige et la distinction des erreurs de droit et des erreurs de terminologie juridique, V. RTD civ. 1978. 707 ; ibid. 1981. 433 ; ibid. 1986. 793, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 1er févr. 1984 : Gaz. Pal. 1984. 2. 495, note Massip • Civ. 2e, 26 juin 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-11.734 : Bull. civ. II, no 128 ; RTD civ. 1986. 424, obs. Perrot. 

10. En qualifiant une action en bornage d'action en revendication, les juges du second degré ont, comme ils le devaient, restitué à la demande dont ils étaient saisis sa véritable qualification juridique après avoir observé que, sous couvert d'une action en bornage, les demandeurs avaient entendu en réalité exercer une action en revendication immobilière fondée sur leur titre et tendant à donner à chaque partie sa juste part de propriété. • Civ. 3e, 5 nov. 1973 : Gaz. Pal. 1977. 1. Somm. 19. 

11. V. encore la requalification d'une action en résolution en action en nullité pour violence morale : • Com. 6 févr. 1978 : Bull. civ. IV, no 49. [image: images/losange.jpg] ... La requalification d'une action en revendication en action confessoire d'usufruit : • Civ. 3e, 8 mai 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-13.217 : JCP 1973. II. 17566, note Goubeaux. [image: images/losange.jpg] ... D'une action paulienne en tierce opposition : • Civ. 2e, 9 janv. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-18.877 P : D. 1992. Somm. 129, obs. Julien [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... D'une indemnité de licenciement en dommages-intérêts pour rupture abusive : • Soc. 30 juin 1988, [image: images/juge.jpg] no 85-42.549 : Bull. civ. V, no 406. [image: images/losange.jpg] ... D'une demande de condamnation aux dépens en une demande de dommages-intérêts pour abus de procédure : • Com. 5 déc. 1989 : Bull. civ. IV, no 305. 

C. FONDEMENT JURIDIQUE DE LA DEMANDE

1o FONDEMENT JURIDIQUE NON PRÉCISÉ

12. En l'absence de toute précision sur le fondement de la demande, les juges du fond doivent examiner les faits sous tous leurs aspects juridiques conformément aux règles de droit qui leur sont applicables. • Com. 31 mars 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-12.672 : Bull. civ. IV, no 169 • Civ. 3e, 27 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-15.394 : Procédures 2006, no 266, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Ils doivent alors expliciter le fondement juridique de la demande dont ils sont saisis. • Civ. 1re, 15 janv. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-11.833 : Bull. civ. I, no 27 ; RTD civ. 1980. 600, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 2e, 11 févr. 1981 : Bull. civ. II, no 30 • Civ. 1re, 19 juin 1984 : Gaz. Pal. 1985. 1. Somm. 87 • Civ. 3e, 28 mai 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-11.402 : Bull. civ. III, no 82 • Civ. 3e, 21 janv. 1987 : Gaz. Pal. 1987. 1. Somm. 54 ; RTD civ. 1987. 390, obs. Normand • Civ. 3e, 6 févr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-14.514 P • Com. 26 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-19.086 P. 

2o FONDEMENT JURIDIQUE PRÉCISÉ

13. Principe. Tenu de trancher le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables, le juge doit vérifier, même d'office, que les conditions d'application de la loi sont remplies. • Civ. 2e, 18 mars 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-10.455 : Bull. civ. II, no 96 • Civ. 1re, 29 nov. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-10.774 : D. 1979. 381, note Bénabent ; RTD civ. 1979. 420. [image: images/losange.jpg] En procédant ainsi, le juge n'introduit aucun élément nouveau dans le débat. • Civ. 1re, 29 nov. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-10.774 : préc. [image: images/losange.jpg] ... Il ne relève aucun moyen de droit nouveau. • Civ. 3e, 18 mars 1975 : Bull. civ. III, no 112 • Civ. 1re, 16 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-14.059 P. [image: images/losange.jpg] ... Le moyen considéré étant dans la cause. • Civ. 2e, 18 mars 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-10.455 : préc. [image: images/losange.jpg] Il ne doit cependant ni introduire d'élément ou moyen nouveau dans les débats, ni modifier l'objet du litige. • Civ. 1re, 6 mars 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-12.338 : Gaz. Pal. 24-25 mai 2013, p. 29, note Bléry ; ibid.1er juin 2013, p. 33, note Mulon ; Dr. et pr. 2013. 167, note de Laforcade ; RTD civ. 2013. 357, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

14. Illustrations. Il lui incombe, le cas échéant, de relever d'office le défaut d'urgence, là où la mesure requise est subordonnée à cette condition. • Civ. 2e, 18 mars 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-10.455 : préc. note 13 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... L'indivisibilité de l'aveu judiciaire. • Civ. 1re, 29 nov. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-10.774 : préc. note 13 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] ... Le défaut de justification d'un grief, là où il est excipé d'un vice de forme. • Civ. 2e, 16 oct. 1974, [image: images/juge.jpg] no 73-11.484 : Bull. civ. II, no 269. [image: images/losange.jpg] ... L'équivocité de la possession, lorsqu'une partie invoque l'art. 2279 C. civ. ou se prévaut de la prescription acquisitive. • Civ. 1re, 4 nov. 1984 : Bull. civ. I, no 130, dans le premier cas • Civ. 1re, 17 mars 1987 : JCP 1987. IV. 183, dans le second. [image: images/losange.jpg] ... La règle qu'il ne peut être prouvé contre un écrit que par un autre écrit. • Civ. 1re, 8 oct. 1980 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 86 ; RTD civ. 1981. 201, obs. Normand • Civ. 3e, 25 janv. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-16.045 : D. 1985. 118, note Héron. [image: images/losange.jpg] ... En matière de responsabilité civile, l'absence de lien de causalité entre la faute et le dommage. • Civ. 2e, 3 mars 1981 : JCP 1981. IV. 181. [image: images/losange.jpg] En ce sens, cependant, que, saisi d'une action possessoire, le juge n'est pas tenu de relever d'office le moyen mélangé de fait et de droit pris de la matérialité des actes de possession dans l'année du trouble, V. • Civ. 3e, 11 juin 1987 : D. 1989. Somm. 25, obs. Robert. 

3o RELEVÉ D'OFFICE

15. Droit communautaire. V. • CJCE 14 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] Jeroen Van Schijndel, no C-431/93 • 14 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] Peterbroeck, no C-312/93. – Sur ces arrêts, V. chron. Canivet et Huglo, Europe 1996, no 4 (l'obligation pour le juge judiciaire national d'appliquer d'office le droit communautaire). 

16. Clauses abusives. V. art. R. 632-1 [image: images/picto.svg] C. consom. ss. art. 12. [image: images/losange.jpg] Sur les pouvoirs du juge de l'exécution en matière de clauses abusives, V. art. L. 213-6 [image: images/picto.svg] COJ et la jurispr. [image: images/picto.svg] 

a. Pouvoir

17. Renvoi. Sur la faculté, et non l'obligation, de relever d'office certains moyens de procédure, V. art. 92 [image: images/picto.svg] et 93 [image: images/picto.svg] (incompétence), 100 [image: images/picto.svg] (litispendance), 120 [image: images/picto.svg], al. 2 (défaut de capacité), et 125, al. 2 [image: images/picto.svg] (défaut d'intérêt de qualité et chose jugée).

18. Si l'art. 12 permet au juge de changer la dénomination ou le fondement juridique de la demande, il ne lui en fait pas obligation. • Civ. 2e, 30 nov. 1985 : Bull. civ. II, no 23. [image: images/losange.jpg] Les juges, s'ils peuvent rechercher eux-mêmes la règle de droit applicable au litige, n'en ont pas l'obligation dès lors que le demandeur a précisé le fondement juridique de sa prétention. • Civ. 1re, 21 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-12.004 P : RDC 2006. 816, obs. Viney • Civ. 3e, 8 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-17.379 P : AJDI 2007. 394, note Capoulade [image: images/plume.jpg] ; Administrer 2/2007, p. 50, obs. Capoulade ; ibid. juill. 2007, p. 48, obs. Zalewski • 30 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-20.887 P : D. 2007. AJ 587 [image: images/plume.jpg]• Com. 28 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-11.616 P : D. 2009. AJ 1351, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 796, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 14, obs. Piedelièvre ; RLDC 2009. 3462, obs. Marraud des Grottes ; RDBF 2009, no 122, note Cerles ; RDC 2009. 1444, obs. Fenouillet. [image: images/losange.jpg] Il ne peut donc être reproché au juge, qui rejette une demande d'indemnisation fondée sur la responsabilité du commettant, de n'avoir pas examiné la prétention sur le terrain de la responsabilité du fait des choses. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] ... Ou de n'avoir pas examiné sous l'angle de l'enrichissement sans cause une demande uniquement fondée sur l'inexécution du contrat. • Civ. 1re, 22 févr. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-14.096 : Bull. civ. I, no 76 ; D. 1978. IR 412, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] ... Ou, saisie d'une demande de dommages-intérêts fondée sur l'art. 266 C. civ., de n'avoir pas examiné d'office les faits invoqués au regard de l'art. 1382 C. civ. • Civ. 2e, 8 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-21.549 P : D. 1996. 247, note Eudier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'art. 12, al. 1er, n'impose pas au juge de rechercher d'office les dispositions légales de nature à justifier une demande dont il est saisi sur le fondement d'un texte déterminé. • Civ. 2e, 4 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-16.436 : D. 1989. 609, note Frison-Roche ; RTD civ. 1991. 152, obs. Normand [image: images/plume.jpg] • 29 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-16.488 P. 

19. Le juge n'a pas l'obligation de relever d'office un moyen qui, impliquant l'appréciation de circonstances de fait, n'était pas de pur droit. • Civ. 2e, 14 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-12.062 : Bull. civ. II, no 38 ; Gaz. Pal. 1985. 2. 640, note Guinchard et Moussa ; JCP 1988. II. 21030, note Héron. [image: images/losange.jpg] Saisi d'une demande de validation de congé, le juge du fond ne peut encourir le reproche de n'avoir pas vérifié d'office si le bail considéré était soumis à la loi du 1er sept. 1948. • Même arrêt. 

b. Obligation

20. Renvoi. Sur l'obligation de relever d'office certains moyens relevant du droit procédural, V. spéc. art. 120, al. 1er, et 125, al. 1er.

21. En matière prud'homale, V. : • Soc. 7 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-44.450 : RG proc. 1998. 472, obs. Desdevises. 

22. Encourt la censure la juridiction du fond qui n'a pas relevé d'office que la responsabilité de l'État à l'égard des personnes non concernées par une opération de police judiciaire était une responsabilité sans faute. • Civ. 1re, 10 juin 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-15.740 : JCP 1986. II. 20683, rapp. Sargos. [image: images/losange.jpg] ... Que l'art. 1184 C. civ. n'était pas applicable à la rupture du contrat de travail de salariés protégés. • Soc. 11 févr. 1976 : Gaz. Pal. 1976. 1. Somm. 88. [image: images/losange.jpg] ... Qu'était nul le mandat donné à un agent immobilier sans limitation de ses effets dans le temps. • Civ. 1re, 13 avr. 1983 : Bull. civ. I, no 120. [image: images/losange.jpg] ... Qu'étaient nulles comme contraires aux dispositions des art. 10 et 12 de la L. no 65-557 du 10 juill. 1965 les clauses du règlement de copropriété relatives à la répartition des charges. • Civ. 3e, 4 janv. 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-14.376 : Bull. civ. III, no 12. 

23. Encourrait également la censure le juge qui n'appliquerait pas d'office la L. du 5 juill. 1985 aux accidents de la circulation dans lesquels serait impliqué un véhicule terrestre à moteur. • Civ. 2e, 4 mai 1987 : Gaz. Pal. 1987. 2. 428, note Chabas. 

24. Saisi sur le fondement de la garantie des vices cachés, le juge du fond ne peut se borner à déclarer la demande irrecevable comme tardive sans rechercher si les faits par lui relevés ne devaient pas s'analyser en un manquement du vendeur à son obligation de délivrance. • Civ. 1re, 14 févr. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-13.539 : Bull. civ. I, no 83 ; RTD civ. 1991. 158, obs. Normand [image: images/plume.jpg] • 13 déc. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-14.360 : Bull. civ. I, no 393 ; RTD civ. 1991. 158, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Ou n'étaient pas constitutifs d'un dol. • Civ. 1re, 16 avr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-18.530 P : RTD civ. 1992. 175, obs. Normand [image: images/plume.jpg] ; D. 1992. Somm. 265, obs. A. Penneau [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1993. 186, note Bretaudeau [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. égal. pour la requalification d'une action en nullité en demande en garantie des vices cachés : • Civ. 1re, 12 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-16.687 : D. 2002. IR 1002 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2047, obs. Omarjee [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ghestin, L'annulation d'office d'un contrat, Mél. Drai, Dalloz 2000, p. 593. [image: images/losange.jpg] Comp. • Cass., ass. plén., 21 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-11.343 : préc. note 3 [image: images/picto.svg].

25. Au contraire, pour la chambre commerciale le juge du fond est lié par la prétention des parties et ne peut modifier l'objet du litige dont il est saisi. • Com. 23 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-16.428 P : RTD civ. 1993. 413, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. cependant, semblant admettre que la modification du fondement juridique de la demande en matière de garantie des vices cachés n'est qu'une simple faculté pour le juge : • Civ. 1re, 10 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-18.688 P : D. 1993. IR 93 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. toutefois, rendu sur le fondement de l'obligation de requalifier : • Civ. 1re, 16 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-18.924 : D. 1994. 210 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 308, étude Bénabent [image: images/plume.jpg]. 

26. Responsabilité du fait des produits défectueux. Si le juge n'a pas, sauf règles particulières, l'obligation de changer le fondement juridique des demandes, il est tenu, lorsque les faits dont il est saisi le justifient, de faire application des règles relatives à la responsabilité du fait des produits défectueux. Une cour d'appel qui, saisie d'une action en responsabilité d'un agriculteur en raison des dommages causés par un produit, relève d'une part que le demandeur alléguait avoir acheté l'herbicide litigieux en avril 2004 à une coopérative agricole, qui l'avait acquis deux ans plus tôt de la société Monsanto, ce qui rendait possible que cette dernière en ait été le producteur et d'autre part qu'il imputait son dommage à l'insuffisance des mentions portées sur l'étiquetage et l'emballage du produit, est donc tenue d'examiner d'office l'applicabilité au litige de la responsabilité du fait des produits défectueux. • Cass., ch. mixte, 7 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-25.651 P : BICC 15 janv. 2018, p. 7 et la note ; D. 2017. Actu. 1477 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1800, note Bacache [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. 43, obs. Gout [image: images/plume.jpg] ; ibid. 592, obs. Poillot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2017. 926, note Quézel-Ambrunaz ; ibid. 1355, obs. Libchaber ; Gaz. Pal. 10 oct. 2017, p. 30, note Blanc ; ibid. 31 oct. 2017, p. 65, note Hoffschir ; ibid. 23 janv. 2018, p. 28, note Berger ; Procédures 2017, no 227, note Strickler ; CCC 2017, no 219, note Leveneur. 

D. CONVENTION COLLECTIVE

27. Teneur. Lorsqu'une partie invoque une convention collective précise, il incombe au juge de se procurer ce texte qui contient la règle de droit éventuellement applicable au litige, au besoin en invitant les parties à lui en faire parvenir un exemplaire. • Soc. 3 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 89-45.868 P • 5 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] no 89-41.644 P : D. 1994. 588, note Encinas de Munagorri [image: images/plume.jpg] • 10 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-40.010 : JCP 2003. II. 10065, note Perdriau • 29 janv. 2003 : ibid. • 5 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-43.558 : Procédures 2009, no 227, note Perrot. [image: images/losange.jpg] V. égal., • Soc. 3 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-43.863 P : D. 2007. AJ 1423 [image: images/plume.jpg] (accord d'entreprise). [image: images/losange.jpg] Il appartient au juge de trancher un litige en interprétant lui-même la convention collective et en recherchant lui-même si une demande est fondée. • Soc. 15 juill. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-42.005 P. 

E. LOI ÉTRANGÈRE

1o AUTORITÉ DES RÈGLES DE CONFLIT

a. Règle de conflit issue d'une convention internationale

28. Abandon de l'obligation d'application d'office. S'agissant de droits dont les parties ont la libre disposition, que la règle de conflit soit d'origine conventionnelle ou non, les juges ne sont pas tenus d'appliquer d'office la loi étrangère. • Civ. 1re, 26 mai 1999, [image: images/juge.jpg] Mutuelle du Mans, no 96-16.361 P : Rev. crit. DIP 1999. 707, note Muir Watt [image: images/plume.jpg] (1re esp.). [image: images/losange.jpg] Mais lorsqu'une des parties invoque l'application de la loi étrangère, le juge a l'obligation de rechercher si cette loi est applicable par référence à la règle de conflit. • Civ. 1re, 25 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-15.648 P : Dr. et patr. 11/2005, p. 107, obs. M.-E. Ancel • Com. 22 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-18.822 : Dr. et patr. 12/2008, p. 89, obs. M.-E. Ancel. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 20 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-10.020 : Dalloz jurisprudence • Civ. 1re, 11 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-13.088 P : BICC 15 juin 2009, no 818 et la note ; D. 2009. AJ 565, obs. Égéa [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. Actu. 105, obs. Cornut ; Dr. fam. 2009, no 81, note Farge. 

b. Droits indisponibles

29. Obligation d'application d'office. Il incombe au juge français, pour les droits indisponibles, de mettre en application la règle de conflit de lois et de rechercher le droit étranger compétent. • Civ. 1re, 14 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-14.328 P (art. 311-14 C. civ.). [image: images/losange.jpg] Il incombe au juge français, pour les droits indisponibles, de mettre en œuvre la règle de conflit de lois et de rechercher le droit étranger applicable. • Civ. 1re, 22 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-20.059 P : Dr. et patr. 10/2006, p. 75 ; AJ fam. 2006. 30, note David [image: images/plume.jpg] (art. 9 Conv. franco-marocaine du 10 août 1981) • Civ. 1re, 20 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-19.636 P : AJ fam. 2006. 376, note Boiché [image: images/plume.jpg] • 7 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.225 P : AJ fam. 2006. 376, note Boiché [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 19 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-21.263 P : AJ fam. 2009. 34, note Boiché [image: images/plume.jpg] ; RJPF 02/2009. 18, note Garé • Com. 22 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-18.822 : préc. note 28 [image: images/picto.svg] • Civ. 1re, 11 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.387 P : BICC 15 juin 2009, no 817 et la note ; D. 2009. AJ 564, obs. Égéa [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 1243, obs. Serra et Williatte-Pellitteri [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Chron. C. cass. 728, obs. Lemouland et Vigneau [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2009. 129 [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2009. 493, note Lagarde [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. Actu. 105, obs. Cornut ; ibid. II. 10065, note Mahinga ; Dr. fam. 2009, no 81, note Farge • Civ. 1re, 11 mars 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-15.348 P : D. 2010. Pan. 1243, obs. Serra et Williatte-Pellitteri [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1585, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2009. 220, note Boiché [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2009, no 157, note Douchy-Oudot ; Dr. fam. 2009, no 81, note Farge ; Defrénois 2009. 1857, obs. Massip ; RJPF 06/2009. 27, obs. Garé • Civ. 1re, 4 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-11.872 P : D. 2009. AJ 1695, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2010. 353, note Muir-Watt [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2009. 39033, obs. Massip ; RJPF 10/2009. 21, obs. Garé ; Gaz. Pal. 7 nov. 2009, p. 23, note Eppler ; JDI 2010. 485, note Fohrer-Dedeuwaerder (règle de conflit unilatéral de l'art. 309 C. civ) • 28 oct. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-19.920 : Gaz. Pal. 23 janv. 2010, p. 45 ; RJPF 201-1, p. 30, obs. Garé • 3 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.723 P : D. 2010. AJ 709, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 1374, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2010. 232 [image: images/plume.jpg] ; RJPF juin 2010, p. 20, obs. Garé ; Gaz. Pal. 22 mai 2010, p. 35, note Eppler (règle de conflit unilatéral de l'art. 309 C. civ.) • Civ. 1re, 20 oct. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-16.904 : Gaz. Pal. 4-5 févr. 2011, p. 24, obs. Eppler • Civ. 1re, 12 janv. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-10.216 P : D. 2011. Pan. 1374, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 449, note Abadie ; ibid. 158, obs. Devers ; Gaz. Pal. 2011, p. 1658, obs. Eppler • 1er juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-67.805 P : D. 2012. 1228, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2011. 381, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; RJPF 12/2011. 20, note Leborgne (nullité du mariage) • 1er juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-71.992 : AJ fam. 2011. 381, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; RJPF 12/2011. 20, note Leborgne ; Gaz. Pal. 2011, p. 2176, note Chevalier ; ibid. p. 2425, note Eppler (nullité du mariage) • 1er juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-16.482 P : D. 2011. Actu. 1618, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. Pan. 1228, obs. Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2011. 381, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; RJPF 12/2011. 20, note Leborgne ; Gaz. Pal. 2011. 2176, note Chevalier ; ibid. 2425, obs. Eppler (nullité du mariage). 

c. Théorie de l'équivalence

30. Le bénéficiaire d'une reconnaissance n'a pas intérêt à soutenir que la loi française, qui conduirait à des résultats équivalents à ceux de la loi étrangère sur laquelle s'est fondée la cour d'appel, aurait dû être appliquée. • Civ. 1re, 11 juill. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-17.779 : Bull. civ. I, no 236 ; Rev. crit. DIP 1989, note Gautier. [image: images/losange.jpg] L'équivalence entre la loi appliquée et celle désignée par la règle de conflit en ce sens que la situation de fait constatée par le juge aurait les mêmes conséquences juridiques en vertu de ces deux lois justifie la décision qui fait application d'une loi autre que la loi compétente. • Civ. 1re, 13 avr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-22.487 P : Rev. crit. DIP 1999. 698, obs. Ancel et Muir Watt [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10261, note Légier ; JDI 2000. 315, obs. Fauvarque-Cosson. [image: images/losange.jpg] L'équivalence entre la loi appliquée et celle désignée par la règle de conflit – en ce sens que la situation de fait constatée par le juge aurait les mêmes conséquences juridiques en vertu de ces deux lois – justifie la décision qui fait application d'une loi autre que la loi compétente. • Civ. 1re, 11 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 01-02.473 P : D. 2005. 2924, note Mahinga [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2006. 85, note Scherer [image: images/plume.jpg] (application de la loi française en matière de tutelle, équivalente à la loi allemande).

d. Accord procédural

31. Possibilité. Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui statue sans rechercher, à défaut d'accord exprès des parties, la loi applicable à une vente. • Civ. 1re, 4 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-13.020 : Bull. civ. I, no 304 ; Rev. crit. DIP 1990. 316, note P. Lagarde [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la nécessaire adhésion de toutes les parties à l'instance, V. • Civ. 1re, 22 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-17.587 P : D. 2005. IR 794 [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2005. 304, note P. Lagarde [image: images/plume.jpg]. 

32. Modalités. Pour les droits dont elles ont la libre disposition, les parties peuvent s'accorder sur l'application de la loi française du for malgré l'existence d'une convention internationale ou d'une clause contractuelle désignant la loi compétente ; un tel accord peut résulter des conclusions des parties invoquant une loi autre que celle qui est désignée par un traité ou par le contrat. • Civ. 1re, 6 mai 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-15.309 P : Rev. crit. DIP 1997. 514, note Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; JDI 1997, note Bureau. [image: images/losange.jpg] Comp., en droit interne, note 37 [image: images/picto.svg].

2o CONTENU DU DROIT ÉTRANGER

a. Principes

33. Il incombe au juge français qui reconnaît applicable un droit étranger, d'en rechercher, soit d'office soit à la demande d'une partie qui l'invoque, la teneur, avec le concours des parties et personnellement s'il y a lieu, et de donner à la question litigieuse une solution conforme au droit positif étranger. • Civ. 1re, 28 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 00-15.734 P : D. 2005. IR 2853 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2748, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 1496, obs. Courbe et Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2005. 647, obs. Muir Watt et Ancel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour le cas de la défaillance dans l'établissement du contenu du droit étranger, V. • Civ. 1re, 21 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-22.002 P : D. 2007. Pan. 1751, obs. Courbe [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1904, obs. Vasseur [image: images/plume.jpg] (application de la loi française, à titre subsidiaire, même en matière de droits indisponibles).

b. Contrôle de la Cour de cassation

34. Contrôle de la dénaturation. S'il incombe au juge français, qui applique une loi étrangère de rechercher et de justifier la solution donnée à la question litigieuse par le droit positif de l'État concerné, l'application qu'il fait de ce droit étranger, quelle qu'en soit la source, légale ou jurisprudentielle, échappe, sauf dénaturation, au contrôle de la Cour de cassation. • Civ. 1re, 3 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-00.859 P : D. 2003. IR 1666 [image: images/plume.jpg] ; JDI 2004. 520, note Mélin ; Gaz. Pal. 16-18 nov. 2003, p. 19, obs. Niboyet ; Dr. et patr. 10/2003. 95, obs. Monéger.

35. Contrôle de la motivation. V. • Civ. 1re, 22 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 96-20.567 P : Rev. crit. DIP 2000. 779, note Ancel et Muir Watt [image: images/plume.jpg] (obligation pour le juge de préciser la disposition de la loi étrangère à laquelle il se réfère) • 23 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 04-16.018 P : D. 2007. 512 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 625, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 1507, note Courbe et Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 14 avr. 2007, p. 20, note Mélin (impossibilité de rejeter une demande de dommages-intérêts au vu d'un affidavit rédigé en termes peu clairs).

F. CIRCULAIRES

36. Absence de valeur normative. Les circulaires sont dépourvues de toute valeur normative. • Civ. 2e, 11 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-14.508 : Procédures 2009, no 300, note Perrot. 

II. AL. 3

37. Conclusions concordantes. Une simple concordance entre les conclusions des parties ne constitue pas l'accord exprès qu'impose l'art. 12, al. 4. • Civ. 1re, 20 déc. 1976 : Bull. civ. I, no 417 • Civ. 3e, 10 oct. 1979 : Bull. civ. III, no 175 • Civ. 1re, 27 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-10.054 P • Civ. 2e, 14 sept. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-10.086 P : D. 2007. Pan. 1382, obs. Julien [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 139, no 16, obs. Clay ; Procédures 2006, no 229, note Perrot • Civ. 2e, 2 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-11.599 : Procédures 2009, no 307, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] V. cep. • Com. 9 oct. 1978 : Bull. civ. IV, no 213. [image: images/losange.jpg] Comp., à propos de la loi étrangère, note 32 [image: images/picto.svg]. 

38. Accord sur la loi applicable. Pour une utilisation de la faculté conférée par l'art. 12, al. 4, V. • Civ. 1re, 19 avr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 85-18.715 : Bull. civ. I, no 104 (parties s'accordant, malgré l'existence d'une convention internationale désignant la loi compétente, sur l'application de la loi française à la responsabilité consécutive à un accident de la circulation).

39. Voies de recours en matière d'arbitrage. Le régime interne ou international de l'arbitrage détermine notamment celui des voies de recours à l'égard des sentences qu'il n'appartient pas aux parties de modifier, fût-ce par accord exprès conformément à l'art. 12. • Civ. 1re, 6 avr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-16.240 P. 

III. AL. 4

A. CONDITIONS

40. Accord exprès. Le juge qui « arbitre » le montant d'une condamnation, sans constater que les parties lui avaient conféré mission de statuer comme amiable compositeur, ne donne pas de base légale à sa décision au regard de l'art. 12. • Com. 10 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 97-21.648 : JCP 2002. II. 10072, note Perdriau. 

41. Libre disposition des droits. Les caisses de sécurité sociale, chargées de la gestion d'un service public, n'ont la libre disposition ni des droits institués par la réglementation au profit des assurés sociaux, ni des obligations que celle-ci crée à leur charge et ne peuvent, même par accord exprès, donner au juge le pouvoir d'écarter des prescriptions réglementaires impératives en statuant comme amiable compositeur. • Soc. 23 janv. 1974 : Bull. civ. V, no 59 • 18 févr. 1976 : Bull. civ. V, no 101. 

B. DOMAINE

42. Conflits collectifs du travail. Sur l'éventualité d'un recours à l'arbitrage du juge judiciaire en cas de conflit collectif du travail, V. • Paris, 27 janv. 1988 : D. 1988. 351, note Javillier ; Gaz. Pal. 1988. 1. 131, concl. Lupi ; JCP 1988. II. 20978, note Teyssié. 

C. ILLUSTRATIONS

43. « Arbitrage judiciaire ». En saisissant le tribunal en la forme d'une requête conjointe d'arbitrage judiciaire, les parties ont entendu soumettre, dans le respect des principes directeurs du procès civil, à la juridiction ainsi choisie, la solution d'un différend qu'elles ont préalablement déterminé et dont elles sont convenues. • TGI Paris, 27 mai 1987 : Rev. arb. 1988. 519, note Flécheux. [image: images/losange.jpg] En conférant au tribunal le pouvoir d'amiable composition, les parties ont manifesté leur volonté que le litige ne soit pas tranché par application des seules règles de droit, mais d'obtenir une solution équitable et acceptable par une adaptation, s'il y a lieu, du droit à l'ensemble des circonstances de fait régissant leurs rapports. • Même jugement. 

D. RECOURS

44. Appel. Lorsque les parties ont confié au juge du premier degré mission de statuer comme amiable compositeur, la cour d'appel se trouve, sauf convention contraire, investie de la même mission. • Civ. 1re, 24 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-22.136 P. 

45. Cassation. Lorsqu'une cour d'appel statuant comme amiable compositeur décide en équité, les motifs de sa décision, quelle qu'en soit la valeur, échappent, en l'absence de contradiction, au contrôle de la Cour de cassation. • Com. 9 janv. 1979 : D. 1979. IR 291, obs. Julien ; D. 1980. 204, note Robert ; Rev. arb. 1979. 468, note Loquin. 

46. Juridiction de renvoi. Lorsque les parties, ayant saisi les premiers juges par requête conjointe, ont renoncé à leur droit d'interjeter appel de la décision, il y a lieu, en cas de cassation, de renvoyer l'affaire devant le tribunal autrement composé. • Civ. 1re, 27 mai 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-14.154 : D. 1987. 209, note Gautier. 

IV. RENVOI

47. Art. 524. L'erreur commise par un juge dans l'application ou l'interprétation d'une règle de droit ne constitue pas une violation manifeste de l'art. 12, au sens de l'art. 524. • Soc. 18 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-44.548 P : D. 2008. 165, obs. Maillard [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 121, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 158, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10030, note Croze ; ibid. 2008. I. 138, no 12, obs. Amrani-Mekki ; ibid. 2010. 546, no 18, obs. Serinet ; Dr. et pr. 2008. 149, note Lefort ; ibid. 3/2008, suppl. Droit du recouvrement, p. 4, obs. Putman. 


Code de la consommation

Art. R. 632-1 Le juge peut relever d'office toutes les dispositions du présent code dans les litiges nés de son application. 

Il écarte d'office, après avoir recueilli les observations des parties, l'application d'une clause dont le caractère abusif ressort des éléments du débat. — [C. consom., art. L. 141-4.] 

BIBL. ▶ Ndlr, BRDA 2008, no 2, p. 27 (pouvoir du juge en droit de la consommation). – ALLIEZ, LPA 2 juill. 2009 (la réforme de l'office du juge en droit de la consommation). – BAZIN, Dr. et pr. 2008. 125 (office du juge en droit de la consommation) ; ibid. 2010. 110 (office du juge en droit de la consommation) ; ibid. 2018. 142 (le juge et le droit à la consommation : un juge à l'épreuve). – CROZE, Procédures 2008, no 80 (pouvoir de relever d'office les moyens tirés du code de la consommation). – FLORES et BIARDEAUD, D. 2009. 2227 [image: images/plume.jpg] (l'office du juge et le crédit à la consommation). – GORCHS, D. 2010. 1300 [image: images/plume.jpg] (le relevé d'office des moyens tirés du code de la consommation : une qualification inappropriée). – LEVENEUR, JCP E 2008. Actu. 69. – MORACCHINI-ZEIDENBERG, CCC 2013. Étude 9 (le relevé d'office en droit de la consommation interne et communautaire). – POISSONNIER, D. 2008. Chron. 1285 [image: images/plume.jpg] (office du juge en droit de la consommation : une clarification bienvenue) ; CCC 2009. Étude 5 (mode d'emploi du relevé d'office en droit de la consommation). – POILLOT, D. 2008. Pan. 393 [image: images/plume.jpg] (l'action en justice dans le droit de la consommation). – RAYMOND, JCP E 2008, nos 12-13, p. 17, spéc. p. 18 ; CCC 2008. Étude 3 (modifications apportées au droit de la consommation par la L. no 2008-3 du 3 janv. 2008). – RZEPECKI, RLDA juin 2009. 41 (le relevé d'office par le juge des dispositions du code de la consommation : principe et régime). 

1. Entrée en vigueur. L'art. L. 141-4 [devenu R. 632-1], issu de la loi du 3 janv. 2008, permettant au juge de soulever d'office les dispositions du code de la consommation, est d'application immédiate. • Colmar, 31 mars 2008 : JCP 2008. IV. 2608 ; LPA 2 juill. 2009, obs. Zambrano (caractère abusif d'une clause du prêt permettant au prêteur de modifier à la hausse ou à la baisse le montant du plafond autorisé) • Paris, 6 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 06/09041 : CCC 2008, no 249, obs. Raymond (frais et commissions en matière de crédit à la consommation). [image: images/losange.jpg] Bien que ce texte soit postérieur à l'introduction de la présente instance, il traduit la volonté du législateur de ne pas voir l'office du juge, en droit de la consommation, subordonné à la distinction entre l'ordre public de protection et l'ordre public de direction. • Amiens, 25 sept. 2008 : JCP 2009. IV. 1091 • Toulouse, 3 févr. 2009 : JCP 2009. IV. 1528. [image: images/losange.jpg] Comp. • Paris, 11 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/12948 : D. 2018. Actu. 238, obs. Poissonnier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2018. 1260, no 1, obs. Chaumont ; LPA 27 nov. 2018, p. 6, obs. Capdeville. 

2. Ordre public. La méconnaissance des dispositions d'ordre public du C. consom. peut être relevée d'office par le juge (absence de visa de l'art. L. 141-4 [devenu R. 632-1]). • Civ. 1re, 22 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 05-20.176 P : Just. et cass. 2010. 451, rapp. Richard, obs. Pagès [image: images/plume.jpg] ; D. 2009. 908, note Piedelièvre [image: images/plume.jpg] ; ibid. AJ 365, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 421, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10037, note Lagarde ; ibid. Actu. 66, obs. Gout ; LPA 8 avr. 2009, note Poissonnier ; ibid. 12 mai 2009, obs. Gout ; RDC 2009. 1078, note Fenouillet ; CCC 2009, no 88, obs. Raymond ; Procédures 2009, no 84, obs. Raschel ; Dr. et pr. 2009. 159, obs. Bazin. [image: images/losange.jpg] L'obligation pour le juge d'asseoir sa décision sur un raisonnement juridique adéquat doit également se lire à la lumière de l'art. 125 C. pr. civ., qui fait obligation au juge de relever d'office les fins de non-recevoir lorsqu'elles ont un caractère d'ordre public, sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que le moyen d'irrecevabilité résulte d'un ordre public de direction ou de protection, et plus généralement à la possibilité désormais reconnue pour celui-ci, en application de l'art. L. 141-1 [devenu R. 632-1] C. consom., de relever d'office toutes les dispositions d'ordre public du code de la consommation. • Douai, 17 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 09/03029. [image: images/losange.jpg] Les dispositions du C. consom. en matière de crédit à la consommation étant d'ordre public, le juge peut relever d'office toute disposition de ce code dans les litiges dont il est saisi. • TI Nevers, 29 janv. 2015 : CCC 2015, no 128, obs. Raymond. [image: images/losange.jpg] Le juge peut soulever d'office le caractère abusif d'une clause, les dispositions de l'art. L. 132-1 [devenu L. 212-1] relatives aux clauses abusives étant d'ordre public. • Toulouse, 5 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10/01780.

3. Pouvoir ou devoir. Le juge national est tenu d'examiner d'office le caractère abusif d'une clause contractuelle dès qu'il dispose des éléments de droit et de fait nécessaires à cet effet. • CJCE 4 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no C-243/08 : D. 2009. 2312, note Poissonnier [image: images/plume.jpg] ; D. 2010. Pan. 797, obs. Poillot [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2009. 794, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 684, obs. Rémy-Corlay [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009, no 42, p. 43, note Paisant ; RJDA 2009, no 899 ; Procédures 2009, no 275, obs. Nourissat ; Dr. et pr. 2010, suppl. no 2, p. 6, obs. Y. Picod ; RDC 2010. 59, obs. Deshayes ; Europe 2009, no 334, obs. Michel et Meister. – V. aussi : • Civ. 1re, 3 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-20.621 P : D. 2017. Pan. 548, obs. Poillot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016, no 1351, note Paisant ; CCC 2017, no 22, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2017, no 208. [image: images/losange.jpg] Le juge doit pouvoir relever d'office le caractère abusif d'une clause. • CJCE 27 juin 2000, [image: images/juge.jpg] no C-240/98 : JCP E 2001. 1281, note Carballo Fidalgo et Paisant ; LPA 24 juill. 2001, note Hourdeau ; RTD civ. 2001. 878, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] • CJCE 21 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no C-473/00 : D. 2003. 486, note Nourissat [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2002. AJ 3339, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10082, note Paisant ; JCP E 2003. 321, note Fadlallah et Baude-Texidor ; Gaz. Pal. 2003. 1711, note Flores et Biardeaud ; CCC 2003, no 31, obs. Raymond. [image: images/losange.jpg] V. aussi en ce sens : • TI Vienne, 14 mars 2003 : CCC 2003, no 118, obs. Raymond • TI Roubaix, 16 oct. 2003 : ibid. 2004, no 14, obs. Raymond • TI Roubaix, 15 avr. 2004 : Gaz. Pal. 2004. 2591, note Tricoit • TI Roubaix, 11 juin 2004 : CCC 2004, no 132, obs. Raymond • TI Bourganeuf, 8 déc. 2004 : D. 2005. AJ 277, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] • TI Saintes, 4 janv. 2006 : CCC 2006, no 94, obs. Raymond • Civ. 1re, 10 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.441 P : CCC 2019, no 15, note Bernheim-Desvaux. [image: images/losange.jpg] Le juge national qui a constaté d'office le caractère abusif d'une clause n'est pas tenu, afin de pouvoir tirer les conséquences de cette constatation, d'attendre que le consommateur, informé de ses droits, présente une déclaration demandant que ladite clause soit annulée ; il doit toutefois, en vertu du principe du contradictoire, en informer les parties au litige et leur donner la possibilité d'en débattre contradictoirement selon les formes prévues à cet égard par les règles nationales de procédure. • CJUE 21 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no C-472/11 : D. actu. 1er mars 2013, obs. Delpech ; D. 2013. Pan. 954, obs. Poillot [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2013. 559, obs. Aubert de Vincelles [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2013, no 1226, note Moracchini-Zeidenberg ; CCC 2013, no 142, obs. Raymond ; RJDA 2013, no 458 ; LPA 17-18 sept. 2013, note Combet ; Gaz. Pal. 2013. 2386, obs. Piedelièvre ; Europe 2013, no 183, obs. Dupont-Lassalle. [image: images/losange.jpg] Dès lors que le juge national a le pouvoir, selon les règles de procédure internes, d'annuler d'office une clause contraire à l'ordre public ou à une disposition légale contraignante dont la portée justifie cette sanction, il doit, en principe, après avoir donné aux parties la possibilité d'un débat contradictoire, annuler d'office une clause contractuelle dont il a constaté le caractère abusif. • CJUE 30 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no C-488/11 : D. 2014. Pan. 1301, obs. Sauphanor-Brouillaud [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2013. 559, obs. Aubert de Vincelles [image: images/plume.jpg] ; RLDA juill.-août 2013. 49, obs. Lalot ; Europe 2013, no 321, obs. Bouveresse. [image: images/losange.jpg] La juridiction nationale qui a constaté d'office le caractère abusif d'une clause contractuelle doit, dans la mesure du possible, faire application de ses règles de procédure internes de manière à ce que soient tirées toutes les conséquences qui, selon le droit national, découlent de la constatation du caractère abusif de la clause en cause afin de s'assurer que le consommateur ne soit pas lié par celle-ci. • CJUE 30 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no C-397/11 : D. 2014. Pan. 1306, obs. Poillot [image: images/plume.jpg] ; RTD eur. 2013. 559, obs. Aubert de Vincelles [image: images/plume.jpg] ; RLDA juill.-août 2013. 49, obs. Lalot ; Europe 2013, no 322, obs. Bouveresse. [image: images/losange.jpg] La Cour de cassation a pris acte de l'art. L. 141-1 [devenu R. 632-1] dans un arrêt du 22 janv. 2009 (préc. note 2), en accord avec la jurisprudence de la CJCE du 4 juin 2009 (préc.), qui fait de ce pouvoir une obligation pour le juge. • Toulouse, 5 juill. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10/01780. [image: images/losange.jpg] Le moyen, qui n'invoque pas la faculté pour le juge de relever d'office la disproportion manifeste d'une clause dans un contrat de consommation, mais l'obligation pour celui-ci, nécessairement soumise au contrôle de la Cour de cassation, d'examiner d'office le caractère abusif d'une telle clause, est recevable. • Civ. 1re, 29 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-13.050 P : D. 2017. Chron. C. cass. 1860, obs. Barel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1893, note Kleiner [image: images/plume.jpg] ; AJ Contrat 2017. 278, note Brignon [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2017. 596, note Moreau [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2017. 409, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2017. 383, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2017, no 532, note Bonneau ; JCP E 2017, no 1267, note Lasserre Capdeville ; JCP N 2017, no 1158, note Piedelièvre ; CCC 2017, no 136, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2017, no 835 ; RDBF 2017. Étude 15, obs. Danos ; ibid., no 107, obs. Mathey ; ibid., no 144, obs. Samin et Torck. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'il résultait des éléments de fait et de droit débattus devant elle que, selon le contrat litigieux, les mensualités étaient susceptibles d'augmenter, sans plafond, lors des cinq dernières années, de sorte qu'il lui incombait de rechercher d'office, notamment, si le risque de change ne pesait pas exclusivement sur les emprunteurs et si, en conséquence, la clause litigieuse n'avait pas pour objet ou pour effet de créer un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat, au détriment des consommateurs, la cour d'appel a violé l'art. L. 132-1 [devenu L. 212-1]. • Civ. 1re, 29 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-13.050 P : préc. [image: images/losange.jpg] L'art. 7, § 1, de la Dir. 93/13/CEE du Conseil du 5 avr. 1993, doit être interprété en ce sens qu'il s'oppose à l'interprétation d'une disposition nationale qui empêcherait le juge saisi d'un recours, introduit par un professionnel contre un consommateur, et statuant par défaut en l'absence de comparution de ce consommateur à l'audience à laquelle il était convoqué, de prendre les mesures d'instruction nécessaires pour apprécier d'office le caractère abusif des clauses contractuelles sur lesquelles le professionnel a fondé sa demande, lorsque ce juge éprouve des doutes sur le caractère abusif de ces clauses. • CJUE 4 juin 2020, [image: images/juge.jpg] no C-495/19 : D. 2020. 1228 [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2020. 35, chron. De La Asuncion Planes ; cité note [image: images/picto.svg] ss. C. consom., art. L. 232-1, App., vo Clauses abusives. [image: images/losange.jpg] Sur l'office du juge, V. encore : • CJUE 16 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no C-565/21, et spécialement sur l'office d'un juge de l'exécution saisi d'une opposition à l'exécution forcée d'un contrat • CJUE 4 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no C-200/21 : D. actu. 31 mai 2023, note Hélaine ; RD banc. fin. 2023, no 135, note Piédelièvre ; Europe 2023, no 262, note Bassani-Winckler. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'il est saisi d'une contestation relative à la créance, le juge de l'exécution est tenu, même en présence d'une décision revêtue de l'autorité de la chose jugée sur le montant de la créance, d'examiner d'office si les clauses insérées dans le contrat conclu entre le professionnel et le non-professionnel ou consommateur ne revêtent pas un caractère abusif, pour autant qu'il dispose des éléments de droit et de fait nécessaires à cet effet, sauf s'il ressort de l'ensemble de la décision revêtue de l'autorité de la chose jugée qu'il a été procédé à cet examen. • Civ. 2e, 13 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-14.540 P.  

4. Conditions. S'il résulte des dispositions de l'art. L. 141-1 [devenu R. 632-1] que le juge peut soulever d'office toutes les dispositions du C. consom. dans les litiges nés de son application, c'est à la condition que l'irrégularité résulte des faits litigieux, dont l'allégation, comme la preuve, incombe aux parties. • Rouen, 27 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09/03542.

5. Prescription. BIBL. Maumont, JCP E 2020, no 1420 (déchéance du droit aux intérêts du prêteur et relevé d'office : entre occasions manquées et avancées discrètes). [image: images/losange.jpg] Sur un refus d'opposer la prescription quinquennale de l'art. L. 110-4 C. com. au relevé d'office de moyens d'irrégularité d'un contrat de crédit à la consommation, V. • TI Montluçon, 4 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 11-18-000056 : D. 2018. Actu. 1485, obs. Poissonnier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. • Paris, 11 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16/12948 : D. 2018. Actu. 238, obs. Poissonnier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la question préjudicielle de savoir si la prescription quinquennale de l'art. L. 110-4 C. com. peut être opposée au juge d'instance qui soulève d'office la déchéance du droit aux intérêts du prêteur pour irrégularité du contrat de crédit à la consommation, V. : • TI Épinal, 20 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 11-18.000406 : CCC 2018, no 205, note Bernheim-Desvaux. [image: images/losange.jpg] La Dir. 93/13/CEE du Conseil du 5 avr. 1993, concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, doit être interprétée en ce sens qu'elle ne s'oppose pas à une réglementation nationale (le droit roumain) qui, tout en prévoyant le caractère imprescriptible de l'action tendant à constater la nullité d'une clause abusive figurant dans un contrat conclu entre un professionnel et un consommateur, soumet à un délai de prescription l'action visant à faire valoir les effets restitutifs de cette constatation, pour autant que ce délai ne soit pas moins favorable que celui concernant des recours similaires de nature interne (principe d'équivalence) et qu'il ne rende pas en pratique impossible ou excessivement difficile l'exercice des droits conférés par l'ordre juridique de l'Union (principe d'effectivité). En revanche, cette directive ainsi que les principes d'équivalence, d'effectivité et de sécurité juridique doivent être interprétés en ce sens qu'ils s'opposent à une interprétation juridictionnelle de la réglementation nationale selon laquelle l'action judiciaire en restitution des montants indûment payés sur le fondement d'une clause abusive figurant dans un contrat conclu entre un consommateur et un professionnel est soumise à un délai de prescription de trois ans qui court à compter de la date de l'exécution intégrale de ce contrat, lorsqu'il est présumé, sans besoin de vérification que, à cette date, le consommateur devait avoir connaissance du caractère abusif de la clause en cause, ou lorsque, pour des actions similaires, fondées sur des dispositions du droit interne, ce même délai ne commence à courir qu'à partir de la constatation judiciaire de la cause de ces actions. • CJUE 9 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] nos C-698/18 et C-699/18 : D. actu. 3 sept. 2020, note Pellier ; D. 2020. 1456 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 594, obs. Aubry, Poillot et Sauphanor-Brouillaud [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2020. 449, obs. Legrand [image: images/plume.jpg] ; Europe 2020, no 313, note V. Bassani. [image: images/losange.jpg] Au regard des art. R. 632-1 C. consom., 6 C. civ., L. 110-4 C. com. et de la lecture par la CJUE de la Dir. 2008/48/CE du 23 avr. 2008 relative au rôle du juge dans le respect des dispositions d'un ordre public économique européen, le juge peut-il soulever d'office la nullité d'un contrat de crédit à la consommation, notamment en application de l'art. L. 312-25 C. consom., au-delà de l'expiration du délai quinquennal de prescription opposable à une partie ? Au regard des art. R. 632-1 C. consom., 6 C. civ., L. 110-4 C. com., 4 et 5 C. pr. civ., et de la lecture par la CJUE de la Dir. 2008/48/CE du 23 avr. 2008, le juge peut-il prononcer la nullité d'un contrat de crédit à la consommation, notamment en application de l'art. L. 312-25 C. consom., en l'absence de toute demande d'annulation émanant de l'une des parties ? • Civ. 1re, avis, 21 oct. 2021, [image: images/juge.jpg] no 21-70.015 : D. actu. 8 nov. 2021, obs. Hélaine. 






Art. 13 Le juge peut inviter les parties à fournir les explications de droit qu'il estime nécessaires à la solution du litige. 

1. Pouvoir. Si le juge peut inviter les parties à fournir les explications de fait et de droit qu'il estime nécessaires à la solution du litige, il s'agit d'une simple faculté dont l'exercice est laissé au pouvoir discrétionnaire de la juridiction. • Civ. 1re, 4 déc. 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-13.385 : Bull. civ. I, no 336. 

2. Illustration. Pour une application de l'art. 13, V. • TGI Fontainebleau, 6 juin 1973 : Gaz. Pal. 1973. 2. 928. 



SECTION 6 La contradiction

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 222.20 s.


Art. 14 Nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée. 

BIBL. ▶ Études d'ensemble : ASCENSI, Du principe de la contradiction, LGDJ 2006. – BOCCARA, JCP 1981. I. 3004 (le désert du contradictoire). – BOLARD, Mél. Bellet, 1991, p. 49. – Confluences juridiques, Gaz. Pal. 9-10 juill. 2003, p. 2 (secret des affaires et principe du contradictoire). – FLÉCHEUX, Mél. Bellet, 1991, p. 149 (le droit d'être entendu). – MAGENDIE, Gaz. Pal. 10-12 déc. 2006, p. 2 (contradiction, exigence majeure d'une justice de qualité). – MINIATO, D. 2005. 308 [image: images/plume.jpg] (la consécration du principe du contradictoire) ; ibid. 2005. 2537 [image: images/plume.jpg] (le principe du contradictoire : nouveau principe directeur du procès) ; Le principe du contradictoire en droit processuel, LGDJ 2008. – MOTULSKY, Mél. Roubier, t. 2, p. 176 (droit naturel et principe de la contradiction). – TARZIA, Rev. int. dr. comp. 1981. 789 (procédure civile italienne). – WIEDERKEHR, D. 1974. Chron. 95 ; D. 1978. Chron. 36. 

▶ Droits de la défense dans les procédures orales : COUCHEZ, XIVe colloque des IEJ, Reims 1982, PUR, 1985, p. 61. – HÉBRAUD, Trav. inst. dr. comp. Paris, 1959, t. XV, p. 341. – GRUMBACH,  Rev. trim. Versailles, 1987, nos 7, 31. – LACHAUD,  Gaz. Pal. 1987. 2. Doctr. 482. – NORMAND, Semaine soc. Lamy 24 mai 1988, spéc. D. 51. – OLIVIER, Gaz. Pal. 14-16 nov. 2004, p. 10 (expertise). – PERDRIAU, JCP 1993. I. 3650 (droits de la défense devant la C. cass.). – SALATI, Dr. et pr. 2006. 14. – TRAVIER et CROS, Procédures 2007. Étude 5. – BICC 15 mars 2005, p. 5.

A. PRINCIPE

1o VALEUR

1. Droit naturel. La défense étant un droit naturel, personne ne doit être condamné sans avoir été interpellé et mis en demeure de se défendre. • Civ. 7 mai 1828 : S. 1828. 1. 93. 

2o CONSÉQUENCE

2. Relevé d'office. Nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée ; l'inobservation de cette règle d'ordre public doit être relevée d'office. • Civ. 2e, 10 mai 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-11.941 : Bull. civ. II, no 105. 

3o DOMAINE

3. Matière gracieuse. L'art. 14 n'a pas vocation à s'appliquer à la procédure de relevé de forclusion en raison de sa nature gracieuse, et en l'absence de grief potentiel immédiat, pour le débiteur, de toute décision rendue en cette matière, même relevant le créancier de forclusion ; le juge-commissaire, qui a la faculté, prévue par l'art. 27, d'entendre sans formalité les personnes qui peuvent l'éclairer ainsi que celles dont les intérêts risquent d'être affectés par sa décision, peut néanmoins statuer sans que le débiteur ait été entendu ou appelé. • Paris, 19 févr. 1999 : D. 1999. IR 117 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. le juge-commissaire ne peut statuer sur la demande d'un créancier tendant à être relevé de forclusion, qui est de nature contentieuse, qu'après avoir entendu ou dûment appelé le représentant des créanciers et les parties intéressées. • Com. 13 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-18.391 P : D. 2006. 228, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; RLDA févr. 2006, no 76, obs. Lefèvre et Vasa ; Gaz. Pal. 4 mai 2006, p. 43, note Le Corre. 

4. Déclaration au greffe. Le défendeur, qui est appelé à l'audience conformément aux exigences de l'art. 14, par la convocation que lui adresse le greffier dans les termes de l'art. 847-2, est ainsi mis en mesure de débattre contradictoirement des pièces produites par son adversaire, lequel n'est pas tenu de procéder à une communication des pièces avant l'audience. • Civ. 2e, 7 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-19.415 P : Gaz. Pal. 6-7 août 2003, p. 20, obs. du Rusquec. 

B. CAS DE VIOLATION

1o CONDAMNATION DE QUI N'ÉTAIT PAS APPELÉ

5. Excès de pouvoir. BIBL. Gorrias, RLDA nov. 2009. 18 (vers un élargissement de la notion d'excès de pouvoir). Constitue un excès de pouvoir le fait pour un juge, qui se prononce en matière de réalisation d'actif du débiteur en liquidation judiciaire, de statuer sans que le débiteur ait été entendu ou dûment appelé. En conséquence, viole l'art. 14 C. pr. civ., ensemble l'art. L. 623-5 C. com. dans sa rédaction antérieure à la L. du 26 juill. 2005, et les principes régissant l'excès de pouvoir la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable l'appel-nullité formé par le débiteur contre un jugement, retient que l'appelant invoque exclusivement le non-respect du principe de la contradiction posé par les art. 14 à 16 C. pr. civ. pour n'avoir pas été convoqué par le tribunal et que la violation d'un principe fondamental de procédure, tel celui du contradictoire, ne constitue pas un excès de pouvoir. • Com. 16 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-13.565 P : D. 2009. 1756, note A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2521, note Théron [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 369, no 17, note Clay ; ibid. 2010. 546, no 17, obs. Serinet ; Gaz. Pal. 2009. 2717, no 1944, obs. (approb.) Fricero ; ibid. 3 nov. 2009, p. 19, note Voinot ; ibid. 14-18 mai 2010, p. 21, note Amrani-Mekki ; RJ com. 2010, p. 188, note Boillot ; RPC 2010. Étude 8, obs. Rolland. [image: images/losange.jpg] Comp. note 26 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 545. 

6. Absence de citation. Viole l'art. 14 le tribunal qui condamne à des dommages-intérêts une compagnie d'assurances qui n'avait été ni entendue ni appelée en la cause. • Civ. 2e, 8 juill. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-11.187 : Bull. civ. II, no 239. [image: images/losange.jpg] … Qui constate la nullité de la stipulation d'intérêts du contrat conclu entre des particuliers et une banque, sans que cette dernière ait été appelée à l'instance. • Civ. 1re, 6 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-10.335 P. [image: images/losange.jpg] …L'ordonnance par laquelle le juge des référés condamne une société à cesser ses travaux alors que seul l'actionnaire de cette société faisait l'objet de l'assignation, sans que cette société n'ait été ni entendue ni appelée à l'instance. • Lyon, 23 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 08-01720 : cité note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. 490. 

7. Contentieux électoral. Viole l'art. 14 le TI qui ordonne l'inscription d'une personne sur une liste électorale sans qu'il soit établi que le préfet ait été avisé du recours. • Civ. 2e, 17 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 94-60.041 P. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour une personne ayant saisi le TI d'un recours contre une décision de radiation de la liste électorale, non avisée de la date de l'audience dans le délai de trois jours prévu par l'art. R. 14 C. élect., • Civ. 2e, 15 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 03-60.114 P. [image: images/losange.jpg] Adde • Civ. 2e, 12 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 19-60.203 P. [image: images/losange.jpg] ... Et, pour des opérations électorales en matière de mutualité, par application de l'art. R. 125-3 C. mut., • Soc. 28 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-60.898 P. 

8. Appel en garantie. L'appelé en garantie ne peut être condamné au profit du demandeur principal qui n'avait pas conclu contre lui. • Civ. 3e, 16 avr. 1986 : Bull. civ. III, no 42. 

9. Opposition à injonction de payer. Violation de l'art. 14 par le tribunal qui condamne une association à exécuter une ordonnance d'injonction de payer, sans qu'elle ait été entendue ou appelée, l'opposition formée par une personne antérieurement exclue de cette association ayant été déclarée irrecevable. • Civ. 2e, 11 avr. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-17.826 : Bull. civ. II, no 47. 

10. Personnes morales. Lorsque deux sociétés ont une personnalité morale distincte, des objets différents et que l'une ne se trouve pas aux droits et obligations de l'autre, le tribunal viole l'art. 14 en condamnant l'une à la place de l'autre. • Com. 4 nov. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-14.462 : Bull. civ. IV, no 225 ; JCP 1988. II. 21087, note Cadiet. 

11. Action concernant une société. La société étant nécessairement partie à l'instance tendant à la désignation d'un mandataire chargé de provoquer la délibération des associés, la demande fondée sur l'art. 39 du Décr. du 3 juill. 1978 exige la mise en cause de la personne morale en tant que telle. • Com. 3 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-01.855 P : D. 2004. AJ 3000, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 62 [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2005. 418, note Barbièri [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 98, obs. Champaud et Danet [image: images/plume.jpg] ; BJS 2005. 415, no 82, note Zeidenberg ; Banque et Dr. 99/2005, p. 53, obs. Storck. 

12. Action en nullité d'une clause d'un Règl. de copropriété. L'action tendant à voir prononcer le caractère non écrit d'une clause d'un Règl. de copropriété n'est recevable que si le syndicat des copropriétaires est appelé à la cause ou entendu. • Civ. 3e, 10 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-22.649 P : D. actu. 25 oct. 2024, note D. Rodrigues. 

13. Changement d'adresse. Pour une violation des art. 14 et 659, dans une hypothèse où le tribunal avait condamné une personne non comparante, bien que, lors de la signification, l'huissier de justice eût constaté qu'elle demeurait à une nouvelle adresse, alors que l'huissier ne pouvait régulariser l'assignation à l'ancienne adresse de sorte que la personne n'avait été ni entendue ni appelée, V. • Civ. 2e, 15 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.827 P : Gaz. Pal. 7-8 avr. 2004, p. 20, obs. du Rusquec. 

14. Démission. Méconnaît les termes de l'art. 14 la cour d'appel qui prononce la mise en redressement judiciaire d'une SARL, alors que le gérant comparant, qui avait régulièrement démissionné auparavant, et en avait informé le tribunal à l'audience, n'avait plus qualité pour représenter la débitrice, eût-il été régulièrement convoqué en l'absence de publication de sa démission. • Com. 23 mai 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-12.910 P. 

15. Remplaçants. Viole l'art. 14 le tribunal qui, pour décider la validation du redressement notifié par l'URSSAF à un chirurgien-dentiste, au titre des remplaçants auxquels il a fait appel, retient que ces remplaçants doivent être affiliés au régime général comme étant ses subordonnés, alors que les intéressés n'ont pas été appelés en la cause. • Soc. 9 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-16.274 : D. 1994. IR 149 [image: images/plume.jpg].

16. Mandat. Viole l'art. 14 le tribunal qui prononce la nullité d'un contrat de marché de travaux conclu entre une société et un groupement d'entreprises, alors que la société mandataire de ce dernier n'avait pas été appelée en la cause. • Com. 16 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-16.178 P. 

17. Amende civile. Le juge des tutelles ne saurait condamner un avocat à l'amende civile prévue par l'art. 32-1 pour avoir agi en justice de manière abusive, alors qu'il n'a été ni entendu ni appelé à l'audience. • Civ. 2e, 12 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-14.867 P. 

18. Recours. A qualité pour se pourvoir en cassation celui qui a été condamné sans qu'une citation ne lui ait été délivrée. • Civ. 2e, 8 juill. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-11-187 : Bull. civ. II, no 239 ; Gaz. Pal. 1976. 2. Somm. 237. 

19. Surendettement. Viole l'art. 14 C. pr. civ., ensemble l'art. R. 331-9-2 C. consom., le juge d'instance, qui n'a ni convoqué ni entendu les créanciers, alors que nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée et, que lorsque le juge du tribunal d'instance statue par jugement, il convoque les parties intéressées ou les invite à produire leurs observations, par lettre recommandée avec accusé de réception. • Civ. 2e, 21 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-15.761 P. 

20. Annonce de fermeture des juridictions. Encourt la cassation une cour d'appel qui statue sur une requête en omission de statuer au vu des conclusions des parties non comparantes à l'audience, alors que, formulé en termes généraux et affirmatifs, un communiqué de presse du ministère de la Justice diffusé par le Conseil national des barreaux annonçant la fermeture des juridictions, sauf en ce qui concerne les services assurant le traitement des contentieux essentiels, en vue de lutter contre la propagation de la corona virus disease (covid-19), était de nature à induire en erreur les parties en leur donnant l'assurance que l'affaire serait nécessairement renvoyée. • Civ. 2e, 13 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-16.774 P : D. actu. 18 janv. 2022, note Hoffschir ; D. 2022. 118 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2022. 124, note Cholet (visa des art. 14 C. pr. civ. et 6, § 1er, Conv. EDH). 

2o CONDAMNATION DE QUI N'ÉTAIT PAS RÉGULIÈREMENT APPELÉ

21. Signification à domicile. Le respect des droits de la défense s'oppose à ce que la copie d'une assignation soit remise par l'huissier au conjoint qui l'a requis de signifier cet acte. • Civ. 2e, 19 déc. 1973 : D. 1974. IR 52 ; RTD civ. 1974. 454, obs. Perrot. 

22. Pluralité de dossiers. Une partie qui, convoquée dans des conditions irrégulières de nature à lui causer un grief, n'a pas été entendue, ne peut être jugée. • Soc. 4 juill. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-40.483 : Bull. civ. V, no 289 (violation de l'art. 14 dans un cas où l'appel formé par l'intéressée ayant provoqué l'ouverture par le secrétariat-greffe de deux dossiers distincts, elle avait été convoquée à deux audiences successives et n'avait pas comparu à la première).

23. Mentions absentes. La convocation du défendeur devant la formation de référé du conseil de prud'hommes doit indiquer les lieu, jour et heure de l'audience à laquelle l'affaire a été fixée ; en l'absence de ces mentions, l'intéressé n'est pas appelé régulièrement devant ladite formation. • Soc. 13 oct. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-42.816 P. [image: images/losange.jpg] Il résulte de la combinaison des art. 14, 471 et 655 à 659 que lorsqu'une partie, citée à comparaître par acte d'huissier de justice, ne comparaît pas, le juge, tenu de s'assurer de ce que celle-ci a été régulièrement appelée, doit vérifier que l'acte fait mention des diligences prévues, selon les cas, aux art. 655 à 659. A défaut, le juge ordonne une nouvelle citation de la partie défaillante. • Civ. 2e, 1er oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-23.210 : D. actu. 30 oct. 2020, note Bolze ; D. 2020. 1959 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 491, chron. Guého, Talabardon, Lemoine, de Leiris, Le Fischer et Gauthier [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2020. 9, chron. Cholet, Draillard, Laher et Salati (cassation de l'arrêt dans lequel la cour d'appel a condamné l'intimé qui n'a pas comparu alors qu'il avait reçu à domicile la citation à comparaître, sans vérifier si ladite citation comportait les mentions exigées par les art. 655 à 659) : cité note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 471. 

24. Délai maximal de convocation (non). Ne méconnaît pas le principe de la contradiction ni le droit d'accès au juge, la convocation de l'appelante effectuée deux ans et demi avant l'audience dès lors qu'aucune disposition du C. pr. civ. ne prévoit de délai maximal entre la convocation et la date de l'audience. • Civ. 2e, 9 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.209 P : D. actu. 4 sept. 2015, obs. Kebir ; D. 2015. Actu. 1548 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 1791, obs. Adida-Canac, Vasseur et de Leiris [image: images/plume.jpg]. 

25. Renvoi à une audience ultérieure. De la combinaison des art. 14, 861 et 870 résulte que le T. com. ne peut statuer à une audience postérieure à celle pour laquelle a été donnée une assignation que si les parties ont été avisées verbalement ou par simple lettre du renvoi à cette audience. • Civ. 2e, 25 janv. 1984, [image: images/juge.jpg] no 81-16.170 : Bull. civ. II, no 16 • Com. 30 juin 1987, [image: images/juge.jpg] no 84-17.051 : Bull. civ. IV, no 170 • Civ. 2e, 29 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-17.878 : Rev. huissiers 1995. 859, obs. R. Martin. [image: images/losange.jpg] V. égal. • Civ. 1re, 15 juill. 1981 : JCP 1981. IV. 359 (devant le TI) • Civ. 2e, 12 juin 1985 : Bull. civ. II, no 116 • 27 mai 1988 : Gaz. Pal. 1988. 2. Somm. 219 (injonction de payer). [image: images/losange.jpg] Il doit ressortir des mentions du jugement ou des pièces du dossier que cette exigence a été satisfaite. • Civ. 1re, 15 juill. 1981 : préc. • Civ. 2e, 12 juin 1985 : préc. [image: images/losange.jpg] Il appartient au greffe d'aviser la partie non comparante de la date de l'audience à laquelle l'affaire a été renvoyée, peu important qu'elle en ait eu connaissance par un courrier de la partie adverse. • Civ. 2e, 8 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-10.636 P : D. 2007. AJ 806 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 324 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2007, no 108, note Perrot (devant le TI). [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, ensemble les art. 3, 14 et 16 C. pr. civ., la décision qui, pour refuser la demande de renvoi et statuer sur le fond, retient que, bien que régulièrement convoquée à l'audience, la partie n'a pas comparu et a sollicité un renvoi par courriel sans motif légitime dès lors que la convocation devant la juridiction lui était connue de longue date, alors qu'il ressortait des pièces du dossier qu'un courriel émanant du tribunal avait indiqué au demandeur qu'avec l'accord du magistrat l'audience avait été reportée à une date ultérieure. • Civ. 2e, 24 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-21.145 P : D. 2016. Pan. 455, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2016. Chron. 745, obs. Adida-Canac, Vasseur et de Leiris [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 22 déc. 2015, p. 26, note Mayer ; RLDC nov. 2015, p. 63, obs. Bléry ; Dr. et pr. mars 2016, suppl. Droit de la consommation, p. 15, obs. Valette-Ercolle. 

26. Renvoi devant le bureau de jugement. Le plaideur qui se borne à apposer sa signature sur le procès-verbal de conciliation partielle établi par la formation de référé prud'homal renvoyant les parties devant le bureau de jugement n'est pas régulièrement convoqué devant ce dernier, seule la notification aux parties de l'ordonnance de référé mentionnant la date de l'audience du bureau de jugement valant citation en justice, selon l'art. R. 516-33 C. trav. • Soc. 23 oct. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-45.322 : Bull. civ. V, no 491. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Soc. 5 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-43.935 P. 

27. Référé et fond. Viole l'art. 14 la cour d'appel qui convoque l'employeur pour qu'il soit statué sur une ordonnance de la formation de référé, bien que le salarié lui ait déféré une décision du bureau de jugement, et qui, en l'absence de l'intimé, statue sur le fond. • Soc. 9 avr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 84-42.399 P. 

28. Tribunal des affaires de sécurité sociale. Devant le tribunal des affaires de sécurité sociale, dans le cas où l'une des parties n'a pas déféré à une première convocation, elle doit être convoquée à une nouvelle audience par lettre recommandée avec accusé de réception ; s'il n'est pas établi que l'avis de réception est parvenu à son destinataire, le président ordonne une nouvelle convocation par acte d'huissier de justice ; les juges du fond rendant un jugement réputé contradictoire ne peuvent se borner à indiquer que le défendeur a été convoqué, mais doivent préciser les éléments permettant de contrôler les conditions dans lesquelles il a été convoqué par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d'huissier de justice. • Civ. 2e, 25 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-17.725 P. 

3o DEMANDES INCIDENTES FORMÉES À L'INSU DE LA PARTIE ADVERSE

29. Demande additionnelle. En cas de non-comparution après conciliation partielle devant le bureau de conciliation, le salarié ne peut modifier ses demandes à l'audience de jugement sans en aviser l'employeur dans les formes prévues à l'art. 68, al. 2. • Soc. 19 juin 1986, [image: images/juge.jpg] no 83-42.862 : Bull. civ. V, no 326 (viole l'art. 14 le conseil de prud'hommes qui fait droit à l'ensemble des demandes formulées). [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. 14 et 68, al. 2, applicables devant le bureau de conciliation, que la partie défaillante doit être avisée des demandes présentées pour la première fois par son adversaire. • Soc. 25 janv. 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-40.749 : Bull. civ. V, no 63 (ayant relevé que le bureau de conciliation avait statué sur la remise d'un document ASSEDIC, objet d'une demande nouvelle formulée par le salarié, et dit que l'employeur n'en avait pas eu connaissance, la cour d'appel en déduit à bon droit que l'ordonnance est nulle en ce qu'elle ordonne la remise de ce document sous astreinte). [image: images/losange.jpg] La partie défaillante doit être avisée des demandes présentées à l'audience par son adversaire. • Soc. 6 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 93-44.085 P (il ne peut être tenu compte, pour la détermination du taux de ressort, d'une modification à la baisse de la première demande, dont le défendeur, qui ne comparaissait pas devant le bureau de jugement, n'avait pas été avisé).

30. Demande reconventionnelle. Viole l'art. 14 la juridiction de proximité qui condamne le demandeur non comparant à payer diverses sommes au défendeur, alors qu'il ne résulte ni du jugement ni de la procédure que le demandeur, partie défaillante, ait été avisé de la demande reconventionnelle, formulée oralement par le défendeur à l'audience de jugement. • Civ. 1re, 15 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-15.904 P : Gaz. Pal. 13 janv. 2008, p. 35, note du Rusquec ; Procédures 2007, no 162, note Perrot. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. 16. 




Art. 15 Les parties doivent se faire connaître mutuellement en temps utile les moyens de fait sur lesquels elles fondent leurs prétentions, les éléments de preuve qu'elles produisent et les moyens de droit qu'elles invoquent, afin que chacune soit à même d'organiser sa défense. 

BIBL. ▶ Communication de pièces : VIATTE, Gaz. Pal. 1973. 1. Doctr. 406. 

▶  Notion de moyens : R. MARTIN,  JCP 1976. I. 2768. – MOURY, thèse Paris II, 1986 (moyens de droit). – VOULET, JCP 1973. I. 2544 (moyens nouveaux devant la Cour de cassation). 

▶ Temps utile : BLAISSE, JCP 1988. I. 3317 (pièces et conclusions tardives). – PERROT, obs. RTD civ. 1982. 466 ; 1983. 194. 
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I. APPRÉCIATION DU CARACTÈRE TARDIF

A. PRINCIPE

1. Pouvoir souverain. L'appréciation du caractère tardif de la communication des pièces relève des constatations souveraines des juges du fond. • Cass., ch. mixte, 3 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-30.592 P : R., p. 413 ; D. 2006. 1268, obs. Bolze [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 17-18 févr. 2006, p. 5, avis Lafortune ; RTD civ. 2006. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10088, note Salati ; Procédures 2006, no 70, note Perrot ; Dr. et pr. 2006. 214, obs. Fricero ; Dr. et patr. 2007. 119, obs. Amrani-Mekki (pièces communiquées trois jours avant l'ordonnance de clôture considérées comme n'étant pas communiquées en temps utile au sens des art. 15 et 135). [image: images/losange.jpg] Les dernières écritures qui avaient été déposées et signifiées la veille de l'ordonnance de clôture ne contenant pas de moyens nouveaux ou de demandes nouvelles, la cour d'appel a souverainement retenu qu'elles avaient été produites en temps utile au sens de l'art. 15. • Cass., ch. mixte, 26 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-16.800 P : D. 2006. IR 1564 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais le juge doit rechercher si les conclusions déposées peu de temps avant la clôture l'ont été en temps utile. • Civ. 2e, 10 mars 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.818 : Procédures 2009, no 134, note Perrot. 

2. Portée. Si les juges du fond disposent d'un pouvoir souverain pour apprécier si des conclusions et/ou des pièces ont été déposées en temps utile au sens de l'art. 15, ils se doivent de répondre à des conclusions qui en sollicitent le rejet, que ces dernières soient déposées avant ou après le prononcé de l'ordonnance de clôture. • Civ. 1re, 16 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-19.078 P : D. 2013. Actu. 1285 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013. 596, obs. Deharo. [image: images/losange.jpg] Viole les art. 15, 16 et 455 la cour d'appel qui statue sur les prétentions respectives des parties en considération des « dernières conclusions déposées le 10 janv. 2012 » par elles, cette date étant en tous cas erronée dès lors que ces parties ont successivement déposé des écritures et communiqué des pièces les 6 et 16 janv. 2012, sans répondre aux conclusions déposées devant elle tendant au rejet de ces écritures et pièces au motif qu'elles ne lui ont pas été communiquées en temps utile pour lui permettre d'en prendre connaissance et d'y répondre avant l'ordonnance de clôture intervenue le 19 janv. • Même arrêt.  

B. ILLUSTRATIONS

3. Conclusions. Les conclusions doivent être communiquées en temps utile au sens de l'art. 15 ; la cour d'appel rejette souverainement des débats les conclusions tardives, auxquelles l'adversaire était dans l'incapacité de répondre. • Civ. 3e, 1er mars 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-18.327 P : Dr. et pr. 2006. 214, obs. Fricero (communication huit minutes avant le début de l'audience). [image: images/losange.jpg] Il résulte des constatations souveraines de l'arrêt que les conclusions n'avaient pas été déposées en temps utile au sens de l'art. 15. • Civ. 1re, 23 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.179 P (conclusions déposées 14 jours avant la clôture). [image: images/losange.jpg] Il résulte des constatations souveraines de l'arrêt que les conclusions signifiées le jour du prononcé de l'ordonnance de clôture n'avaient pas été déposées en temps utile au sens de l'art. 15. • Com. 31 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-18.667 P.

4. Pièces. Il résulte des constatations souveraines de l'arrêt que les pièces n'avaient pas été communiquées en temps utile au sens des art. 15 et 135. • Soc.  29 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-43.470 P (pièces communiquées trois jours avant l'audience). 

5. Conclusions et pièces. Il résulte des constatations souveraines de l'arrêt que le défendeur avait conclu en réponse aux précédentes écritures du demandeur, dans le délai fixé par le conseiller de la mise en état, trois jours avant l'ordonnance de clôture, de sorte que les conclusions et pièces avaient été communiquées en temps utile au sens des art. 15 et 135. • Civ. 2e, 22 mars 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-16.083 P : D. 2006. IR 1066 [image: images/plume.jpg]. 

II. CRITÈRES

A. PROCÉDURES COMPORTANT UNE ORDONNANCE DE CLÔTURE

6. Absence de nouveauté. Les conclusions déposées le jour même de la clôture sont recevables si elles sont prises en réplique à des conclusions adverses et ne soulèvent ni moyens nouveaux ni prétentions nouvelles. • Civ. 2e, 21 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-12.450 : Procédures 2001, no 58, obs. Perrot • Civ. 3e, 12 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-01.233 P • Civ. 1re, 6 oct. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-12.686 : cité note 52 [image: images/picto.svg] ss. 835. 

7. Temps utile. Les conclusions déposées le jour de l'ordonnance de clôture sont réputées signifiées avant celle-ci, mais le juge doit rechercher si elles ont été déposées en temps utile. • Civ. 2e, 25 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.400 : Procédures 2010, no 111, note Perrot.

8. Appel incident. Les conclusions de l'intimé qui comportent un appel incident peuvent être présentées jusqu'à la date de la clôture. • Civ. 2e, 10 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-15.828 : Procédures 2000, no 86, obs. Perrot. 

9. Comportement déloyal. Pour l'irrecevabilité de conclusions récapitulatives déposées à huit jours de l'ordonnance de clôture en raison du comportement contraire à la loyauté des débats du plaideur qui avait déjà précédemment, le jour même pour lequel la clôture de l'instruction était annoncée, déposé des conclusions et communiqué des pièces dont l'irrecevabilité pour cause de tardiveté avait été soulevée, V. • Civ. 2e, 23 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-00.242 P : D. 2003. IR 2726 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 277, obs. Beaugendre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Pour un autre exemple de comportement contraire à la loyauté des débats (dépôt d'ultimes conclusions et communication d'une nouvelle pièce le jour même de l'ordonnance de clôture, déjà repoussée), V. • Civ. 2e, 4 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-15.270 P. [image: images/losange.jpg] Constitue un comportement contraire à la loyauté des débats tendant à surprendre l'adversaire la communication, quelques instants avant la clôture, laquelle avait été reportée à deux reprises, d'une pièce détenue depuis plusieurs mois. • Civ. 2e, 2 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-20.194 P. 

10. Injonction de conclure. La cour d'appel, qui n'avait pas à vérifier qu'une injonction de conclure avait été délivrée à l'appelante, a justifié sa décision de déclarer irrecevables les pièces et conclusions signifiées sept et cinq jours avant la clôture ; la cour ayant relevé que les conclusions étaient accompagnées non seulement d'une production de quatorze pièces mais également d'une sommation de communiquer, a caractérisé les circonstances particulières qui empêchaient la partie adverse de répondre utilement avant la clôture. • Civ. 2e, 6 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.437 P. [image: images/losange.jpg] Le juge peut écarter des conclusions déposées deux jours avant la clôture de la mise en état, sans avoir à rechercher si l'auteur des conclusions avait reçu une injonction de conclure, dès lors qu'il était avisé de la date prévue pour la clôture. • Civ. 2e, 22 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-20.763 : Procédures 2001, no 193, note Perrot. [image: images/losange.jpg] V. cependant, reprochant aux juges du fond de n'avoir pas recherché si l'auteur des conclusions de dernière heure avait reçu une injonction de conclure pour une date antérieure à celle à laquelle il l'avait fait ou, dans la négative, si les conclusions étaient parvenues à l'adversaire trop tardivement pour qu'il pût y répondre avant la date prévue par l'ordonnance de clôture et préalablement portée à la connaissance des parties : • Civ. 2e, 14 avr. 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-16.203 : Bull. civ. II, no 93 ; Gaz. Pal. 1984. 1. 5, note du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 2e, 25 mars 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-14.080 : Bull. civ. II, no 77 ; Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 254, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1986. 183, obs. Perrot. 

11. Impossibilité de répondre aux conclusions. Le juge ne peut écarter les conclusions de dernière heure sans rechercher si les parties connaissaient la date à laquelle serait rendue l'ordonnance de clôture et sans caractériser les circonstances particulières qui auraient pu empêcher l'adversaire de répondre auxdites conclusions. • Civ. 2e, 10 nov. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-14.272 : Bull. civ. II, no 141 ; Gaz. Pal. 1983. 2. 611, note du Rusquec ; ibid. 1983. 1. Somm. 104, obs. Guinchard ; RTD civ. 1983. 590, obs. Perrot • Civ. 3e, 6 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-19.037 : Procédures 1998, no 167, obs. Perrot • Civ. 2e, 31 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-17.896 : Procédures 2000, no 161, note Perrot • 7 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-21.730 P : D. 2001. Somm. 2716, obs. Julien [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 26-27 juill. 2002, p. 15, obs. du Rusquec • 24 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-16.576 P : Defrénois 2002. 786, obs. Libchaber ; JCP 2002. II. 10118, note Boillot ; ibid. 2003. I. 152, no 4, obs. Viney • 26 sept. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-15.249 P : D. 2002. IR 3057 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 30 mars-1er avr. 2003, p. 31, obs. du Rusquec • 5 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-16.738 P : D. 2003. IR 2281 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 7-8 avr. 2004, p. 19, obs. du Rusquec • Civ. 3e, 24 sept. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-20.883 : Procédures 2003, no 249, note Perrot • Civ. 1re, 4 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-02.190 P : D. 2003. IR 2867 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2004, no 6, note Perrot • Civ. 3e, 26 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-70.064 P : RDI 2005. 108, note Morel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. par ex., pour des conclusions développant une argumentation technique déposées quatorze jours avant l'ordonnance de clôture • Civ. 1re, 6 juin 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-13.806 P : Gaz. Pal. 4-5 janv. 2002, p. 7, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] ... Pour un plaideur ayant attendu les 11 et 12 mai 2000 pour prendre de nouvelles écritures contenant des moyens juridiques différents et communiquer de nouvelles pièces, alors que la clôture était fixée le 16 mai, • Civ. 2e, 4 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.604 P : Gaz. Pal. 29-30 oct. 2004, p. 19, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] V. aussi, pour des conclusions déposées le vendredi 20 avr. 2001, alors que l'ordonnance de clôture devait être prononcée le 23 avr., • Civ. 1re, 8 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-16.230 P. [image: images/losange.jpg] Comp., sur la nécessité, pour les juges du fond, de rechercher si les conclusions nécessitaient une réponse et de caractériser ainsi les circonstances qui auraient empêché le respect du principe de la contradiction (à propos d'un plaideur ayant attendu le vendredi 19 oct. 2001 pour répondre aux conclusions du 23 juill. 2001, alors qu'il connaissait depuis le 6 mars 2001 la date de l'ordonnance de clôture, fixée au lundi 22 oct. 2001) : • Civ. 2e, 4 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-12.465 P : Gaz. Pal. 29-30 oct. 2004, p. 19, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond ne peuvent fonder leur décision sur les conclusions des appelants que si leurs adversaires ont disposé d'un temps suffisant pour en débattre contradictoirement. Ils ne peuvent ainsi prendre en compte les conclusions des appelants signifiées la veille de l'ordonnance de clôture sans prendre en considération les conclusions d'incidents des intimés tendant à ce que fussent écartées des débats ces conclusions in extremis, dès lors qu'ils n'avaient pas disposé d'un temps suffisant pour y répondre utilement. • Civ. 2e, 17 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-23.437 P (méconnaissance des art. 15 et 16 C. pr. civ., l'arrêt retenant que les appelants d'un jugement du 6 sept. 2010 ont conclu le 29 nov. 2011 et les intimés le 18 nov. 2011, et que l'Ord. de clôture a été prononcée le 30 nov. 2011, alors que ces derniers avaient conclu le 1er déc. 2011 pour demander le rejet des débats des conclusions signifiées par les appelants la veille du prononcé de l'ordonnance de clôture). 

12. Impossibilité de discuter les pièces. Sur la nécessité, pour le juge, de préciser les circonstances particulières qui auraient empêché de discuter les pièces communiquées, afin de caractériser l'atteinte portée au principe de la contradiction, V. • Civ. 1re, 17 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-16.659 P : D. 2004. 1995, note Bolze [image: images/plume.jpg] ; RJPF mai 2004, p. 18, obs. Garé ; Gaz. Pal. 13-15 mars 2005, p. 19, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Caractérise suffisamment ces circonstances particulières, la cour d'appel qui relève qu'une partie a communiqué 47 pièces la veille de l'ordonnance de clôture, peu important qu'une seule des parties ait sollicité le rejet de ces documents. • Com. 28 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-12.030 P : D. 2004. IR 2761 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 3e, 3 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-17.872 : Procédures 2004, no 75, note Perrot • Civ. 2e, 8 juill. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-17.615 P. 

13. Documents n'appelant pas de réponse. En ce sens que ne doivent pas être écartés des débats les documents n'appelant pas de réponse, V. • Civ. 2e, 15 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-11.268 P : Gaz. Pal. 13-15 mars 2005, p. 20, obs. du Rusquec. 

B. PROCÉDURES SANS ORDONNANCE DE CLÔTURE

14. Surendettement. La procédure en matière de surendettement étant orale, les prétentions des parties peuvent être formulées au cours de l'audience ; il s'ensuit que les juges d'appel, qui ont constaté que les débiteurs, présents ou représentés, avaient répondu oralement aux conclusions communiquées par le créancier le jour de l'audience, sans solliciter de report, ont satisfait aux exigences des art. 15 et 16. • Civ. 1re, 15 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-04.216 P : D. 2000. IR 157, obs. Rondey [image: images/plume.jpg] ; RDI 2000. 230, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2000. 471, obs. Paisant [image: images/plume.jpg]. 

15. Prud'hommes. La procédure étant orale devant les conseils de prud'hommes, les salariés sont recevables à modifier à l'audience l'objet de leurs prétentions. • Soc. 25 févr. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-40.448 : Bull. civ. V, no 127. [image: images/losange.jpg] Les nouveaux chefs de demande sont recevables jusqu'à la clôture des débats. • Soc. 19 nov. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-40.625 : Bull. civ. V, no 669. [image: images/losange.jpg] Une demande additionnelle ne saurait être rejetée au motif que, présentée pour la première fois au jour du jugement, elle ne pourrait faire l'objet d'un débat contradictoire. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Il appartient à la juridiction saisie de faire observer, à l'égard de cette demande, le principe de la contradiction. • Soc. 25 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-41.673 : Bull. civ. V, no 618. 

16. Juridiction de proximité. Viole les art. 15 et 16, ensemble l'art. 843 dont il résulte que devant la juridiction de proximité, la procédure est orale et que les prétentions des parties doivent être formulées au cours de l'audience, la juridiction de proximité qui, pour écarter les pièces et prétentions contenues dans les dernières conclusions d'une partie et la débouter de ses demandes, énonce que celles-ci ne se retrouvent pas dans ses premières conclusions, tout en constatant que les conclusions des parties avaient été soutenues oralement à l'audience et alors qu'elle ne pouvait refuser d'examiner les prétentions ainsi formulées. • Civ. 2e, 6 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-21.406 P : BICC 1er déc. 2013, no 1413. 

17. Manque de base légale le jugement qui écarte des débats une pièce non communiquée avant la date impartie sans rechercher si, dans les circonstances de l'espèce (modification in extremis de la demande adverse) l'intéressé ne s'était pas effectivement trouvé dans l'impossibilité de respecter le délai prévu. • Soc. 10 juill. 1984, [image: images/juge.jpg] no 84-60.002 : Bull. civ. V, no 312. 

18. De la décision précisant que les parties ont été, à l'audience, entendues en leurs plaidoiries, résulte nécessairement que les conclusions déposées le jour même ont été l'objet d'un débat contradictoire. • Soc. 7 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-43.535 : Bull. civ. V, no 266 ; Gaz. Pal. 1987. 2. Somm. 485, obs. Guinchard et Moussa. 

III. SOLUTIONS

A. REJET

1o DOMAINE

a. Conclusions

19. Possibilité. Le juge a le pouvoir d'écarter des débats les conclusions de dernière heure. V. par ex. : • Civ. 2e, 27 avr. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-16.950 : Bull. civ. II, no 112 ; Gaz. Pal. 1981. 1. 630, note Viatte ; RTD civ. 1981. 899, obs. Perrot • 28 avr. 1982 : Gaz. Pal. 1983. 1. 131, note du Rusquec ; RTD civ. 1983. 194, obs. Perrot • 9 mai 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-11.706 : Bull. civ. II, no 110 ; Gaz. Pal. 1984. 1. 298, note du Rusquec • Com. 17 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-16.133 : Bull. civ. IV, no 301 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 420, obs. Guinchard et Moussa • 14 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-21.315 P. 

b. Pièces

20. Renvoi. V. art. 135 [image: images/picto.svg] et les notes [image: images/picto.svg] ss. ce texte.

21. Illustrations. S'agissant du rejet des pièces communiquées peu avant l'ordonnance de clôture, V. • Civ. 2e, 2 févr. 1977, [image: images/juge.jpg] no 75-13.910 : Bull. civ. II, no 25 ; D. 1977. IR 272 ; RTD civ. 1977. 820, obs. Perrot • 9 juin 1977 : Bull. civ. II, no 150 • Civ. 1re, 17 nov. 1981 : JCP 1982. IV. 51 • Dijon, 29 janv. 2004 : JCP 2005. II. 10137, note Urion • Aix-en-Provence, 10 mars 2006 : JCP 2006. II. 10203, note Baldino (envoi de pièces en début de congé de Noël). 

2o CRITÈRES D'APPRÉCIATION

22. Renvoi. V. notes 6 [image: images/picto.svg] à 18 [image: images/picto.svg].

3o MOTIVATION

23. Le juge ne peut écarter des débats des conclusions et pièces communiquées par les parties sans préciser les circonstances particulières qui ont empêché de respecter le principe de la contradiction ou caractériser un comportement de leur part contraire à la loyauté des débats. • Civ. 2e, 11 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-14.305 P. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui écarte des conclusions tardives sans expliquer, même sommairement, en quoi elles n'avaient pas été déposées en temps utiles avant l'ordonnance de clôture. • Com. 17 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.270 P : Gaz. Pal. 9 févr. 2016, obs. L. Mayer. [image: images/losange.jpg] Encourt la cassation l'arrêt qui s'abstient de répondre à des conclusions d'incident tendant au rejet de conclusions tardives déposées la veille de la clôture des débats. • Civ. 3e, 17 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-21.198 P : D. actu. 13 janv. 2014, obs. Kebir (visa de l'art. 455).

4o RELEVÉ D'OFFICE

24. Pour assurer le principe de la contradiction, une juridiction peut relever d'office le moyen d'ordre public tiré de la violation des droits de la défense et rejeter des débats les conclusions déposées et notifiées dans des conditions ne permettant pas à la partie adverse d'y répondre, sans provoquer préalablement un débat contradictoire. • Com. 27 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-18.700 : JCP 2002. II. 10068, note Perdriau. – V. déjà • Civ. 2e, 2 déc. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-15.787 P : D. 1993. Somm. 187, obs. Julien [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., en ce sens cependant que le juge a le pouvoir de relever d'office, après l'avoir soumis à la discussion des parties, le moyen de droit et d'ordre public pris de l'irrecevabilité des conclusions de dernière heure : • Civ. 2e, 27 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-16.725 : Bull. civ. II, no 51 ; Gaz. Pal. 1985. 2. Somm. 253, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1985. 447, obs. Perrot • Paris, 20 oct. 1983 : D. 1985. 445, concl. Paire, note Karila de Van. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Com. 17 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-16.133 : Bull. civ. IV, no 301 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 420, obs. Guinchard et Moussa. 

Sur le point de savoir si le juge a la faculté ou l'obligation de relever d'office ce moyen, V. obs. Guinchard et Moussa, préc. 

B. RECEVABILITÉ

25. Critères d'appréciation. V. notes 6 [image: images/picto.svg] à 18 [image: images/picto.svg].

26. Inertie de l'adversaire. La partie adverse ne peut reprocher au juge d'avoir tenu compte de conclusions déposées et signifiées peu avant l'ordonnance de clôture dès lors qu'elle ne justifie pas avoir sollicité un délai pour y répondre. • Civ. 1re, 4 mars 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-16.052 : Bull. civ. I, no 80 ; RTD civ. 1981. 899, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] ... Ou avoir demandé la révocation de l'ordonnance de clôture. • Com. 10 févr. 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-12.638 : Bull. civ. IV, no 47 • Civ. 3e, 5 avr. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-14.655 : Bull. civ. III, no 151 ; D. 1978. IR 412 • Civ. 1re, 29 janv. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-13.249 : Bull. civ. I, no 39 ; Gaz. Pal. 1985. 1. Somm. 190, obs. Guinchard et Moussa. – V. aussi : • Civ. 2e, 11 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-19.170 P : JCP 2002. II. 10019, note Puigelier ; Procédures 2001, no 58, note Perrot • 27 nov. 2001 : préc. note 24 [image: images/picto.svg]. 

27. Nemo auditur. La partie qui conclut tardivement, 6 jours avant clôture de l'instruction, en formant des demandes incidentes nouvelles, ne peut faire grief à la cour d'appel de ne pas avoir d'office écarté des débats les conclusions en réponse de son adversaire déposées 2 jours après les siennes. • Civ. 1re, 18 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-22.330 P. 

28. Principe contradictoire. Le juge devant en toutes circonstances faire observer le principe de la contradiction, cassation de l'arrêt qui retient les conclusions signifiées la veille de l'ordonnance de clôture sans s'assurer que la partie adverse qui demandait la révocation de ladite ordonnance avait été à même de discuter utilement ces conclusions. • Civ. 2e, 8 oct. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-17.724 : Bull. civ. II, no 148 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 284 ; RTD civ. 1987. 144, obs. Perrot. 

C. RÉVOCATION DE L'ORDONNANCE DE CLÔTURE

29. Pouvoir souverain. Sur le pouvoir souverain du juge du fond de révoquer l'ordonnance de clôture pour permettre à une partie de répondre aux conclusions signifiées peu avant la date de cette ordonnance par l'adversaire, V. • Civ. 2e, 21 juin 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. 733, note Viatte • Com. 12 juill. 1983 : JCP 1983. IV. 307. – V. art. 784 [image: images/picto.svg]. 




Art. 16 (Décr. no 81-500 du 12 mai 1981, art. 6) Le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction. 

Il ne peut retenir, dans sa décision, les moyens, les explications et les documents invoqués ou produits par les parties que si celles-ci ont été à même d'en débattre contradictoirement. 

Il ne peut fonder sa décision sur les moyens de droit qu'il a relevés d'office sans avoir au préalable invité les parties à présenter leurs observations. 

BIBL. ▶ Relevé d'office des moyens de droit : BARADUC, Mél. Buffet, LPA 2004, p. 5 (juge civil de cassation, moyen relevé d'office et principe de la contradiction). – BÉNABENT, JCP 1977. I. 2849 (moyens relevés en secret). – R. MARTIN, Gaz. Pal. 1978. Doctr. 419 (crise du contradictoire) ; Gaz. Pal. 1981. 1. Doctr. 209 (contradiction et vérité judiciaire). – MATHIEU-IZORCHE, Le NCPC (1975-2005), Economica 2006, p. 295 (le juge et la contradiction). – NORMAND, obs. RTD civ. 1977. 180 ; 1978. 184, 202 et 710 ; 1979. 417 ; 1980. 145 et 598 ; 1981. 200 et 677 ; 1982. 460 ; 1987. 392. – PERROT, obs. RTD civ. 1974. 544 et 852 ; 1975. 777 ; 1976. 826 ; 1978. 730 ; 1981. 454 et 902 ; 1982. 466. – RAYNAUD, Mél. Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 917 (relevé d'office des moyens de droit). – VIATTE, Gaz. Pal. 1980. Doctr. 21. 

▶ Commentaire du Décr. du 12 mai 1981 : BÉNABENT, D. 1982. Chron. 55. – MASSIP, Defrénois 1981. 1025. – VIATTE, Journ. not. 1981. 1581. 

▶ Preuves : FERRAND, RID comp. 2000. 345 (principe contradictoire et expertise en droit comparé européen). – JULIEN, Mél. Buffet, LPA 2004, p. 293 (principe de la contradiction et expertise en droit privé). – MOUSSA et BEAUCHARD, BICC 2004, hors-série no 3, p. 51 (expertise judiciaire et expertise amiable au regard du principe de la contradiction). 
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I. PIÈCES ET CONCLUSIONS PRODUITES

A. COMPORTEMENT DES PARTIES

1. Loyauté. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue contradictoirement, et cette exigence implique que chaque partie ait la faculté de prendre connaissance et de discuter de toute pièce ou observation présentée au juge en vue d'influencer sa décision. • Civ. 1re, 13 juill. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-14.506 P : D. 2004. AJ 2547 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. 1570, obs. Lemouland et Plazy [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2004. 367, obs. Attuel-Mendès [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2004. 716, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2005, no 284, note Arbellot ; Gaz. Pal. 1er-2 avr. 2005, p. 23, obs. Massip. 

2. Nemo auditur. Une partie ne peut se prévaloir de ce que les pièces dont le juge a fait état ne lui ont pas été communiquées, alors que le juge lui avait enjoint de produire personnellement ces mêmes pièces. • Paris, 17 janv. 1979 : Gaz. Pal. 1979. 1. 226, note Caston. 

3. Absence de l'avocat. L'absence de l'avocat, désigné au titre de l'aide juridictionnelle, à l'audience des débats ne fait pas, en soi, obstacle à ce qu'il soit statué. • Civ. 2e, 12 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-15.690 P : D. 2006. AJ 2688 [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2007/37, no 2508, obs. Beignier (procédure sans représentation obligatoire devant la cour d'appel).

1o ABSENCE DE COMPARUTION

4. Cas. Lorsque la constitution d'avocat du défendeur n'a pas été adressée au greffe, le demandeur et son conseil violent les art. 15 et 16 en prenant en connaissance de cause un jugement du TGI comme si l'adversaire n'avait pas comparu, peu important de savoir à qui incombait le dépôt de cette constitution. • Aix-en-Provence, 5 mai 1987 : JCP 1988. II. 21004, note Leborgne. [image: images/losange.jpg] V. art. 816 [image: images/picto.svg].

5. Procédure orale. Viole les art. 16, 446-1, ensemble les art. 846 et 847, le jugement du tribunal d'instance devant lequel la procédure est orale et les prétentions des parties formulées au cours de l'audience, qui, pour déclarer irrecevables les demandes reconventionnelles en paiement de diverses sommes formulées à l'audience, énonce que les conclusions contenant ces demandes n'avaient pas été communiquées à la partie adverse qui ne comparaissait pas et que le principe du contradictoire n'avait pas été respecté, alors qu'il était régulièrement saisi des demandes soutenues oralement devant lui et qu'il lui appartenait de renvoyer l'affaire à une prochaine audience pour faire respecter le principe de la contradiction. • Civ. 2e, 19 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.740 : D. actu. 15 avr. 2015, obs. Kebir ; D. 2015. Chron. C. cass. 1791, obs. Adida-Canac, Vasseur et de Leiris [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2016. Pan. 455, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2015, no 148, note Strickler ; RLDC mai 2015, p. 72, obs. Bléry. [image: images/losange.jpg] Rappr. notamment : • Soc. 17 mars 1998 : cité note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. 946. • Civ. 1re, 15 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-15.904 : cité note 30 [image: images/picto.svg] ss. art. 14. 

6. … Partie non dispensée de comparaître. En procédure orale, le juge ne méconnaît pas le principe de la contradiction lorsqu'il accueille une fin de non-recevoir, opposée à l'audience par la partie défenderesse à l'encontre du demandeur non comparant, régulièrement convoqué et non dispensé de comparaître, celui-ci ayant été mis en mesure de débattre contradictoirement des moyens qui pouvaient être soulevés à l'audience. • Civ. 2e, 24 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-18.471 P : D. actu. 2 déc. 2024, note Maugain. 

a. Première instance

7. Formation de jugement. Nul ne peut se prévaloir d'une absence de contradiction exclusivement imputable à sa propre carence. • Civ. 2e, 9 oct. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-13.730 : Bull. civ. II, no 148 (rejet d'une demande de renvoi dépourvue de toute justification et précision). [image: images/losange.jpg] Le principe de la contradiction veut seulement que les parties aient été mises à même de débattre contradictoirement des moyens invoqués et des preuves produites. En matière prud'homale, celui qui, régulièrement convoqué à l'audience, ne comparaît pas, ne saurait se prévaloir de sa propre défaillance pour reprocher au conseil de prud'hommes, qui n'était pas tenu de renvoyer l'affaire à une audience ultérieure ou, à défaut, de rouvrir les débats, d'avoir fondé sa décision sur des éléments régulièrement fournis par la partie adverse. • Soc. 19 juin 1986, [image: images/juge.jpg] no 83-41.455 : Bull. civ. V, no 325. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Soc. 6 juill. 1972 : Bull. civ. V, no 325 • Civ. 2e, 8 mai 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-41.737 : Gaz. Pal. 1980. 2. 559, note Viatte • Soc. 17 avr. 1986 : JCP 1986. IV. 174. 

8. Juge rapporteur. Aucune violation du principe du contradictoire ne peut être reprochée au tribunal ayant condamné une société, laquelle, par sa faute, n'a pas été en mesure d'assurer sa défense, puisqu'elle n'a pas comparu devant le juge rapporteur qui avait été désigné au cours d'une audience à laquelle elle était représentée. • Paris, 1er mars 2002 : BICC 2002, no 980. 

b. Appel

9. Il ne peut être reproché à l'appelant de ne pas avoir communiqué ses pièces à un intimé qui n'a pas comparu. • Civ. 2e, 9 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-15.767 P. 

2o DÉBAT EFFECTIF

10. Communication intégrale. La simple reproduction par une partie des termes d'une lettre à elle adressée par un service officiel est insuffisante au respect des droits de la défense de l'adversaire, qui a intérêt à en vérifier la teneur. • Soc. 18 avr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 74-40.272 : Bull. civ. V, no 330. [image: images/losange.jpg] V., concernant la communication d'un contrat conclu par une partie avec un tiers : • Civ. 1re, 17 nov. 1976 : D. 1977. IR 86. [image: images/losange.jpg] Concernant la communication par une organisation syndicale du nombre et du nom de ses adhérents, V. • Soc. 22 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 88-60.238 : Bull. civ. V, no 618. 

11. Notes en délibéré. Il ne peut être pris prétexte de ce que les défenses au fond peuvent être proposées en tout état de cause pour reprocher au juge de n'avoir tenu aucun compte de ses notes en délibéré. • Soc. 8 janv. 1981 : Cah. prud'h. 1981, no 5, p. 62. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Soc. 24 avr. 1986 : Bull. civ. V, no 174. [image: images/losange.jpg] Une note en délibéré, lorsqu'elle est recevable, peut être accompagnée de pièces justifiant ce qu'elle énonce, à condition que les parties soient en mesure d'en débattre contradictoirement. • Soc. 23 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-42.401 P : D. 2007. AJ 1667 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2428, note Fricero [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 13 janv. 2008, p. 35, note du Rusquec ; Procédures 2007, no 181, note Perrot.

3o AVIS TECHNIQUES ÉTABLIS UNILATÉRALEMENT

12. Constat d'huissier. Un constat d'huissier, même non contradictoirement dressé, vaut à titre de preuve dès lors qu'il est soumis à la libre discussion des parties. • Civ. 1re, 12 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-15.507 P : D. 2005. IR 1180 [image: images/plume.jpg] • 9 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-14.211 : Procédures 2005, no 2, note Perrot ; AJDI 2005. 567, obs. Ascensi [image: images/plume.jpg]• Civ. 3e, 9 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-20.172 : Dr. et pr. 2012. 275. [image: images/losange.jpg] V. déjà • Civ. 2e, 10 juill. 1980 : Bull. civ. II, no 182 (constat d'huissier et analyses de laboratoire).

13. Rapport amiable. Tout rapport amiable peut valoir, à titre de preuve, dès lors qu'il est soumis à la libre discussion des parties. • Civ. 2e, 24 sept. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-10.739 P : D. 2002. IR 2777 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2002, no 200, note Perrot ; Gaz. Pal. 30 mars-1er avr. 2003, p. 30, obs. du Rusquec • Civ. 1re, 11 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-01.430 P : D. 2005. 46, note Cavalier [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 8-10 févr. 2004, p. 25, obs. du Rusquec • 17 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-14.232 : Experts 08/2012. 14, obs. Martel. [image: images/losange.jpg] L'art. 16 n'interdit de retenir les documents produits par les parties que si elles n'ont pas été à même d'en débattre contradictoirement. Cassation de l'arrêt qui écarte l'avis technique produit aux débats au seul motif qu'établi sur la demande unilatérale d'une partie, alors que l'adversaire avait été à même d'en débattre contradictoirement. • Com. 26 oct. 1982 : Bull. civ. IV, no 327. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 2e, 10 févr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-18.799 : Bull. civ. II, no 42 (expertise officieuse) • Civ. 3e, 23 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-11.455 P • Civ. 2e, 14 sept. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-14.333 P : AJDI 2007. 562, obs. Denizot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2006, no 264, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Ne viole pas le principe de contradiction, le juge qui se fonde sur le rapport d'expertise judiciaire établi lors d'une instance antérieure et sur le rapport d'expertise établi unilatéralement à la demande d'une partie dès lors que ces éléments ont été soumis à la libre discussion des parties. • Civ. 3e, 15 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-26.172 P : D. actu. 6 déc. 2018, obs. Kebir ; D. 2018. 2229 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 29 janv. 2019, p. 65, note Hoffschir ; ibid. 19 mars 2019, p. 68, note Barbier ; Loyers et copr. 2019, no 10, note Brault ; JCP E 2019. 1167, obs. Brignon ; ibid. 1037, note Aubry de Maromont. [image: images/losange.jpg] V. cependant • Civ. 3e, 3 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-12.214 P. [image: images/losange.jpg] Même si le rapport litigieux ne pouvait avoir valeur d'expertise, la cour pouvait s'y référer à titre d'élément de comparaison avec les autres documents soumis à son appréciation, dès lors qu'il avait été régulièrement versé aux débats et donc susceptible d'être contradictoirement débattu. • Civ. 1re, 13 avr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-19.733 : JCP 1999. IV. 2091. – V. aussi • Civ. 2e, 7 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-11.672 P : Gaz. Pal. 6-7 août 2003, p. 20, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Hormis le cas où la loi en dispose autrement, le juge ne peut se fonder exclusivement sur une expertise non judiciaire réalisée à la demande de l'une des parties par un technicien de son choix, peu important qu'elle l'ait été en présence de celles-ci. • Civ. 3e, 14 mai 2020, [image: images/juge.jpg] nos 19-16.278 et 19-16.279 : D. actu. 9 juin 2020, obs. Casu et Bonnet ; D. 2020. 1113 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 207, obs. Bretzner et Aynès [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 7 juill. 2020, p. 13, note Meur ; ibid. 27 oct. 2020, p. 72, note Cerveau-Colliard ; ibid. 21 juill. 2020, p. 72, obs. Bléry. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 16, la cour d'appel qui, pour écarter des débats les expertises amiables et judiciaires en l'absence d'autres éléments suffisamment probants, a relevé qu'une des parties avait été attraite en la cause postérieurement au dépôt du rapport de l'expert judiciaire, qu'elle n'avait donc été ni appelée ni représentée au cours des opérations d'expertise, et que s'agissant des rapports amiables, les opérations ne se sont pas déroulées contradictoirement. Or, selon ses propres constatations, ces rapports d'expertise, régulièrement versés aux débats, avait été soumis à la libre discussion des parties et se corroboraient mutuellement. • Civ. 1re, 9 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-13.755 : D. actu. 25 nov. 2020, note Kebir ; D. 2020. 2015 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 207, obs. Bretzner et Aynès. [image: images/plume.jpg] 

14. En matière d'expropriation. Le juge de l'expropriation ne peut pas désigner d'expert ; aucun texte ne lui interdit de retenir les documents produits par les parties si celles-ci ont été à même d'en débattre contradictoirement. • Civ. 3e, 12 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-70.018 P : D. 2004. IR 1710 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2004. 896, note A. Lévy [image: images/plume.jpg] ; RDI 2004. 362, obs. Morel [image: images/plume.jpg] (expertise unilatérale de la partie expropriée). 

B. ATTITUDE DU JUGE

1o CONTRÔLE

15. Surendettement. Lorsqu'il statue sur la recevabilité d'une demande de traitement d'une situation de surendettement, le JEX doit faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction. • Civ. 2e, 30 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-04.203 P : D. 2003. 1363, et les obs. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Il doit donc s'assurer que le demandeur avait été en mesure de prendre connaissance des observations écrites des créanciers devant la commission de surendettement (cassation au visa des art. 16 NCPC [devenu C. pr. civ.] et R. 331-8, al. 3, C. consom.) • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Le juge, statuant en matière de surendettement, ne peut fonder sa décision sur les observations et les pièces contenues dans le courrier d'un créancier, absent lors de l'audience, sans les avoir préalablement portées à la connaissance des débiteurs. • Civ. 1re, 21 nov. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-20.560 P : D. actu. 3 déc. 2024, note C. Hélaine. [image: images/losange.jpg] Rappr. en application de l'art. 16, le JEX devant faire respecter et respecter lui-même le principe de la contradiction, il ne peut statuer, sur renvoi après cassation, sur le recours des débiteurs contre une décision de la commission de surendettement, au vu du seul dossier transmis en l'état de la première décision cassée. • Civ. 1re, 2 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-04.131 P : D. 2002. IR 3062 [image: images/plume.jpg]. 

16. Droit des incapacités. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue contradictoirement, ce qui implique que chaque partie ait la faculté de prendre connaissance et de discuter de toute pièce présentée au juge. • Civ. 1re, 28 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-13.004 P : D. 2008. Pan. 316, obs. Plazy [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2007. 40, obs. Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 91, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 138, note Serinet (communication du dossier à un individu faisant l'objet d'une mesure de placement sous curatelle renforcée) • Civ. 1re, 12 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-10.619 : Dr. fam. 2010, no 154, note Massip (communication du dossier à un individu faisant l'objet d'une mesure de placement sous tutelle) • Civ. 1re, 28 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-18.266 : D. 2006. IR 3011 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 316, obs. Plazy [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2007. 40, obs. Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 91, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (le majeur à protéger doit avoir la possibilité de connaître et de discuter les conclusions du médecin expert) • Civ. 1re, 11 mars 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.118 P : D. 2009. 1864, note Norguin [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2183, obs. Lemouland, Noguero et Plazy [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 3 oct. 2009, p. 15, note J. Massip ; AJ fam. 2009. 224, obs. Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2009. 1158, obs. Massip ; RTD civ. 2009. 296, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (le majeur protégé doit avoir accès aux constatations du rapport d'expertise médicale) • Civ. 1re, 13 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 06-20.728 : AJ fam. 2009. 133, note Pécaut-Rivolier [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 296, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] (le majeur protégé doit pouvoir connaître et consulter les pièces du dossier et notamment le sens des conclusions du procureur de la République). [image: images/losange.jpg] Adde, censurant le jugement d'un TGI statuant en ayant eu communication des comptes de gestion de la tutelle alors que ces comptes n'avaient pas été transmis au conseil de famille d'une majeure protégée malgré la demande faite par ce dernier : • Civ. 1re, 29 juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-20.746 : D. 2012. 2699, obs. Noguéro et Plazy [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2011. 502, obs. Verheyde [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ne satisfait pas à une telle exigence l'arrêt dont il ne résulte ni des énonciations, ni des pièces de la procédure, que le majeur protégé qui n'était pas assisté lors de l'audience, ait été avisé de la faculté qui lui était ouverte de consulter le dossier au greffe, de sorte qu'il n'est pas établi qu'il ait été mis en mesure de prendre connaissance, avant l'audience, des pièces présentées à la juridiction, partant de les discuter utilement. • Civ. 1re, 12 févr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-13.581 P : D. 2014. Actu. 481 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2014. 189, note Verheyde [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2014, no 65, note Maria ; Procédures 2014, no 111, note Douchy-Oudot ; JCP 2014. 532, note Massip. [image: images/losange.jpg] Viole les art. 16 et 1222-1 C. pr. civ. dont il résulte que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue contradictoirement et que cette exigence implique que chaque partie ait la faculté de prendre connaissance et de discuter de toute pièce présentée au juge, la cour d'appel qui substitue une curatelle simple à une curatelle renforcée, alors qu'il ne résulte ni des énonciations de l'arrêt, ni des pièces de la procédure que la personne visée par la mesure d'assistance ait été avisée de la faculté qui lui était ouverte de consulter le dossier au greffe, de sorte qu'il n'est pas établi qu'il ait été mis en mesure de prendre connaissance, avant l'audience, des pièces présentées à la juridiction et, par suite, de les discuter utilement. • Civ. 1re, 18 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-28.223 P : D. actu. 9 déc. 2015, obs. Kebir ; AJ fam. 2015. 688, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2016, no 4, note Strickler ; Dr. fam. 2016, no 16, note Maria ; Gaz. Pal. 9 févr. 2016, p. 70, obs. Herman. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 1re, 4 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-12.573 : Dr. fam. 2017, no 69, note Maria. [image: images/losange.jpg] Les conclusions du ministère public, figurant au dossier de la cour d'appel et consultables par les parties en application des art. 1222 et 1222-1 C. pr. civ., étant ainsi mises à la disposition de ces dernières, avant l'audience, afin qu'elles puissent y répondre utilement, le principe de la contradiction et les garanties conventionnelles résultant de l'art. 6, § 1er, Conv. EDH ne sont pas méconnus. • Civ. 1re, 15 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-23.066 P : Dr. fam. 2017, no 189, note Maria. 

17. Ministère public. Le ministère public, lorsqu'il est partie jointe, peut faire connaître son avis à la juridiction, soit en lui adressant des conclusions écrites qui sont mises à la disposition des parties soit oralement à l'audience ; viole les art. 6, § 1er, Conv. EDH, 16 et 431 C. pr. civ., la cour d'appel qui statue sans constater que les parties avaient eu communication des conclusions du ministère public et des pièces jointes ni qu'elles avaient eu la possibilité d'y répondre. • Civ. 1re, 23 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.297 P : D. 2009. Pan. 53, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2008. 162, obs. Chénedé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Cependant, l'avis écrit du ministère public, par lequel ce dernier déclare s'en rapporter à la justice, étant sans influence sur la solution du litige, n'a pas à être communiqué aux parties. • Civ. 2e, 1er sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-14.596 P. 

18. Délai suffisant. Cassation, pour violation de l'art. 16, de l'arrêt qui, pour débouter l'épouse divorcée de sa demande de rejet des conclusions et pièces déposées et signifiées par son ex-époux le 28 janv. 1999, se borne à relever que la demanderesse a laissé prononcer l'ordonnance de clôture sans qu'une opposition soit mentionnée alors que la date d'audience permettait de repousser la clôture, sans constater que cette dernière avait disposé d'un laps de temps suffisant pour répondre aux écritures et aux communications de son ex-époux avant l'ordonnance de clôture intervenue le 2 févr. 1999. • Civ. 2e, 11 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-18.171 P : D. 2002. IR 1532 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2002. 223, et les obs. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] Avant de rejeter la demande de l'épouse visant à ce que des documents produits tardivement par son époux soient écartés des débats, sauf à être autorisée à déposer une note en délibéré, au motif qu'elle-même a mis l'appelant dans l'obligation de répondre aussi tardivement, il appartient à la cour d'appel de rechercher si, malgré le dépôt de dernière heure des conclusions et pièces par l'époux dans une instance en divorce, la partie adverse avait disposé d'un temps suffisant pour y répondre. • Civ. 1re, 20 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-12.676 P : D. 2008. AJ 697 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 53, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 354, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2008. 216, note Vinckel ; Gaz. Pal. 2009. 2712, no 1924, obs. du Rusquec. 

19. Placement d'un mineur à l'aide sociale à l'enfance. V. art. 1187 [image: images/picto.svg] C. pr. civ. 

2o DÉCISION

20. Conclusions échangées. Méconnaît les exigences de l'art. 16, al. 1er, le juge qui statue sur la compétence et sur le fond, alors que seule l'exception d'incompétence avait donné lieu à débat contradictoire. • Soc. 27 févr. 1985 : Cah. prud'h. 1985, no 10, p. 186. [image: images/losange.jpg] … Ou le juge qui, dans un même jugement, rejette une exception de connexité, qui tend au renvoi de l'affaire devant une autre juridiction, et statue sur le fond du litige alors qu'il ne résulte ni de la procédure ni du jugement que les défenderesses, qui s'étaient bornées à soulever une exception de connexité en demandant le renvoi de l'affaire devant un autre tribunal, avaient été invitées à conclure sur le fond. • Civ. 2e, 4 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-20.676 : D. 2014. Actu. 1827 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2014, no 288, note Croze • Soc. 15 avr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-28.749 : Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] ... Ou la cour d'appel qui statue sur le fond alors qu'une partie, qui n'a conclu que sur une fin de non-recevoir, n'a reçu aucune injonction de conclure. • Civ. 1re, 28 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-11.310 P. [image: images/losange.jpg] ... Ou la cour d'appel qui annule une sentence arbitrale et statue sur le fond sans que l'auteur du recours, qui s'était pourtant réservé de conclure sur le fond en cas d'annulation, ait été invité à répondre aux moyens de l'adversaire. • Civ. 2e, 8 juill. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-18.301 : Bull. civ. II, no 148. 

21. Pièces visées. Le juge ne peut, sans violation de l'art. 16, limiter l'indemnité consécutive à une emprise irrégulière en se fondant sur un arrêté d'occupation temporaire qui n'a été visé dans les conclusions d'aucune partie. • Civ. 3e, 30 nov. 1977 : JCP 1978. IV. 37. [image: images/losange.jpg] Adde, sur l'obligation générale qui s'impose au juge de ne fonder sa décision que sur des pièces dont les parties ont été mises à même de débattre contradictoirement, • Civ. 2e, 23 janv. 1980 : Gaz. Pal. 1980. 1. Somm. 144 • 4 juill. 1984 : Bull. civ. II, no 128 • 19 nov. 1986 : Bull. civ. II, no 172 • Soc. 28 mai 1986 : Bull. civ. V, no 252 • Civ. 2e, 1er févr. 1989 : Bull. civ. II, no 27 • Civ. 2e, 26 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-12.554 P • Civ. 1re, 25 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-14.967 P. [image: images/losange.jpg] V. égal. art. 132 [image: images/picto.svg] et les notes 1 s. [image: images/picto.svg]

22. Pièces absentes du dossier. Le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction. Il ne peut limiter les droits d'une partie au motif que des pièces ne figurent pas à son dossier, sans inviter les parties à s'expliquer sur l'absence au dossier de ces pièces qui figurent sur le bordereau de pièces annexé aux dernières conclusions, et dont la communication n'a pas été contestée. • Civ. 2e, 11 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-17.381 P : R., p. 418 ; D. 2006. IR 252, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1149, obs. Fricéro [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 482, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] (absence d'une déclaration de créance). – V. égal., dans les mêmes termes : • Civ. 2e, 11 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-11.129 P : R., p. 418 ; D. 2006. 1149, note Fricero [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 482, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] (lettres attestant de l'acceptation d'une offre) • Civ. 2e, 11 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-18.577 P : R., p. 418 ; D. 2006. 1149, note Fricero [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2006. 482, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] (rapport d'expertise) • Com. 27 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 02-19.089 P : D. 2006. IR 2055 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Pan. 2690, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 14 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-12.102 P : D. 2007. Pan. 2690, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2007, no 29, note Perrot • Civ. 3e, 6 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-13.996 P : D. 2007. AJ 1794 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2427, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] (contrat d'assurance). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour des pièces qui figuraient dans le dossier en première instance, V. • Civ. 1re, 27 mars 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-11.402 P. [image: images/losange.jpg] Viole également l'art. 16 l'arrêt qui, pour confirmer le jugement, énonce qu'aucun document remis à la cour ne porte ni date ni preuve de la communication ni tampon de l'avoué ni numéro, sans avoir invité les parties à s'expliquer sur les conditions de la remise des documents produits. • Civ. 2e, 30 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-14.564 P : D. 2010. Pan. 990, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg]. 

23. Ordonnance sur requête. Viole l'art. 16 la cour d'appel qui, pour limiter le montant d'une astreinte liquidée, retient qu'il résulte d'un procès-verbal de constat établi par un huissier de justice désigné par ordonnance sur requête et communiqué aux débats que le défendeur avait exécuté ses obligations, alors qu'elle constatait que la requête et l'ordonnance n'avaient pas été laissées à celui-ci, de telle sorte que les exigences de l'art. 495 destinées à faire respecter le principe de la contradiction n'avaient pas été satisfaites. • Civ. 2e, 10 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-21.816 P : D. 2008. AJ 301 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2008. 155, note Salati. 

3o INCITATION

24. Invitation. La cour d'appel, qui, par un premier arrêt, a invité les parties à conclure au regard des dispositions d'une loi nouvelle, n'est pas tenue de délivrer une nouvelle injonction de conclure, après une demande de sursis à statuer dans l'attente d'une décision de la Cour de cassation. • Civ. 1re, 8 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-20.557 P : RTD civ. 2005. 371, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

25. Injonction de conclure. Lorsqu'un appelant n'a, malgré l'injonction, conclu que le jour de l'ordonnance de clôture, la cour, non tenue de révoquer l'ordonnance de clôture, peut relever d'office le moyen d'ordre public tiré de la violation des droits de la défense et rejeter des débats les conclusions de l'appelant sans avoir à provoquer préalablement un débat contradictoire. • Civ. 2e, 6 nov. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-12.873 P • 20 mars 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-20.210 P. 

4o INTERDICTION

26. Viole l'art. 16 la cour d'appel qui interdit à l'appelant de répliquer à l'intimé du chef de son appel incident. • Civ. 2e, 26 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-13.530 : D. 2003. IR 1880, et les obs. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] ... Ou d'opposer une fin de non-recevoir à une intervention volontaire. • Civ. 2e, 26 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-13.529 P : D. 2003. 1880, et les obs. [image: images/plume.jpg] [image: images/losange.jpg] ... Ou de produire les pièces réclamées par une sommation de communiquer des intimés. • Civ. 2e, 26 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-13.531 P : D. 2003. IR 1880 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 9-10 juill. 2004, p. 12, obs. du Rusquec. 

5o PRODUCTIONS POSTÉRIEURES À L'ORDONNANCE DE CLÔTURE

27. Méconnaît les exigences de l'art. 16 le juge qui retient une demande formée dans des conclusions signifiées et déposées postérieurement à l'ordonnance de clôture sans rapporter celle-ci dans le dispositif et sans que les parties aient été mises à même de faire valoir leurs moyens. • Civ. 3e, 16 juin 1982 : Bull. civ. III, no 161. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 3e, 22 févr. 1977 : JCP 1977. IV. 105 (moyen soulevé dans une note postérieure à l'ordonnance de clôture et non communiquée). [image: images/losange.jpg] Sur les cas dans lesquels une note en délibéré peut être produite, V. art. 445 [image: images/picto.svg].

28. Égalité des armes. Le juge ne peut déclarer irrecevable la note que produit une partie en réponse à celle qu'il avait lui-même sollicitée de son adversaire. • Soc. 17 déc. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 1. Somm. 126, obs. Guinchard. [image: images/losange.jpg] Mais il ne peut lui être reproché de n'avoir pas invité le mari à présenter ses observations sur les notes et pièces remises par la femme à la demande du président, dès lors que la communication de ces documents a été faite simultanément au conseil du mari qui a ainsi été à même de s'expliquer contradictoirement. • Civ. 2e, 20 janv. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-11.685 : Bull. civ. II, no 11 ; D. 1983. IR 77, obs. Groslière. 

29. Pièces. Le juge ne saurait, sans méconnaître les exigences de l'art. 16, al. 2, fonder sa décision sur une note, une attestation ou un document quelconque produit après la clôture des débats sans que les parties aient été mises à même de s'expliquer contradictoirement à leur propos. [image: images/losange.jpg] V. par ex. : • Civ. 3e, 9 janv. 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-14.122 : Bull. civ. III, no 11 • Soc. 4 juin 1980 : ibid. V, no 488 • 9 janv. 1985 : Cah. prud'h. 1985, no 8, p. 148 • 20 févr. 1986 : Bull. civ. V, no 34 • 7 mai 1986 : Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 189 • 20 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-42.063 P • Civ. 2e, 19 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-04.168 P. 

30. Réouverture des débats. Le juge n'est tenu de prescrire la réouverture des débats que si les parties n'ont pas été autrement mises à même de s'expliquer contradictoirement sur les productions en cours de délibéré. • Com. 7 oct. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-15.101 : Bull. civ. IV, no 328 ; RTD civ. 1981. 204, obs. Normand • Civ. 1re, 20 janv. 1981 : Gaz. Pal. 1981. 1. Somm. 173 • Soc. 26 mai 1983, [image: images/juge.jpg] no 80-42.179 : Bull. civ. V, no 283 • Civ. 2e, 12 juill. 1984 : Bull. civ. II, no 134 • Civ. 3e, 7 oct. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-12.499 : Bull. civ. III, no 166. [image: images/losange.jpg] V. art. 444 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 18 févr. 1982 : Bull. civ. II, no 26 • Civ. 3e, 3 mai 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-13.281 : Bull. civ. III, no 94 • Civ. 2e, 9 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-17.944 P. [image: images/losange.jpg] Comp., en matière de constatations, art. 254, et de consultation, art. 261 ainsi que : • Civ. 2e, 30 nov. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-15.304 : Bull. civ. II, no 261 ; D. 1979. IR 510, obs. Julien. 

31. Viole les art. 16, 784 et 910 la cour d'appel qui, retenant l'existence d'une cause grave, révoque l'ordonnance de clôture, fixe celle-ci au jour de l'audience et statue au fond sans ordonner la réouverture des débats pour permettre aux parties de s'expliquer contradictoirement. • Civ. 2e, 11 juill. 1984 : Bull. civ. II, no 186. [image: images/losange.jpg] En présence de conclusions et notes déposées après la clôture des débats, le juge ne peut se contenter de rabattre l'ordonnance de clôture et d'en fixer la date au jour des plaidoiries mais doit rouvrir les débats. • Civ. 1re, 31 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-19.355 : Procédures 2005, no 268, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, censurant la révocation de l'ordonnance de clôture, et une nouvelle clôture à l'audience de plaidoiries en raison de nombreuses pièces communiquées par l'une et l'autre des parties. • Civ. 3e, 27 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-17.101 : Procédures 2005, no 268, note Perrot.

6o PRODUCTIONS TARDIVES

32. Révocation de l'ordonnance de clôture. Le juge ne peut, sauf violation de l'art. 16, al. 1er, révoquer l'ordonnance de clôture afin de permettre à l'une des parties de conclure sans mettre l'adversaire en mesure de répondre. • Civ. 2e, 11 févr. 1987 : Bull. civ. II, no 22. – Dans le même sens, V. • Com. 11 oct. 1982 : Bull. civ. IV, no 303 • Civ. 2e, 9 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-14.194 P • Com. 9 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-17.368 : Procédures 2009, no 41, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] ... Ni reporter les effets de l'ordonnance de clôture au jour de l'audience afin d'accueillir les conclusions tardives de l'appelant, alors que l'ordonnance de clôture n'avait pas été révoquée et que l'intimé n'avait pas eu la possibilité de répondre. • Civ. 2e, 5 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-15.851 : Bull. civ. II, no 192 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 332, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] V. cep. • Com. 29 juin 1983 : Bull. civ. IV, no 197. 

33. Report des débats. V. • Civ. 2e, 23 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-15.837 P.

34. Rejet des débats. Le juge ne peut écarter des débats des conclusions et pièces communiquées par les parties sans préciser les circonstances particulières qui ont empêché de respecter le principe de la contradiction ou caractériser un comportement de leur part contraire à la loyauté des débats. • Civ. 2e, 11 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-14.305 P : D. 2006. AJ 252 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1149, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2006. 157, obs. Douchy-Oudot. 

35. Illustrations. Ne donne pas de base légale à sa décision au regard de l'art. 16 la cour d'appel qui rejette des débats les conclusions signifiées le jour de la clôture et « pour la même cause de tardiveté » les pièces communiquées la veille, au seul motif de la date de dépôt des conclusions et pièces, sans préciser les circonstances particulières qui ont empêché le respect de la contradiction. • Civ. 2e, 7 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-21.730 P : D. 2001. Somm. 2716, obs. Julien [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 26 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-70.064 P : RDI 2005. 108, obs. Morel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, • Civ. 3e, 16 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-70.011 P : RDI 2005. 202, note Morel [image: images/plume.jpg]. 

36. Irrecevabilité partielle (non). Le juge qui se prononce sur la recevabilité de conclusions signifiées avant le prononcé de l'ordonnance de clôture ne peut en recevoir une partie et en écarter une autre sans violer les art. 15 et 16 C. pr. civ. • Civ. 2e, 14 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-13.391 P : D. 2008. AJ 698 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2373, Chron. C. cass., obs. Sommer et Nicoletis [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2009. 2712, obs. du Rusquec.

C. PREUVE DU RESPECT DE LA CONTRADICTION

1o PRÉSOMPTION DE RÉGULARITÉ DE LA PRODUCTION

a. Énoncé

37. Présomption simple. A défaut d'énonciations contraires de la décision, les documents sur lesquels les juges se sont appuyés et dont la production n'a donné lieu à aucune contestation sont réputés, sauf preuve contraire, avoir été régulièrement produits et soumis à la libre discussion des parties. • Civ. 1re, 24 avr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-11.223 : JCP 1985. IV. 236 • Civ. 2e, 14 oct. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-14.011 : Bull. civ. II, no 127 • 13 juin 1985 : Bull. civ. II, no 121 • Civ. 3e, 2 févr. 1982 : JCP 1982. IV. 141 • 6 févr. 1985 : JCP 1985. IV. 146 • Com. 4 juill. 1973 : Bull. civ. IV, no 236 • 5 oct. 1976 : Bull. civ. IV, no 250 • Soc. 8 nov. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-14.816 : RTD civ. 1985. 446, obs. Perrot • 28 avr. 1988 : Bull. civ. V, no 261. [image: images/losange.jpg] V. obs. Perrot, RTD civ. 1977. 369 ; ibid. 1978. 190 ; ibid. 1982. 653 ; ibid. 1983. 386. [image: images/losange.jpg] A défaut d'avoir soulevé l'absence de communication d'une lettre, il ne peut être reproché au juge d'appel d'avoir pris connaissance du contenu de cette lettre, afin de vérifier, comme il y était tenu, la recevabilité de l'appel. • Civ. 2e, 19 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-04.168 P.

b. Domaine

38. Procédure orale. Dans une procédure orale, les moyens et prétentions sont présumés, sauf preuve contraire, avoir été contradictoirement débattus à l'audience. • Soc. 8 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-41.297 P. – V. aussi • Soc. 14 déc. 1983 : Bull. civ. V, no 623 • 13 févr. 1984 : ibid. V, no 58 (moyens) • Soc. 2 juill. 1987 : Bull. civ. V, no 449 (documents) • Soc. 4 avr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-60.131 P (moyens) • Paris, 8 oct. 1990 : D. 1990. IR 253 [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 25 nov. 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-16.438 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Soc. 19 juin 1987 : Bull. civ. V, no 411 (conclusions déposées devant le TI).

39. Mais en procédure orale sans représentation obligatoire, le juge ne peut fonder sa décision sur l'absence au dossier d'une mention d'une pièce invoquée par une partie dont le versement aux débats était mentionné dans les conclusions écrites, soutenues oralement à l'audience et dont la communication n'avait pas été contestée, sans inviter les parties à s'en expliquer. • Civ. 2e, 9 juin 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-12.190 P : D. 2023. 581, note Fricero [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 30 juin 2022, note Hoffschir. 

40. Pièces non visées dans les écrits. Il doit ressortir des énonciations de la procédure que la contradiction a été respectée lorsque les pièces considérées n'étaient pas visées dans les conclusions. • Civ. 2e, 14 nov. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-16.820 : Bull. civ. II, no 167 ; RTD civ. 1985. 446, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 16, al. 2, la cour d'appel qui fonde sa décision sur une pièce non visée dans les conclusions et dont il n'apparaît ni des mentions de l'arrêt, ni du bordereau des pièces communiquées qu'elles aient été l'objet d'un débat contradictoire. • Même arrêt. – Dans le même sens, V. • Civ. 2e, 23 oct. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-10.511 : Bull. civ. II, no 161 • 4 févr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-17.740 : ibid. II, no 36. [image: images/losange.jpg] V. déjà • Civ. 3e, 10 juin 1976 : Gaz. Pal. 1977. 1. 177, note Viatte ; RTD civ. 1977. 369, obs. Perrot • Civ. 2e, 1er févr. 1989 : Gaz. Pal. 1989. 1. Pan. 67 • 13 déc. 1989 : Gaz. Pal. 1989. 1. Pan. 90 • Com. 6 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-18.372 P • Civ. 2e, 29 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-17.348 P. [image: images/losange.jpg] Se bornant à relever qu'il ne résulte ni de la décision ni des pièces de la procédure que la pièce ait été communiquée : • Com. 19 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-20.597 : JCP 1993. IV. 717 • Civ. 2e, 20 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-13.671 P. [image: images/losange.jpg] Mais, indifférent à cette considération, et appliquant la présomption de régularité, V. • Civ. 1re, 3 nov. 1982 : Bull. civ. I, no 312. 

41. Documents produits au cours du délibéré. La présomption de régularité de la production doit être écartée chaque fois que les circonstances lui ôtent toute vraisemblance. • Civ. 3e, 15 nov. 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-10.397 : Bull. civ. III, no 387 • Civ. 2e, 18 oct. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-11.905 : Bull. civ. II, no 212 • 5 mai 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-11.869 : Bull. civ. II, no 72. 

2o PREUVE CONTRAIRE

42. Preuve intrinsèque. La présomption de régularité doit être écartée lorsque la preuve contraire résulte des pièces de la procédure ou des énonciations du jugement. • Civ. 2e, 13 oct. 1977 : Bull. civ. II, no 198 • Soc. 22 nov. 1991, [image: images/juge.jpg] no 87-42.051 P (la décision révèle que la pièce a été trouvée dans le dossier d'une partie) • Soc. 27 févr. 1985 : Cah. prud'h. 1985, no 10, p. 186 • 28 mai 1986 : Bull. civ. V, no 252 (refus de communication de la pièce décisive constaté dans le procès-verbal d'audience).

43. Existence d'une contestation. Lorsque la régularité de la production ou de la communication était contestée, la présomption doit être écartée. • Soc. 24 nov. 1976 : Bull. civ. V, no 621 • Civ. 2e, 22 oct. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 2. Somm. 104 (l'adversaire invoquait dans ses dernières conclusions le défaut de communication) • 18 févr. 1987 : Bull. civ. II, no 52. 

II. MESURES D'INSTRUCTION ORDONNÉES

A. DÉROULEMENT DES OPÉRATIONS

1o RÈGLES GÉNÉRALES

44. Investigations du juge. Le juge ne peut fonder sa décision sur le résultat d'investigations poursuivies hors de l'audience et en l'absence des parties. • Civ. 29 avr. 1907 : DP 1907. 1. 383 • Civ. 2e, 21 mars 1958 : JCP 1958. II. 10600, note G. M. • Soc. 30 janv. 1974 : Bull. civ. V, no 82 • 7 janv. 1987 : JCP 1987. IV. 84 • Com. 29 mai 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-19.260 P. [image: images/losange.jpg] Rappr., en matière d'arbitrage, jugeant que le tribunal arbitral doit informer les parties à l'arbitrage des investigations poursuivies par l'un de ses membres, les informations obtenues fussent-elles d'ordre général. • Civ. 2e, 10 nov. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-21.391 : D. 1999. IR 1 [image: images/plume.jpg]. 

45. Investigations de l'expert. Les parties doivent avoir communication des pièces et documents utilisés par l'expert. • Soc. 10 déc. 1980 : Bull. civ. V, no 880 • Civ. 2e, 17 janv. 1985 : Bull. civ. II, no 14 • Soc. 17 nov. 1988 : ibid. V, no 611 • Civ. 3e, 26 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-16.901 : AJDI 2009. 727 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 573, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2009, no 266, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] A tout le moins convient-il que les informations ainsi recueillies soient annexées au rapport. • Civ. 2e, 30 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-15.508 : Bull. civ. II, no 236 ; Gaz. Pal. 1990. 1. Somm. 4, obs. (crit.) Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] L'expert doit préciser la source des informations par lui recueillies. • Civ. 2e, 4 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.928 P. [image: images/losange.jpg] V. note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 242. [image: images/losange.jpg] Un expert judiciaire doit soumettre aux parties les résultats des investigations techniques auxquelles il a procédé, hors leur présence, afin de leur permettre d'être éventuellement à même d'en débattre contradictoirement avant le dépôt de son rapport. • Civ. 2e, 18 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-19.958 P : D. 2001. IR 524 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2001. 620, obs. H. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] • 15 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-12.665 P : D. 2003. IR 1667 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 7-8 avr. 2004, p. 19, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] L'expert qui procède à des investigations techniques hors la présence des parties doit leur soumettre les résultats, éventuellement dans son pré-rapport ou lors d'une réunion, afin de leur permettre d'être éventuellement à même d'en débattre contradictoirement avant le dépôt de son rapport. • Civ. 2e, 3 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-18.705 : Procédures 2006, no 3, note Perrot • 28 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-12.616 : D. 2007. Pan. 1902, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2006, no 127, note Perrot (absence de l'une seulement des parties) • Civ. 2e, 20 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-14.439 : RJ com. 2008. 315, note Deharo • Civ. 2e, 13 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 04-31.177 : D. 2008. Pan. 2823, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] (absence des deux parties) • Com. 4 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-18.147 P : RDI 2009. 119, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2009. 212, obs. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2009, no 4, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Adde • Agen, 6 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07/00896 : cité note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. 160. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que l'expert avait, préalablement au dépôt du rapport définitif, adressé aux parties un pré-rapport d'expertise en les invitant à présenter leurs observations et que le dépôt de son rapport avait été précédé de sept réunions au cours desquelles elles avaient pu s'exprimer, la cour d'appel a exactement retenu que l'expert, auquel aucune règle n'imposait de permettre à chacune des parties de fournir des observations sur les dires déposés par les autres, avait respecté les règles relatives à la contradiction en les invitant à lui faire part des observations qu'appelait son pré-rapport. • Civ. 3e, 9 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-18.105 : D. 2017. Actu. 709 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2017. 585, obs. Amrani-Mekki. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que le rapport d'expertise avait été versé aux débats et soumis à la discussion contradictoire des parties, c'est sans méconnaître les dispositions de l'art. 16 que la cour d'appel s'est déterminée en considération de ce seul rapport. • Com. 8 sept. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-19.919 : Procédures 2012, no 3, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Comp. jugeant que le respect du principe du contradictoire impose à l'expert de soumettre à la discussion des parties les éléments recueillis auprès des tiers afin de permettre à celles-ci d'en débattre contradictoirement devant lui avant le dépôt de son rapport. • Civ. 1re, 1er févr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-18.853 P : D. 2012. Actu. 446 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 681, obs. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012. 160, obs. Deharo ; ibid. 3450, note Jeuland et Charbonneau ; Procédures 2012, no 106, note Perrot ; Gaz. Pal. 2012. 1536, note Raschel ; ibid. 1385, note Forestier. [image: images/losange.jpg] Le respect du principe de la contradiction est assuré alors même que certaines parties sont intervenues tardivement dans la procédure et n'ont pas eu la possibilité matérielle de participer au déroulement des opérations d'expertise dès lors que l'expert a informé les parties intervenant tardivement du résultat de ses opérations et de la possibilité qui leur était laissée de présenter leurs observations écrites avant le dépôt du rapport et relevé que toutes les parties avaient été convoquées à une réunion au cours de laquelle elles avaient été informées du déroulement des opérations d'expertise et invitées à présenter des observations complémentaires ou demander des compléments d'investigations. • Civ. 3e, 8 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-22.793 : RGDA 2017. 154, note Schulz. [image: images/losange.jpg] Le rapport d'expertise doit alors être écarté sans que la cour soit tenue de constater l'existence d'un grief. • Civ. 2e, 24 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-10.572 P : AJDI 2000. 728, obs. Olivier [image: images/plume.jpg] • 24 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-12.226 P : D. 2006. Pan. 545, obs. Julien et Fricero [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 18 août 2005, p. 1, note Olivier • Com. 4 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-18.147 : préc. • Agen, 6 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07/00896 : préc. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 133 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1er, App., Droit européen et international. [image: images/losange.jpg] L'assureur qui, en connaissance des résultats de l'expertise dont le but est d'établir la réalité et l'étendue de la responsabilité de son assuré qu'il garantit, a eu la possibilité d'en discuter les conclusions ne peut, sauf s'il y a eu fraude à son encontre, soutenir qu'elle lui est inopposable. • Civ. 2e, 19 nov. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-19.824 P : D. 2010. Pan. 1740, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 428, no 18, obs. Karila. 

46. Sachants. Les parties doivent avoir communication des déclarations recueillies auprès des sachants. • Civ. 3e, 1er oct. 1975 : Bull. civ. III, no 270 • Civ. 3e, 15 janv. 1976 : Bull. civ. III, no 19 • Versailles, 27 févr. 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. Somm. 527. [image: images/losange.jpg] A défaut, une cour d'appel juge exactement que le rapport d'expertise qui a repris l'analyse faite par le technicien, lequel a méconnu le principe de la contradiction, doit être annulé à l'égard de toutes les parties, peu important que le défendeur n'ait lui-même soulevé la nullité de ce rapport. • Civ. 2e, 15 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-10.239 P : D. 2010. Actu. 1223 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2102, obs. Sommer, Leroy-Gissinger, Adida-Canac et Grignon-Dumoulin [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2671, obs. Delebecque Bretzner et Gelbard-Le Dauphin [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 265, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 5-6 mai 2010, p. 28 ; Procédures 2010, no 220, note Perrot. 

Il doit résulter du jugement ou des productions que l'avis des spécialistes consultés par l'expert a été porté, avant le dépôt du rapport, à la connaissance des parties afin de leur permettre d'en discuter devant l'expert. • Civ. 2e, 16 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-16.917 : Bull. civ. II, no 199 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 418, obs. Guinchard et Moussa • 24 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-12.917 P • Civ. 1re, 3 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-13.342 P. [image: images/losange.jpg] Comp. : Olivier, Gaz. Pal. 1987. 1. Doctr. 57. [image: images/losange.jpg] Adde, l'expert doit soumettre la teneur des auditions qu'il a faites de sachants et des documents qui lui ont été fournis aux parties afin de leur permettre d'être à même d'en débattre contradictoirement avant le dépôt de son rapport (violation des art. 16 et 160 de l'arrêt jugeant valable l'annexion au rapport). • Civ. 2e, 5 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-10.320 P : Gaz. Pal. 6-7 août 2003, p. 18, obs. du Rusquec. 

47. Dires des parties. Le principe de la contradiction a été respecté dès lors qu'après avoir donné connaissance aux parties de ses premières estimations chiffrées, l'expert a sollicité les dires de chaque partie au vu desquels il a établi son rapport définitif. • Civ. 2e, 27 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-19.819 P. [image: images/losange.jpg] Le principe de la contradiction a été respecté dès lors que l'expert avait sollicité des parties des précisions techniques et documents, qu'une partie lui avait adressé un dire en lui demandant en conclusion le dépôt d'un rapport, que ce dire et les documents annexes avaient été communiqués à l'autre partie et que l'expert avait ensuite accordé un délai aux parties pour lui faire parvenir leurs observations. • Civ. 2e, 8 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-11.619 P : AJDI 2005. 227, obs. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] ; RDI 2004. 378, obs. Brisac [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 26-28 juin 2005, p. 33, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Respecte le principe du contradictoire l'expert qui adresse aux parties son rapport définitif sans l'avoir fait précéder d'un pré-rapport mais y joint ensuite une annexe, dans laquelle il répond aux dires des parties. • Civ. 1re, 21 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.976 P. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que l'expert avait communiqué son chiffrage provisoire et réclamé un dire récapitulatif qu'il avait reçu des deux parties qui avaient pu répondre à la méthode de calcul proposée et faire valoir leurs observations, la cour d'appel a pu en déduire qu'il n'existait aucune violation du principe de la contradiction, peu important l'absence de dépôt d'un pré-rapport. • Civ. 3e, 30 nov. 2017, [image: images/juge.jpg] no 17-16.686 P : cité note 7 [image: images/picto.svg] ss. art. 237. 

48. Réunions d'expertise. Les parties doivent être convoquées à toutes les réunions d'expertise. • Civ. 1re, 8 juin 1982 : Bull. civ. I, no 219 ; RTD civ. 1983. 194, obs. Perrot • Civ. 3e, 4 févr. 1986 : JCP 1986. IV. 101 • Soc. 29 nov. 1989 : Cah. prud'h. 1990. 190. [image: images/losange.jpg] V., en ce qui concerne l'expertise graphologique : • Com. 9 mars 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-15.510 : Bull. civ. IV, no 126 ; RTD civ. 1981. 902. [image: images/losange.jpg] Plus nuancé, V. • Civ. 3e, 4 oct. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-13.936 : Bull. civ. III, no 178. [image: images/losange.jpg] Sur la tenue d'une ultime réunion contradictoire avant le dépôt du rapport, V. • Civ. 1re, 15 mai 1984 : Gaz. Pal. 1984. 2. Somm. 296 • Orléans, 10 janv. 1977 : JCP 1977. II. 18715. 

49. Comportement des parties. V., en matière d'expertise, le cas de la partie qui se dérobe aux convocations : • Civ. 2e, 7 juin 1972 : Bull. civ. II, no 173 • Com. 26 févr. 1980 : JCP 1980. IV. 184 • Paris, 22 mars 1984 : Gaz. Pal. 1984. 1. Somm. 204. [image: images/losange.jpg] ... Aux demandes d'explication ou de communication de documents que lui adresse l'expert : • Com. 3 oct. 1973 : Gaz. Pal. 1973. 2. Somm. 282. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Com. 26 janv. 1982 : JCP 1982. IV. 132 • Civ. 1re, 31 mai 1983 : Bull. civ. I, no 162. 

50. Contrôle du juge. Lorsque le juge chargé du contrôle d'une mesure d'instruction exerce les pouvoirs prévus par les art. 166, 167 et 168 C. pr. civ., il doit respecter le principe du contradictoire et statuer, les parties entendues ou appelées. • Civ. 2e, 10 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-18.504 P : D. actu. 22 janv. 2021, note Kebir ; D. 2020. 2457 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 543, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2021. 5, chron. Jullien, Laher et Salati (doit être cassé l'arrêt qui retient que même si l'ordonnance sur requête a été rendue sans convocation des parties, le principe du contradictoire a été respecté, puisqu'elles ont été convoquées et entendues à l'audience en référé statuant sur la demande de rétractation de l'ordonnance sur requête). 

2o RÈGLES SPÉCIALES

51. Dossier médical. Sur les modalités de la communication par l'expert du dossier médical dont il a eu connaissance dans l'exécution de sa mission, V. • Civ. 1re, 8 déc. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-15.444 : Gaz. Pal. 1988. 1. 221, concl. Sargos. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en ce sens que les experts ne doivent pas communiquer directement les documents médicaux qui leur ont été transmis en cours d'expertise, • Civ. 1re, 2 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-00.333 P : D. 2004. IR 1125 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2004. 186, obs. Bicheron [image: images/plume.jpg]. 

52. Enquête sociale. L'enquête sociale n'est pas soumise aux dispositions que le nouveau code de procédure civile consacre aux mesures d'instruction. A la différence du technicien, l'enquêteur social n'a pas à indiquer la source de ses informations (art. 242, 244). • Civ. 2e, 28 mai 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-11.717 : Bull. civ. II, no 97. [image: images/losange.jpg] ... Ni à convoquer les parties à ses investigations (art. 160). • Civ. 1re, 5 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-17.537 : D. 1988. 77, note Massip. [image: images/losange.jpg] Le principe de la contradiction requiert seulement que le résultat de cette mesure soit soumis à la contradiction des parties. • Mêmes arrêts. 

53. Conseiller rapporteur. Devant les conseils de prud'hommes, les missions d'information confiées aux conseillers-rapporteurs ne constituent pas une enquête soumise aux art. 204 s. • Soc. 31 mars 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-40.159 : Bull. civ. V, no 267 ; RTD civ. 1978. 727, obs. Perrot • 7 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 84-43.000 : Bull. civ. V, no 289. [image: images/losange.jpg] Il suffit que les parties soient mises à même de discuter les termes de leur rapport devant les juges du fond. • Mêmes arrêts. 

B. RÉSULTAT DES OPÉRATIONS

1o OPPOSABILITÉ

a. Critères

54. Partie appelée ou représentée. Une expertise n'est opposable à une partie que si elle a été appelée ou représentée à ses opérations. • Civ. 1re, 21 juill. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-12.877 : Bull. civ. I, no 278 • Civ. 2e, 8 juin 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-10.116 : Gaz. Pal. 1979. 2. 400, note Viatte • Civ. 3e, 7 oct. 1987 : Gaz. Pal. 1988. 1. Somm. 258, obs. Guinchard et Moussa • Civ. 2e, 12 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-16.493 P • 18 sept. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.584 P • Civ. 1re, 1er févr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-18.853 : préc. note 45 [image: images/picto.svg] (cassant un arrêt jugeant dans le cadre d'une procédure opposant deux époux que le principe du contradictoire a été respecté dès lors que les parties ont eu la faculté de soumettre au juge leurs observations sur le décompte des sommes dues par l'époux à son épouse, annexé au rapport d'expertise, et de critiquer les conséquences qu'en a tirées l'expert). [image: images/losange.jpg] Est opposable aux membres d'un GIE, tenus en cette qualité aux dettes de celui-ci, l'expertise à laquelle cet organisme avait été appelé. • Civ. 3e, 23 nov. 1988 : Bull. civ. III, no 167 ; Gaz. Pal. 1990. 1. Somm. 5, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] Pour une violation de l'art. 16 d'une décision s'étant fondée uniquement sur une expertise à laquelle le fonds de garantie des victimes d'infractions n'avait été ni appelé ni représenté, et dont l'inopposabilité avait été expressément soulevée par celui-ci, V. • Civ. 2e, 11 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-15.912 P : Gaz. Pal. 29-30 oct. 2004, p. 20, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Pour une application à l'expertise technique spécifique ordonnée en application des art. L. 141-2-1 et R. 142-24-3 CSS, V. • Civ. 2e, 19 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-30.413 : D. 2006. IR 323 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2006. 472, obs. Coursier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que, ayant relevé que le rapport d'expertise avait été versé aux débats et soumis à la discussion contradictoire des parties, c'est sans méconnaître les dispositions de l'art. 16 que la cour d'appel s'est déterminée en considération de ce seul rapport : • Civ. 2e, 8 sept. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-19.919 : D. 2011. Actu. 2212 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2012. 283, obs. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2012, no 3, note Perrot. 

55. Moment. La décision judiciaire qui condamne un assuré à raison de sa responsabilité constitue pour l'assureur, qui a garanti celle-ci dans ses rapports avec la victime, la réalisation, tant dans son principe que dans son étendue, du risque couvert. Appelé à la procédure en un temps où il peut encore discuter les conclusions de l'expert, l'assureur ne peut, sauf en cas de fraude de l'assuré, soutenir que l'expertise ne lui est pas opposable. • Civ. 2e, 4 nov. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-19.807 P • Civ. 1re, 4 juin 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-16.373 P • Civ. 3e, 19 juin 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-16.599 P • Paris, 13 févr. 1987 : Gaz. Pal. 1987. 1. 274, note Vallery-Radot. [image: images/losange.jpg] Contra : • Civ. 3e, 19 juin 1984 : JCP 1984. IV. 277. 

56. Partie associée aux opérations. Peuvent être opposés à une partie les rapports d'expertise diligentée par ailleurs et d'où il ressort qu'elle avait été étroitement associée aux opérations et qu'ils lui avaient été notifiés. • Civ. 1re, 22 nov. 1989 : Bull. civ. I, no 361. – V. déjà • Com. 9 oct. 1967 : Bull. civ. III, no 310 • Civ. 3e, 6 déc. 1972, [image: images/juge.jpg] no 71-13.741 : JCP 1974. II. 17621 bis. [image: images/losange.jpg] V. cependant : • Civ. 3e, 9 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-16.479 : JCP 1993. IV. 2018. [image: images/losange.jpg] Sur l'ensemble de la question, V. égal. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 160 et 169. 

57. Sachants. En ce sens qu'un rapport d'expertise n'est opposable qu'aux seules parties à l'instance, à l'exclusion des « sachants » qui ont été entendus, V. • Civ. 2e, 23 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-15.004 : Procédures 2004, no 5, note Perrot • Civ. 3e, 29 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-14.717 : ibid. [image: images/losange.jpg] V. déjà, dans le même sens, à propos de celui qui n'a été présent qu'en qualité de sachant. • Civ. 3e, 24 févr. 1988 : Bull. civ. III, no 48. [image: images/losange.jpg] ... Ou d'assistant technique de l'une des parties. • Civ. 2e, 16 mars 1983 : Bull. civ. II, no 79. 

58. Expertise officieuse. BIBL. X. Vuitton, Dr. et pr. 2013. 50 (longue vie à l'expertise officieuse). [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut refuser d'examiner un rapport d'expertise officieux dont la communication régulière et la discussion contradictoire ne sont pas contestées. • Civ. 2e, 18 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-12.671 : Procédures 2009, no 304, note (crit.) Perrot. [image: images/losange.jpg] Mais, si le juge ne peut refuser d'examiner une pièce régulièrement versée aux débats et soumise à la discussion contradictoire, il ne peut se fonder exclusivement sur une expertise non judiciaire réalisée à la demande de l'une des parties. • Cass., ch. mixte, 28 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-18.710 P : R. 2012. 377 ; D. 2012. Actu. 2317, et les obs. [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. Pan. 269, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 769, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2012. 1200, obs. Amrani-Mekki ; LPA 6 mai 2013, p. 11, obs. Boillot ; Gaz. Pal. 2012. 3307, note Guerrero ; ibid. 3349, note Raschel ; ibid. 10 janv. 2013, p. 19, note Hugon ; Dr. et patr. 2/2013, p. 26, note Boisseau-Sowinski ; ibid. 2013. 294, note Salati • Civ. 1re, 1er oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-25.226 : Procédures 2014, no 316, obs. Croze • Civ. 2e, 5 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-10.861 : Procédures 2015, no 153, obs. Strickler • Civ. 2e, 2 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-13.337 : RGDA 2017. 286, note Schulz • Crim. 4 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-80.297 : RGDA 2018. 320, note Schulz. [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut se fonder exclusivement sur une expertise non judiciaire réalisée à la demande de l'une des parties, peu important qu'elle l'ait été en présence des parties. • Civ. 2e, 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.099 P. [image: images/losange.jpg] ... Peu important que ces rapports aient été soumis à la libre discussion des parties. • Com. 29 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-28.205 : Procédures 2013, no 97, note Perrot ; Propr. ind. avr. 2013, no 28, note Bouche ; JCP E 2014. 1035, note Caron • Civ. 2e, 14 déc. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-24.305 : RGDA 2018. 125, note Schulz. [image: images/losange.jpg] A l'inverse, le juge peut se fonder sur un rapport établi totalement contradictoirement, toutes les parties ayant été convoquées aux réunions d'expertise, étant présentes aux opérations et ayant pu faire valoir leurs observations et déposer leurs pièces. Si l'expert a été choisi par une partie, et non désigné par une juridiction, les parties, en participant aux opérations et en admettant la discussion, l'ont admis en qualité d'expert pour arbitrer le litige. • Com. 19 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-20.143 : RGDA 2014. 129, note Schultz ; Procédures 2014. Chron. 2, no 10, obs. Raschel. [image: images/losange.jpg] Si un rapport d'expertise judiciaire n'est opposable à une partie que lorsqu'elle a été appelée ou représentée au cours des opérations d'expertise, le juge ne peut cependant refuser de prendre en considération ce rapport, dès lors qu'il a été régulièrement versé aux débats et soumis à la discussion contradictoire des parties ; il lui appartient alors de rechercher s'il est corroboré par d'autres éléments de preuve. • Civ. 1re, 11 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-17.441 P : D. 2018. Actu. 1549 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut pas refuser d'examiner un rapport établi unilatéralement à la demande d'une partie, dès lors qu'il est régulièrement versé aux débats, soumis à la discussion contradictoire et corroboré par d'autres éléments de preuve. • Civ. 3e, 5 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-13.509 P : D. actu. 25 mars 2020, note Sansone ; D. 2020. 545 [image: images/plume.jpg]. 

b. Conséquences

59. Lorsqu'un plaideur omet de saisir l'expert d'un jugement ayant déclaré commune à une autre partie la décision ordonnant l'expertise, les rapports qui n'ont pas été dressés contradictoirement avec cette partie ne peuvent être retenus contre elle. • Civ. 3e, 3 mai 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. Pan. 118. 

60. Ayant décidé qu'un rapport d'expertise était inopposable à une partie, le juge ne peut condamner celle-ci en se fondant essentiellement sur les constatations et avis des experts qu'il déclare particulièrement nécessaires à la solution du litige. • Civ. 1re, 8 mars 1988 : JCP 1988. IV. 183. 

2o DISCUSSION CONTRADICTOIRE

61. Caractère nécessaire. Tenu de respecter le principe de la contradiction, le juge ne peut fonder sa décision sur les résultats d'une mesure d'instruction dont les parties n'auraient pas été invitées à débattre devant lui. • Civ. 3e, 15 janv. 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-12.340 : Bull. civ. III, no 21 • Soc. 28 juin 1978 : Bull. civ. IV, no 521. 

62. Caractère (en général) insuffisant. Il ne suffirait pas que les parties aient été mises à même de débattre contradictoirement du rapport au cours de l'audience. • Com. 24 oct. 1978 : Bull. civ. IV, no 238 • Civ. 2e, 12 mars 1980 : ibid. II, no 86. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 3e, 15 nov. 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-11.361 : Bull. civ. III, no 386 ; RTD civ. 1978. 730, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] … En particulier, lorsque l'arrêt ordonnant l'expertise rappelle à l'expert qu'au cours d'une ultime réunion il doit informer les parties du résultat de ses opérations, en les invitant à présenter leurs observations écrites dans un délai de 30 jours. • Civ. 2e, 24 févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-12.226 P : D. 2006. Pan. 549, obs. Julien et Fricero [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 545, obs. Julien et Fricero [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 14-18 août 2005, p. 11, note Olivier. [image: images/losange.jpg] V. cependant, notes 51 [image: images/picto.svg] et 52 [image: images/picto.svg]. 

63. Expertise non contradictoire. Lorsqu'une partie à laquelle un rapport d'expertise est opposé n'a pas été appelée ou représentée au cours des opérations d'expertise, le juge ne peut refuser d'examiner ce rapport, dès lors que celui-ci a été régulièrement versé aux débats et soumis à la discussion contradictoire des parties. Il lui appartient alors de rechercher s'il est corroboré par d'autres éléments de preuve. Dès lors viole ce texte, la cour d'appel, qui, alors que l'organisme de sécurité sociale faisait valoir, sans être contredit, qu'il n'avait pas été régulièrement convoqué aux opérations d'expertise, s'est fondée sur les seuls éléments d'une expertise judiciaire non contradictoire. • Civ. 2e, 30 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.640 P. [image: images/losange.jpg] S'il est loisible au juge de se référer, pour asseoir sa conviction, à une expertise à laquelle une partie n'a été ni présente ni représentée, c'est à la condition que les données de cette expertise soient corroborées par d'autres éléments dont la nature et la valeur ont été précisées. • Civ. 3e, 10 févr. 1976 : Bull. civ. III, nos 56 et 57 • Civ. 1re, 15 déc. 1981 : Gaz. Pal. 1982. 1. Pan. 172. – V. déjà • Com. 27 févr. 1963 : Bull. civ. III, no 129. [image: images/losange.jpg] Censurant également les décisions fondées uniquement sur des mesures d'instruction diligentées dans une autre instance, V. • Civ. 3e, 22 nov. 1978 : Gaz. Pal. 1979. 1. Pan. 120 • Civ. 3e, 24 févr. 1988 : Bull. civ. III, no 48 • Civ. 2e, 12 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-18.002 P • Civ. 3e, 23 avr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-14.071 P. 

64. Expertise ordonnée dans une autre instance. L'expertise ordonnée dans une autre instance peut être prise en considération dès lors qu'elle a été régulièrement versée aux débats et soumise à la discussion contradictoire des parties. • Civ. 2e, 17 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-16.824 P : BICC 15 sept. 2008, no 1325 et la note ; R. 2008. 333 ; D. 2008. Pan. 2830, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2373, obs. Sommer et Nicoletis [image: images/plume.jpg] ; RDSS 2008. 572, obs. Arhab [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10145, note Brusorio-Aillaud ; RLDC 2008. 3018. note Gaudin. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 3e, 9 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-17.664. [image: images/losange.jpg] L'assureur, non partie à une action en référé mais qui, en connaissance des résultats de l'expertise, a eu la possibilité d'en discuter les conclusions, ne peut, sauf s'il y a eu fraude à son encontre, soutenir qu'elle lui est inopposable. • Civ. 3e, 29 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-16.342 P : D. actu. 14 oct. 2016, obs. Garcia ; D. 2016. AJ 2000 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'assureur de responsabilité, qui, en connaissance des résultats de l'expertise judiciaire ayant pour objet d'évaluer le préjudice causé aux victimes d'une infraction commise par son assuré, a eu la possibilité d'en discuter les conclusions, ne peut, sauf s'il y a eu fraude à son encontre, soutenir qu'elle lui est inopposable, peu important qu'il n'ait pas été attrait à la procédure. • Civ. 2e, 8 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-19.832 P : D. actu. 23 juin 2017, obs. Kebir ; Gaz. Pal. 7 nov. 2017, p. 48, obs. Barrelier ; Procédures 2017. Chron. 3, no 7, obs. Bléry. [image: images/losange.jpg] Un rapport d'expertise judiciaire est opposable à un tiers à l'instance au cours de laquelle il a été produit si, d'une part, il est régulièrement versé aux débats et soumis à la discussion contradictoire des parties et si, d'autre part, il est corroboré par d'autres éléments de preuve. • Civ. 2e, 7 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-15.531 P : D. actu. 7 sept. 2017, obs. Kebir ; D. 2017. Actu. 1767 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 701, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 757, no 1, obs. de Leiris [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. jugeant qu'une cour d'appel devant laquelle l'inopposabilité de l'expertise était soulevée et aucun autre élément de preuve n'était invoqué, ayant relevé que les opérations d'expertise s'étaient déroulées au contradictoire du maître d'œuvre à l'exclusion de toute autre partie et que les entreprises intervenantes et leur assureur n'avaient été mis en cause par l'architecte que plus de deux années après le dépôt du rapport, et retenu que la communication de ce rapport en cours d'instance ne suffisait pas à assurer le respect du contradictoire, a exactement retenu qu'aucune condamnation ne pouvait intervenir à l'encontre des appelés en garantie sur la base de ce seul rapport d'expertise. • Civ. 1re, 27 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-12.693 P : D. actu. 8 juin 2010, obs. Dargent ; RDI 2010. 495, note Théry [image: images/plume.jpg] ; RGDA 2010. 740, note J.-P. Karila et L. Karila. [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 3e, 18 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-20.959 P • 21 janv. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-19.091. [image: images/losange.jpg] Serait insuffisante la constatation que l'intéressé a eu tout loisir d'en étudier le contenu et de le discuter avec l'adversaire. • Civ. 3e, 15 nov. 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-11.361 : Bull. civ. III, no 386 ; D. 1978. IR 88, obs. Julien ; RTD civ. 1978. 730, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 16 l'arrêt qui déclare une expertise ordonnée en référé inopposable à une partie qui n'y avait pas participé tout en constatant que cette expertise avait été versée aux débats et soumise à la discussion contradictoire des parties. • Civ. 2e, 1er mars 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-12.882 : Bull. civ. II, no 57 ; Gaz. Pal. 1990. 1. Somm. 5, obs. Guinchard et Moussa • Com. 17 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-13.542 P. [image: images/losange.jpg] Mais la solution inverse prévaut lorsque le défendeur avait expressément conclu à l'inopposabilité de l'expertise diligentée au cours d'une instance à laquelle il était étranger. • Soc. 4 juin 1986 : Bull. civ. V, no 279 • Civ. 2e, 12 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-18.002 : préc. note 63 [image: images/picto.svg] • 18 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-20.959 P. 

65. Expertise médicale d'une victime. N'est pas fondé à demander la nullité du rapport d'expertise pour violation du contradictoire le prévenu non convoqué aux opérations d'expertise. • Crim. 27 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 17-80.411 P : D. 2017. Actu. 1426 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. 206, obs. G. G. [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 7 nov. 2017, p. 49, obs. Barrelier. 

III. MOYENS RELEVÉS

A. REQUALIFICATION

66. Le juge n'est pas tenu de soumettre son initiative à la discussion des parties lorsqu'il se borne à donner leur exacte qualification aux faits et actes litigieux. • Civ. 1re, 7 juill. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-14.533 : Bull. civ. I, no 250 ; RTD civ. 1982. 461, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 2e, 20 déc. 1976 : Bull. civ. II, no 417 • Civ. 1re, 22 juin 1982 : Bull. civ. I, no 233 • Soc. 23 mai 1983 : Bull. civ. V, no 283 • Civ. 3e, 5 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-19.237 P : D. 2008. AJ 849, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2008. 476, obs. Dumont-Lefrand [image: images/plume.jpg] ; LPA 23 févr. 2009, p. 7, note L. Mayer ; JCP E 2008. 1774, note Marty ; Administrer 5/2008, p. 46, note Lipman et Boccara ; ibid. juill. 2008, p. 31, note Bérenger ; Rev. loyers 2008, p. 265, note Quément ; Defrénois 2008, art. 38795, § 5, obs. Savaux ; RDBF 2008, no 74, note Cerles ; Gaz. Pal. 8 juill. 2008, p. 18, note Barbier ; Dr. et pr. 2008, no 6, p. 18, obs. Putman. [image: images/losange.jpg] Mais il n'en va ainsi que dans la mesure où la règle de droit appliquée pour ce faire ne trouve son assise matérielle dans aucun fait qui ait à être réexaminé et apprécié de façon nouvelle. • Civ. 1re, 7 juill. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-14.533 : préc. 

B. MOYENS DANS LA CAUSE OU DANS LE DÉBAT

67. Le juge n'est pas tenu d'inviter les parties à formuler leurs observations lorsqu'il vérifie de son propre mouvement l'absence ou la réunion des conditions d'application de la règle invoquée. – V. par ex. : • Civ. 2e, 18 mars 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-10.455 : Bull. civ. II, no 96 (défaut d'urgence) • Paris, 4 oct. 1989 : D. 1989. IR 287 (contestation sérieuse) • Civ. 1re, 23 mars 1977 : Bull. civ. I, no 246 • Civ. 3e, 25 janv. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-16.045 : D. 1985. 117, note Héron (irrecevabilité de la preuve testimoniale contre les énonciations d'un écrit) • Civ. 1re, 20 janv. 1981 : Bull. civ. I, no 23 (dispositions transitoires) • Civ. 1re, 17 mars 1987 : JCP 1987. IV. 183 (équivocité de la possession) • Com. 6 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 98-21.738 : Procédures 2002, no 137, note Perrot (application dans le temps de l'art. 189 bis C. com., mod. par la loi du 3 janv. 1977). • 17 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-10.741 P : Procédures 2006, no 4, note Perrot (vérification du régime d'une nullité et de ses conditions d'application). [image: images/losange.jpg] La raison donnée est que le moyen se trouvait dans la cause. • Civ. 2e, 18 mars 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-10.455 • Civ. 1re, 23 mars 1977 : préc. [image: images/losange.jpg] ... Dans le débat. • Com. 26 juin 1984 : Bull. civ. IV, no 205. [image: images/losange.jpg] ... Ou qu'en procédant ainsi, le juge n'a introduit aucun élément nouveau dans le débat. • Civ. 1re, 17 mars 1987 : préc. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 2e, 3 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-21.567 : Procédures 2002, no 227, note Perrot (éléments puisés dans des documents régulièrement fournis par les parties). 

Tenu de vérifier la régularité de sa saisine à l'égard d'une partie non comparante, le juge n'a pas à provoquer les explications du demandeur pour décider, au vu des actes qui étaient dans le débat, qu'il n'était pas saisi de sa demande non formulée par voie d'assignation. • Civ. 3e, 10 mai 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-16.761 : Bull. civ. III, no 107. 

68. L'appelant ayant déféré l'entier litige à la cour d'appel par un acte d'appel général et conclu au fond, il appartenait à l'intimé de ne pas limiter ses conclusions à la seule recevabilité de la demande introductive d'instance et la cour d'appel, saisie par l'effet dévolutif de l'appel, pouvait statuer sur l'ensemble des données du litige, sans être tenue d'inviter l'intimé à s'expliquer sur le fond. • Civ. 2e, 6 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-17.824 P : D. 2012. Actu. 218 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 299, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. 

C. FAITS ADVENTICES

69. Jugé dans un premier temps que le tribunal n'avait pas à provoquer les explications des parties lorsqu'il relevait, parmi les éléments du débat, des points que celles-ci n'avaient pas spécialement invoqués. • Civ. 2e, 7 janv. 1976 : Bull. civ. II, no 7 • Civ. 3e, 30 nov. 1976 : Bull. civ. III, no 434 • Civ. 1re, 11 janv. 1978 : Bull. civ. I, no 16 • Com. 16 juin 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-13.865 : Bull. civ. IV, no 280 ; RTD civ. 1982. 462, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] ... Dès lors, du moins, que la connaissance des faits considérés provenait de pièces régulièrement produites. • Civ. 2e, 7 janv. 1976 • Civ. 3e, 30 nov. 1976 • Civ. 1re, 11 janv. 1978 : préc. • Civ. 2e, 12 févr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.719 P. 

Mais, en ce sens que les formalités de l'art. 16, al. 3, doivent être observées, au moins lorsque la prise en considération de faits non spécialement invoqués s'accompagne du relevé d'office d'un moyen de droit, V. • Civ. 1re, 20 nov. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-14.181 : Bull. civ. I, no 315 • Civ. 3e, 20 nov. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-13.353 : Bull. civ. III, no 153 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 421, obs. Croze et Morel. [image: images/losange.jpg] ... L'imposant, semble-t-il, en termes plus généraux, V. • Civ. 2e, 19 nov. 1986 : JCP 1987. IV. 35 • Civ. 1re, 10 juill. 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-16.773 P. [image: images/losange.jpg] En ce sens, plus récemment, qu'une cour d'appel qui relève des faits adventices tirés du jugement frappé de recours n'a pas à recueillir au préalable les observations des parties, V. • Soc. 17 janv. 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-20.750 P : D. 2002. 2704, note crit. Bolard [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. égal. jugeant que c'est sans méconnaître le principe de la contradiction qu'une cour d'appel a fondé sa décision sur un contrat qui, pour avoir été régulièrement produit en instance d'appel, constituait un élément de fait dont les parties étaient à même de débattre contradictoirement. • Civ. 2e, 17 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-15.266 P. [image: images/losange.jpg] Adde • Com. 17 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-17.397 P : D. 2011. Actu. 1477, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 1141, obs. Serinet ; ibid. 826, note Lasserre Capdeville ; ibid. N 2011. 1194, obs. Piedelièvre ; Banque et Dr. 138/2011, p. 13, obs. Bonneau ; Gaz. Pal. 29 oct. 2011, p. 32, note Houin-Bressand ; RTD civ. 2011. 590, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. 

D. RELEVÉ D'OFFICE

1o DOMAINE

70. Tutelles. Le juge est fondé à relever d'office, en application de l'art. 16, al. 3, C. civ., le moyen pris de l'absence d'autorisation du juge des tutelles à la vente de gré à gré d'un immeuble appartenant à un mineur placé sous le régime de l'administration légale sous contrôle judiciaire. • Civ. 3e, 8 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.345 P : D. 2010. AJ 2061 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. 472, obs. Amrani-Mekki et Fauvarque-Cosson [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2679, obs. Monge et Goanvic [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 778, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. 99, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 63, obs. Ghestin ; ibid. E 2010. 1962, note Pillet ; Defrénois 2010. 39170, note L. Aynès ; Gaz. Pal. 4 nov. 2010, p. 14, note Houtcieff ; ibid. 2 déc. 2010, p. 15, obs. G. Pignarre ; Dr. fam. 2011, no 12, note Maria ; RDC 2011. 57, obs. Genicon ; ibid. 153, Brun. 

71. Contentieux électoral. L'art. 16 est applicable en matière électorale lorsque le juge relève d'office l'absence d'inscription sur la liste électorale de la commune concernée d'un tiers électeur agissant sur le fondement de l'art. L. 25 C. élect. • Civ. 2e, 11 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 02-60.271 P. 

72. En matière de taxe. Viole l'art. 16 le premier président d'une cour d'appel, statuant en matière de taxe, qui procède d'office à un redressement du compte vérifié sans inviter les parties à présenter leurs observations sur le point qu'il modifie. • Civ. 2e, 7 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 99-21.345 P : D. 2003. IR 1605 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 7-8 avr. 2004, p. 18, obs. du Rusquec. 

73. Concurrence. Viole l'art. 16 la cour d'appel qui relève d'office un moyen tiré d'une prétendue spécificité de la détermination du marché pertinent en présence d'un opérateur chargé de missions de service public, sans inviter les parties à présenter leurs observations. • Com. 13 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-67.439 P : BICC 1er mars 2011, no 239 ; AJDA 2010. 1916, étude Nicinski, Jeanneney et Glaser [image: images/plume.jpg] ; D. 2010. 1933, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 1041, obs. Nussenbaum ; CCC 2010, no 227, note Decocq. 

a. Fondement juridique non précisé

74. Le juge qui se borne, sans introduire dans le débat de nouveaux éléments de fait, à expliciter le fondement juridique de la demande ne méconnaît pas le principe de la contradiction en n'invitant pas les parties à s'expliquer sur l'exactitude de la qualification donnée à ce fondement. • Civ. 1re, 15 janv. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-11.833 : Bull. civ. I, no 27 ; RTD civ. 1980. 600, obs. Normand • Civ. 3e, 14 juin 1989 : Bull. civ. III, no 138 • Civ. 2e, 23 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-14.583 P. [image: images/losange.jpg] Tenu de trancher le litige conformément aux règles de droit qui lui sont applicables, le juge ne relève aucun moyen d'office en donnant à sa décision le fondement juridique qui découlait des faits allégués. • Civ. 3e, 28 mai 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-11.402 : Bull. civ. III, no 82 ; Gaz. Pal. 1987. 1. Somm. 19, obs. Croze et Morel ; RTD civ. 1987. 391, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] V. égal. • Civ. 2e, 11 févr. 1981 : Bull. civ. II, no 30. 

b. Fondement juridique précisé

75. Tous types de moyens. Lorsqu'une juridiction décide de relever d'office un moyen, elle est tenue en toute circonstance de respecter le principe de la contradiction en invitant les parties à s'expliquer sur celui-ci. • Soc. 11 mai 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-40.916 P • Civ. 1re, 27 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-16.742 P : Gaz. Pal. 1er-2 févr. 2008, p. 27, note du Rusquec • Civ. 1re, 24 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-21.254 P • 13 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-18.101 P : D. 2009. Chron. C. cass. 754, obs. Creton [image: images/plume.jpg] • 8 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-14.227 P : D. 2009. AJ 1206, obs. Égéa [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2508, obs. Brémond, Nicod et Revel [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2009. 355, obs. Hilt [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 568, obs. Vareille [image: images/plume.jpg] ; ibid. 571, obs. Vareille [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2009. 3476, Pouliquen ; Gaz. Pal. 7 nov. 2009, p. 38, obs. Casey ; RDC 2009. 1397, obs. Dauriac ; JCP 2009. 391, obs. Simler ; Defrénois 2010. 612, note Champenois ; LPA 13 déc. 2010, p. 9, note Camoulard-Trapiers. 

76. Moyens d'ordre public ou non. L'obligation d'inviter les parties à présenter leurs observations s'impose comme préalable au relevé d'office de toute espèce de moyen de droit. L'obligation s'impose tant au relevé des moyens d'ordre public... • Cass., ch. mixte, 10 juill. 1981, [image: images/juge.jpg] no 77-10.794 : D. 1981. 637, concl. Cabannes ; Gaz. Pal. 1981. 2. 627, note Viatte ; RTD civ. 1981. 677, obs. Normand, et 905, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] ... Qu'au relevé des moyens qui ne sont pas d'ordre public. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] V. cep. • Civ. 3e, 19 nov. 1986, [image: images/juge.jpg] no 86-15.823 : Bull. civ. III, no 162. – V. égal. • Civ. 1re, 6 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 01-13.447 P (dessaisissement en faveur d'une juridiction étrangère) • 6 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-10.724 P (application de la convention de La Haye, non invoquée par les parties et désignant une loi et une juridiction étrangères).

77. Moyens de procédure ou de fond. La même obligation s'impose s'agissant des moyens de procédure. • Soc. 27 oct. 1981 : JCP 1982. IV. 25 (incompétence) • Com. 30 nov. 1982 : Bull. civ. IV, no 390 • Civ. 2e, 27 févr. 1985 : Bull. civ. II, no 47 • 29 avr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-60.347 P • Civ. 1re, 26 avr. 1988 : Bull. civ. I, no 117 (autorité de la chose jugée) • Civ. 2e, 7 mars 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-19.491 P • 20 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.279 P • 2 déc. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-12.500 P (tardiveté du recours) • 16 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-12.837 : Gaz. Pal. 1994. 3. Pan. 205 (défaut de qualité) • Civ. 2e, 21 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-27.051 P : Gaz. Pal. 24-25 mai 2013, p. 32, note Raschel ; RPC 2013, p. 34 (3e esp.), note Gjidara-Decaix • 6 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-16.048 P : D. 2013. Actu. 1486 [image: images/plume.jpg] (irrecevabilité) • Civ. 2e, 13 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-25.995 P (violation de l'art. 16 par une cour d'appel relevant d'office la fin de non-recevoir tirée de l'irrecevabilité de l'appel principal soulevée par la société intimée sans avoir invité les parties à présenter leurs observations, au motif inopérant qu'elle avait déjà été débattue devant le conseiller de la mise en état, alors que les parties adverses avaient conclu à la recevabilité de l'appel principal de la société dans leur requête en déféré) • Civ. 2e, 3 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-25.413 P : cité note 15 [image: images/picto.svg] ss. art. 132 (absence de pièces au soutien de l'appel). [image: images/losange.jpg] V. aussi le moyen relevé d'office tiré de la caducité de la convention d'honoraires, alors que le client n'était pas présent à l'audience et qu'il ne ressort ni de la décision ni des pièces du dossier de procédure que la partie présente, a été, au préalable, invitée à formuler ses observations sur ce moyen. • Civ. 2e, 22 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-15.985 : D. actu. 17 nov. 2020, note Caseau-Roche ; D. 2020. 2124 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 104, obs. Wickers [image: images/plume.jpg] ; ibid. 543, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 26 janv. 2021, p. 70, note Keber. [image: images/losange.jpg] ... Comme des moyens de fond. [image: images/losange.jpg] V. par ex., en matière de responsabilité civile : • Civ. 2e, 6 juill. 1978 : Bull. civ. II, no 181 • 23 mai 1984 : Bull. civ. II, no 89 • 11 juill. 1988 : JCP 1988. IV. 339 • Civ. 1re, 8 févr. 1989 : Bull. civ. I, no 36. [image: images/losange.jpg] V. égal., en cas d'annulation d'une convention sur le moyen relevé d'office de l'absence de cause : • Civ. 3e, 4 juill. 1984 : JCP 1984. IV. 284. [image: images/losange.jpg] V. encore • Com. 24 mai 1976 : Bull. civ. IV, no 178 (relevé d'office du défaut de mise en demeure) • 19 oct. 1981 : JCP 1982. IV. 15 (mandat apparent) • Civ. 1re, 6 déc. 1977 : Bull. civ. I, no 456 • 4 avr. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-14.766 : ibid. I, no 139 ; Rev. crit. DIP 1979. 88, obs. Hébraud ; RTD civ. 1979. 419, obs. Normand (loi étrangère) • Civ. 3e, 4 mai 1988 : Bull. civ. III, no 85 (nullité d'ordre public d'un marché de construction) • Com. 23 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-12.364 P (modération de la clause pénale) • Civ. 1re, 27 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-20.932 : D. 1994. 211 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1994. Chron. 115, étude Bénabent [image: images/plume.jpg] (résolution pour non-conformité substituée à nullité pour vice du consentement) • Civ. 1re, 11 janv. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-17.790 : D. 2001. Somm. 1508, obs. Lemouland [image: images/plume.jpg] (ouverture d'une curatelle) • Civ. 2e, 19 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-22.028 P : D. actu. 20 févr. 2023, note Cayol (absence de qualité de victime par ricochet). [image: images/losange.jpg] Comp. lorsque dans la même instance il est statué sur les suites d'une précédente décision passée en force de chose jugée, le juge qui retient cette chose jugée n'a pas à provoquer les explications des parties. • Civ. 2e, 2 déc. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-20.847 : Gaz. Pal. 1993. 1. Pan. 141 • 10 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-18.678 P : RTD civ. 1993. 890, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 24 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-20.132 P : D. 2015. Actu. 1961 [image: images/plume.jpg] (relevé d'office de la fin de non-recevoir, tirée de l'autorité de la chose précédemment jugée par un jugement et arrêt, rendus dans la même procédure de saisie immobilière). 

78. Moyens de pur droit ou mélangés de fait et de droit. La même obligation s'impose s'agissant des moyens de pur droit. [image: images/losange.jpg] V. par ex. : • Civ. 2e, 30 nov. 1983 : Bull. civ. II, no 190 (indivisibilité du désistement d'appel) • 25 nov. 1987 : ibid. II, no 243 (effet interruptif d'instance des jugements prononçant la liquidation des biens). [image: images/losange.jpg] ... Comme des moyens mélangés de fait et de droit. • Soc. 21 janv. 1982 : Bull. civ. V, no 41 • Civ. 3e, 13 févr. 1987 : Gaz. Pal. 1987. 1. 367, note Barbier (relevé d'office, dans une instance en évaluation de l'indemnité d'éviction de ce que, compte tenu des clauses du bail, le droit au bail avait une valeur nulle). [image: images/losange.jpg] V. aussi, en matière de rétention administrative des étrangers (art. 35 bis de l'Ord. du 2 nov. 1945), • Civ. 2e, 7 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-50.079 P : D. 2003. IR 1547 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde, en matière de divorce, dès lors que le créancier de la prestation compensatoire n'a demandé que le versement d'une rente à ce titre, le juge ne peut d'office lui attribuer un capital sans inviter les parties à présenter leurs observations. • Civ. 2e, 7 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-10.329 P. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 16 l'arrêt qui, pour accueillir la demande reconventionnelle d'une partie en paiement d'une certaine somme à titre de dommages-intérêts, relève d'office que l'autre partie a manqué à son devoir d'information et de mise en garde envers la première, lui faisant perdre la possibilité de renoncer à contracter le prêt, sans soumettre ce moyen préalablement à la discussion des parties. • Civ. 1re, 30 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-18.854 P. 

79. Liquidation d'une astreinte provisoire. Viole l'art. 16 le juge qui use de son pouvoir de vérifier d'office s'il existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre le montant auquel il liquide une astreinte provisoire et l'enjeu du litige, sans avoir préalablement invité les parties à présenter leurs observations sur ce moyen. • Civ. 2e, 9 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-15.810 P : D. 2023. 2010 [image: images/plume.jpg]. 

80. En cas d'ultra petita autorisé. Le juge qui, en application de l'art. 245 C. civ., se propose de prononcer le divorce aux torts partagés des époux sur la seule demande de l'un d'eux doit inviter les parties à présenter leurs observations sur les conséquences éventuelles d'un tel divorce. • Civ. 2e, 26 nov. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 1. Somm. 43 • 10 déc. 1986 : Bull. civ. II, no 183. 

81. Pouvoirs exercés d'office. Parce qu'il ne relève pas d'office un moyen de droit, le juge n'a pas à provoquer les explications des parties lorsqu'il accorde d'office le bénéfice de l'exécution provisoire (art. 515). • Civ. 2e, 13 avr. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-10.942 : RTD civ. 1978. 923, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] ... Ou lorsqu'il ordonne d'office une astreinte. • Civ. 2e, 21 mars 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-15.052 : D. 1979. 449, note Santa-Croce. [image: images/losange.jpg] ... Ou lorsqu'il relève d'office le moyen tiré de l'irrecevabilité de conclusions déposées après l'ordonnance de clôture. • Civ. 2e, 11 mars 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-19.699 P. [image: images/losange.jpg] ... Ou le jour même de cette dernière. • Civ. 2e, 2 déc. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-15.787 P. [image: images/losange.jpg] ... Lorsqu'il détermine d'office le point de départ des intérêts légaux. • Civ. 2e, 20 juin 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-10.347 P : RTD civ. 1991. 395, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Adde Instituée dans un but de bonne administration de la justice, l'amende civile prévue à l'art. 628 présente le caractère d'une mesure d'ordre public que le juge de cassation peut prononcer d'office sans être astreint aux exigences d'une procédure contradictoire. • CE 5 juill. 1985, [image: images/juge.jpg] no 21893 : JCP 1985. II. 20478, concl. Jeanneney ; Gaz. Pal. 1985. 2. 745, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1986. 169, obs. Normand. 

82. Moyen débattu entre les parties déclaré irrecevable. Ne méconnaît pas le principe de la contradiction le juge qui, après avoir déclaré le défendeur irrecevable à soulever un moyen qui avait été débattu entre les parties, relève d'office ce même moyen sans inviter les parties à présenter leurs observations. En conséquence, dès lors que les parties se sont expliquées contradictoirement sur la fin de non-recevoir soulevée par l'intimé et tirée de la tardiveté de l'appel, la cour d'appel, qui déclare l'intimé irrecevable à soulever cette fin de non-recevoir faute de l'avoir soumise au conseiller de la mise en état, peut elle-même la relever d'office sans inviter les parties à présenter leurs observations sur ce point. • Civ. 1re, 5 juin 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-19.920 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. : • CEDH 13 oct. 2005, clinique des Acacias : cité note 134 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, App., vo Droit européen et international. 

83. Absence d'effet dévolutif relevé d'office. La cour d'appel doit inviter les parties à présenter leurs observations sur le moyen relevé d'office tiré de l'absence d'effet dévolutif en l'absence de mention, dans la déclaration d'appel, des chefs du jugement critiqués. • Civ. 2e, 29 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-24.821 P : D. actu. 12 juill. 2023, note Lhermitte ; D. 2003. 1268 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2023. 718, note Guiomard [image: images/plume.jpg] ; JCP 2023. 1349, obs. Veyre ; Gaz. Pal. 7 nov. 2023, p. 68, obs. Hoffschir. 

2o PREUVE DU RESPECT DE LA CONTRADICTION

84. Présomption dans les procédures orales. En matière de contredit, la procédure étant orale, les prétentions des parties peuvent être formulées au cours de l'audience, et elles sont présumées avoir été contradictoirement débattues. • Civ. 2e, 6 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-15.925 P : D. 2004. AJ 1562 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En matière de procédure sans représentation obligatoire, les moyens soulevés d'office par le juge sont présumés, sauf preuve contraire, avoir été débattus contradictoirement à l'audience. • Civ. 2e, 6 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-60.835 P. [image: images/losange.jpg] La procédure devant le TI étant orale, le moyen que le juge a appliqué à un fait dont il n'est pas allégué qu'il n'ait pas été dans le débat est présumé avoir été contradictoirement débattu. • Soc. 29 mai 1985 : Bull. civ. V, no 310 • Civ. 1re, 13 oct. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-04.154 P. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, et s'agissant de la procédure prud'homale, V. • Soc. 26 mars 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-40.607 : Bull. civ. V, no 215. [image: images/losange.jpg] V. cep. • Civ. 3e, 4 mai 1988 : JCP 1988. IV. 237. [image: images/losange.jpg] Sur les objections que suscitent ces présomptions, V. RTD civ. 1977. 369 et 825, obs. Perrot.

85. … Partie non présente à l'audience. En procédure orale, il ne peut être présumé qu'un moyen relevé d'office par le juge a été débattu contradictoirement, dès lors qu'une partie n'était pas présente à l'audience. Il doit alors ressortir soit de la décision, soit des pièces de la procédure que la partie présente a été, au préalable, invitée à formuler ses observations sur le moyen relevé d'office. • Civ. 2e, 20 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-15.985 P : D. actu. 17 nov. 2020, note Caseau-Roche ; D. 2020. 2124 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. Pan. 111, obs. Wickers [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 545 [image: images/plume.jpg] obs. Fricero ; Gaz. Pal. 26 janv. 2021, p. 70, note Keber ; ibid. 1er juin 2021, p. 25, obs. Gaineton ; JCP 2021. 2020.1203, note Devers ; ibid. 272, obs. Caseau-Roche • Civ. 1re, 26 mai 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-12.512 P : D. actu. 10 juin 2021, note Hélaine ; D. 202. 1033. 

86. … Partie dispensée de comparaître. En procédure orale, méconnaît le principe de la contradiction le juge qui relève un moyen d'office, tiré de l'irrecevabilité de la demande, sans inviter la partie demanderesse, absente à l'audience et dispensée de comparaître, à formuler ses observations sur ce moyen. • Civ. 2e, 24 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-15.908 P : D. actu. 2 déc. 2024, note Maugain. 

3o RÉOUVERTURE DES DÉBATS

87. Pouvoirs du juge de l'exécution. Ne viole pas les dispositions de l'art. 16 le premier président qui, tenu de vérifier si les textes sur lesquels était fondée la demande pouvaient recevoir application, a statué sans rouvrir les débats. • Civ. 2e, 10 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-13.354 P. 

4o RECOURS

88. Appel-nullité. Est recevable l'appel-nullité contre le jugement confirmatif d'une ordonnance par laquelle le juge-commissaire, saisi sur requête de l'administrateur, avait, sans débat contradictoire, ordonné à l'appelant de reprendre les relations contractuelles qui le liaient au débiteur. • Com. 14 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-20.941 P. 




Art. 17 Lorsque la loi permet ou la nécessité commande qu'une mesure soit ordonnée à l'insu d'une partie, celle-ci dispose d'un recours approprié contre la décision qui lui fait grief. — V. art. 496 [image: images/picto.svg], 757 [image: images/picto.svg], 905 [image: images/picto.svg], 1412 [image: images/picto.svg] et 1425 [image: images/picto.svg].

BIBL. ▶ JULIEN, Mél. Normand, Litec 2003, p. 241 (« ce que la nécessité commande »). 

1. Absence de placement. L'ordonnance constatant la caducité de l'assignation pour défaut de remise au greffe de sa copie, qu'elle soit intervenue d'office ou sur requête d'une des parties, constitue une mesure que la loi permet d'ordonner à l'insu d'une partie et, aux termes de l'art. 17, celle-ci dispose d'un recours approprié contre la décision qui lui fait grief. • Civ. 2e, 21 oct. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-12.916 : D. 1977. IR 51 ; RTD civ. 1977. 186, obs. Perrot (demande au magistrat de rapporter sa décision). [image: images/losange.jpg] Même solution pour l'ordonnance du premier président constatant la caducité de la déclaration d'appel, antérieurement au Décr. du 20 août 2004. • Civ. 2e, 26 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-13.802 P : D. 2003. IR 2281 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2004. 24, obs. Vinckel ; Gaz. Pal. 9-10 juill. 2004, p. 9, obs. du Rusquec (recours en rétractation). [image: images/losange.jpg] … D'où l'irrecevabilité d'un pourvoi immédiat, la voie de cassation n'étant ouverte que lorsque toutes les autres sont fermées. • Même arrêt. 

2. Juge des tutelles. L'art. 17 ne s'applique pas lorsque le juge des tutelles, saisi d'une procédure de tutelle ou de curatelle, place la personne à protéger sous la sauvegarde de justice, pour la durée de l'instance, l'art. 1239 prévoyant que cette décision ne peut faire l'objet d'aucun recours. • Civ. 1re, 30 nov. 1983, [image: images/juge.jpg] no 83-14.712 : Bull. civ. I, no 285 ; Gaz. Pal. 1984. 2. 431, note J. M.

3. Procédures collectives. Lorsqu'une ordonnance n'est pas susceptible de contredit ni d'aucune voie de recours, il ne saurait être fait reproche à la cour d'appel d'avoir violé les dispositions de l'art. 17. • Com. 2 mai 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-11.879 : Bull. civ. IV, no 137 ; D. 1985. IR 390, obs. Honorat.

4. S'agissant du recours approprié contre les ordonnances sur requête, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 496.



SECTION 7 La défense


Art. 18 Les parties peuvent se défendre elles-mêmes, sous réserve des cas dans lesquels la représentation est obligatoire. — V. art. 441 [image: images/picto.svg], 751 [image: images/picto.svg], 797 [image: images/picto.svg], 813 [image: images/picto.svg], 950,  [image: images/picto.svg]959 [image: images/picto.svg] et 973 [image: images/picto.svg]. 




Art. 19 Les parties choisissent librement leur défenseur soit pour se faire représenter soit pour se faire assister suivant ce que la loi permet ou ordonne. — V. art. 828 [image: images/picto.svg], 853 [image: images/picto.svg] et 885 [image: images/picto.svg] ; C. trav., art. R. 1453-2. 

Sur l'assurance de protection juridique, V. C. assur., art. L. 127-1 s. [image: images/picto.svg] et C. mut., art. L. 224-1 s., App., vo Assurance de protection juridique.

1. Domaine d'application. Une assemblée générale extraordinaire n'est pas un organisme juridictionnel ou disciplinaire, mais un organe de gestion interne à une société, dont la décision relève du contrôle juridictionnel du TGI puis de la cour d'appel devant lesquels le demandeur est assisté par un avocat ; le refus de la présence d'un avocat à une telle assemblée ne constitue pas un trouble manifestement illicite. • Com. 10 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-16.909 P : D. 2006. AJ 1533, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. Pan. 270, obs. Hallouin et Lamazerolles [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2007. 70, note Godon [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 145, obs. Champaud et Danet [image: images/plume.jpg]. 

2. Action entre avocats. Aucune disposition n'interdit à un avocat d'introduire une demande en justice à l'encontre d'un confrère du même barreau ; si les usages de la profession peuvent imposer, préalablement à l'assignation d'un avocat du même barreau, l'obligation d'informer le bâtonnier afin de le mettre en mesure de concilier les parties, ils ne sauraient permettre au conseil de l'ordre de refuser discrétionnairement à un avocat l'autorisation d'assigner un confrère, mettant ainsi la partie dans la nécessité de se faire représenter par un conseil d'un autre barreau, en violation du principe de la liberté de choix du défenseur consacré par l'art. 19. • Aix-en-Provence, 23 févr. 1994 : BICC 1994, no 507. 

3. Intérêts divergents. Il n'appartient pas aux juges d'intervenir dans le libre choix, par une partie, de ses conseils ; il ne peut être soutenu que le juge doive, lorsqu'il s'aperçoit que deux parties, dont les intérêts sont partiellement divergents, sont représentées par le même défenseur, ordonner que chacune des deux parties soit représentée par un conseil propre. • Civ. 3e, 31 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] nos 86-14.466 et 86-14.810 : Bull. civ. III, no 199. 

4. Conflit d'intérêts. Une juridiction, en refusant qu'une partie soit représentée par un avocat déterminé et en exigeant la comparution personnelle de cette partie, n'a pas respecté le principe fondamental de libre choix du défenseur que l'art. 19 garantit à tout justiciable. • Montpellier, 30 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 10/02406 : Gaz. Pal. 5-7 juin 2011, p. 16, obs. Gaineton et Villacèque. 

5. Assurance de protection juridique. C'est dans les limites de la garantie que l'art. L. 127-3 C. assur. interdit toute clause portant atteinte au droit pour l'assuré de choisir son défenseur ; ne porte pas atteinte à la liberté de choix de l'assuré la clause qui fait, d'une part, bénéficier l'assuré d'une garantie illimitée s'il laisse l'assureur choisir l'avocat ou si l'assureur agrée l'avocat que son assuré propose et, d'autre part, stipule une garantie plafonnée en considération de la juridiction saisie si l'assuré choisit son avocat sans agrément de l'assureur. • Civ. 1re, 15 juill. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-10.725 P : D. 2000. Somm. 343, obs. Bonnard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2001. 1057, note Krajeski [image: images/plume.jpg] ; Resp. civ. et assur. 1999, no 341.

6. Commission d'office. Méconnaît le principe du respect des droits de la défense le conseil de l'Ordre des avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation qui énonce, pour dire n'y avoir lieu à la commission d'office d'un avocat pour la présentation d'une requête en rabat d'arrêts, que la demande se trouve dépourvue d'objet, alors que la défense constitue pour toute personne un droit fondamental à caractère constitutionnel et que son exercice effectif exige que soit assuré l'accès de chacun avec l'assistance d'un défenseur, au juge chargé de statuer sur sa prétention. • Cass., ass. plén., 30 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-20.302 P : D. 1995. 513, concl. Jéol [image: images/plume.jpg] et note Drago [image: images/plume.jpg] ; JCP 1995. II. 22478, concl. Jéol et note Perdriau. 




Art. 20 Le juge peut toujours entendre les parties elles-mêmes. — V. art. 184 s. [image: images/picto.svg] 

1. Cas. La défense constitue pour toute personne un droit fondamental à caractère constitutionnel ; son exercice effectif exige que soit assuré l'accès de chacun au juge chargé de statuer sur sa prétention ; viole le principe du respect des droits de la défense, la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des accidents du travail qui énonce que, statuant uniquement sur pièces, la demande de la victime d'un accident du travail, en vue de sa convocation à l'audience, doit être rejetée, alors que l'art. R. 143-29 CSS ne lui interdisait pas d'entendre l'intéressé dès lors que celui-ci l'avait demandé. • Soc. 27 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-16.521 P : D. 1999. IR 180 [image: images/plume.jpg]. 

2. Modalités. Aux termes de l'art. 20, le juge peut toujours entendre les parties elles-mêmes ; la cour d'appel ayant décidé l'audition du demandeur, présent à l'audience, et le procès-verbal d'audience prévu par l'art. 159 C. pr. local applicable en Alsace-Moselle, signé du président et du greffier, relatant les déclarations de cette partie, la procédure a été régulière. • Soc. 24 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-40.953 P.



SECTION 8 La conciliation

RÉP. PR. CIV. vo Médiation et conciliation, par DOUCHY-OUDOT et JOLY-HURARD.

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 325.131 s.


Art. 21 Il entre dans la mission du juge de concilier les parties. 

Dispositions générales sur la conciliation : 

— en cours d'instance, V. art. 127 s. [image: images/picto.svg] ; 

— dans le cadre de mesures d'instruction confiées à un technicien, V. art. 240 [image: images/picto.svg] et 281 [image: images/picto.svg] ; 

— tentative préalable, V. L. no 95-125 du 8 févr. 1995, art. 21 [image: images/picto.svg], ss. art. 131-15. 

Dispositions particulières : 

— au TGI, V. art. 768 [image: images/picto.svg] ; 

— au TI, V. art. 830 [image: images/picto.svg] à 835 [image: images/picto.svg], 840 [image: images/picto.svg], 841 [image: images/picto.svg] et 847 [image: images/picto.svg] ; 

— au T. com., V. art. 863 [image: images/picto.svg] ; 

— au conseil de prud'hommes, V. C. trav., art. R. 516-8 s. [devenus R. 1452-1 [image: images/picto.svg] s.], ss. art. 879 ; 

— au T. par., V. art. 882 [image: images/picto.svg], 887 [image: images/picto.svg] et 888 [image: images/picto.svg] ; 

— à la cour d'appel, V. art. 910 [image: images/picto.svg] et 941 [image: images/picto.svg] ; 

— en matière de divorce, V. art. 1071 [image: images/picto.svg], 1108 [image: images/picto.svg] s., et C. civ., art. 252 à 252-3 ; 

— en matière de saisie des rémunérations, V. C. trav., art. R. 145-9 s. [devenus R. 3252-12 s.]. — C. pr. exéc. 

V. égal. Dir. 2008/52/CE du Parlement et du Conseil du 21 mai 2008 sur la médiation en matière civile et commerciale, App., vo Droit européen et international. 

BIBL. ▶ BERGER, D. 1990. Chron. 122 [image: images/plume.jpg] (Convention européenne des droits de l'homme). – BOLARD, Mél. Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 47 (la conciliation : de la déception à l'espoir). – BRAUDO, Gaz. Pal. 15 avr. 1995. Doctr. (médiation en matière civile). – CARNELUTI, Gaz. Pal. 1991. 1. Doctr. 86 (médiation de la Commission CEE). – COPPER-ROYER, Gaz. Pal. 1989. 1. Doctr. 49 (médiation dans les litiges familiaux). – DESDEVISES, D. 1981. Chron. 241 (conciliation dans le nouveau code) ; Mél. Wiederkehr, Dalloz 2009, p. 209 (équité et conciliation). – DRAI, Mél. Bellet, 1991, p. 123 (médiation judiciaire). – ESTOUP, D. 1986. Chron. 161 (pratique de la conciliation) ; Gaz. Pal. 1986. 1. Doctr. 188 (tribunal d'instance) ; D. 1987. Chron. 269 (après la clôture des débats) ; Gaz. Pal. 1989. 1. Doctr. 299 (projet de loi relatif à la médiation). – FRICERO, RJPF 2010-1, p. 8 (accord des parties, homologation, octroi de la force exécutoire : quel rôle pour le juge ?). – GARBY, Gaz. Pal. 9-11 juin 2013, p. 7 (le juge et la médiation). – GORCHS, Dr. et société 2006. 223 (conciliation comme « enjeu » dans la transformation du système judiciaire). – HÉBRAUD, Mél. Marty, 1978, p. 636 (arbitrage judiciaire). – JEAMMAUD, Dr. soc. 1988. 689 (conflits du travail). – KITAMURA, Mél. Terré, Dalloz Juris-classeur, PUF, 1999, p. 801 (avenir de la « justice conciliationnelle »). – LEVEL, JCP E 1989. II. 15615 (médiateur dans la vie des affaires) ; JCP 1999. I. 136 (rôle des juristes d'entreprise dans la transaction). – LORIEUX, Gaz. Pal. 1991. 1. Doctr. 66 (médiation dans le procès civil). – RUELLAN, JCP 1990. I. 3431 (conciliation).

A. CONCILIATION

1. Juge des référés. Il entre toujours dans la mission du juge de concilier les parties ou de constater leur conciliation. • Civ. 1re, 27 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-10.129 : Bull. civ. I, no 78 ; Gaz. Pal. 1985. 2. Pan. 204, obs. Guinchard et Moussa (celui qui n'a pas contesté la compétence du juge des référés avant de présenter une défense sur l'objet de la demande n'est plus recevable à le faire ultérieurement, le magistrat des référés s'étant borné à donner acte aux époux, qui avaient comparu devant lui, des accords intervenus entre eux en sa présence et à en indiquer la teneur). 

2. Illustration. En vertu de l'art. 21, il entre dans la mission du juge de concilier les parties ; la nature particulière des faits constituant la matière litigieuse et l'importance qui s'attache à un nécessaire apaisement des esprits, compte tenu des relations professionnelles qui continuent d'unir les parties, conduisent le tribunal à proposer à l'attention de ces mêmes parties le texte d'un protocole dont l'acceptation serait de nature à mettre fin au litige et sur lequel elles devront donner leur avis à une audience ultérieure, en comparaissant en personne ou par l'intermédiaire de leurs conseils respectifs. • TGI Paris, 10 mai 1978 : Gaz. Pal. 1978. 2. Somm. 397. 

B. MÉDIATION

3. Modalité d'application de l'art. 21. La médiation, dont l'objet est de procéder à la confrontation des prétentions respectives des parties en vue de parvenir à un accord proposé par le médiateur, est une modalité d'application de l'art. 21 tendant au règlement amiable des litiges et, par voie de conséquence, exclusive de tout pouvoir juridictionnel, dont le juge ne peut être investi par les parties que par la volonté commune exprimée en ce sens de manière certaine dans les termes des art. 12 et 58. • Civ. 2e, 16 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-15.332 P : D. 1993. IR 176 [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. I. 3723, no 3, obs. Cadiet. [image: images/losange.jpg] V., dans le même sens, l'arrêt d'appel dans cette affaire. • Paris, 28 mars 1991 : Rev. arb. 1991. 470, note Jarrosson ; D. 1992. Somm. 124, obs. Julien [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'institution prétorienne de la médiation n'est pas contraire à la loi dès lors que, conçue comme une modalité du processus de conciliation, et non comme une délégation des pouvoirs du juge, elle permet d'assurer seulement, sous le contrôle de celui-ci et en présence d'une personnalité ayant sa confiance, la confrontation des points de vue respectifs des parties à un litige et d'entamer la négociation. • Paris, 16 mai 1988 : D. 1988. Somm. 328, obs. Langlois. 

4. Accord des parties. Il entre dans la mission du juge de concilier les parties et de prendre toutes mesures utiles pour favoriser cette conciliation ; lorsque au cours des débats, chaque partie a manifesté sa volonté de parvenir à un accord, lequel ne peut se réaliser qu'après une confrontation des prétentions respectives de chacune, dans un esprit de bonne foi, avant de statuer sur les demandes des parties, il convient d'ordonner une mesure de médiation, le médiateur ayant la mission d'entendre les parties, de constater leurs prétentions respectives, de dresser leurs points d'accord et de désaccord, et, le cas échéant, de proposer des solutions susceptibles de les rapprocher et de mettre un terme au litige. • TGI Paris, 22 oct. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 1. Somm. 129. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'il apparaît à l'audience qu'un accord pourrait être recherché, il est opportun de désigner à cette fin un médiateur. • TGI Paris, réf., 16 nov. 1988 : Gaz. Pal. 1989. 2. 790, note Fourgoux. 

5. Refus d'une des parties. Le juge investi d'une mission générale de conciliation par l'art. 21 peut s'efforcer avec l'assentiment des parties de tenter de favoriser un rapprochement de leurs positions respectives, par lui-même ou par l'intermédiaire d'une personnalité qualifiée agissant sous son contrôle ; la désignation d'un « mandataire de justice », refusée par l'une des parties en cause, ne peut lui être imposée ; le juge ne peut, en effet, déléguer à un tiers des pouvoirs qu'il ne détient pas lui-même. • TGI Paris, réf., 2 oct. 1989 : JCP 1990. II. 21518, note Beauchard.

6. Nature particulière du conflit. Eu égard, d'une part, à la qualité des parties en présence (fidèles opposés à un curé et à la commune), d'autre part, à la noblesse des sentiments et valeurs qui les animent, il y a lieu de désigner un conciliateur ayant pour mission de rechercher les bases d'un accord de nature à satisfaire les deux parties et à leur permettre de s'entendre sur les conditions de l'exercice du culte catholique dans l'église. • Versailles, 11 janv. 1988 : D. 1988. IR 35. 

7. Difficultés d'exécution d'une décision de justice. L'intérêt commun des parties de mettre un terme aux difficultés faisant encore obstacle à l'exécution complète et loyale d'un arrêt antérieur justifie l'engagement d'un processus de conciliation par voie de médiation. • Paris, 6 juin 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. 618.

8. Régime. La médiation, qui permet d'assurer, sous le contrôle du juge qui l'ordonne et en présence d'une personnalité ayant sa confiance, la confrontation des points de vue respectifs des parties à un litige, en vue de la négociation préliminaire d'un protocole d'accord, constitue une modalité d'application de l'art. 21 ; elle est une mesure d'administration judiciaire relevant de l'office du juge et de son devoir de veiller au règlement par voie amiable ou imposée des différends qui lui sont soumis ; une bonne administration de la justice impose que ne soient pas tranchés, dans l'immédiat, les points litigieux, à peine de gêner la recherche de la solution amiable et il convient donc de surseoir à statuer sur la compétence du juge saisi et sur la qualité pour agir du demandeur jusqu'au terme prévu de l'opération de médiation. • Paris, 17 déc. 1987 : D. 1988. IR 27 ; Gaz. Pal. 1988. 1. 206. 



SECTION 9 Les débats

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 222.61 s.


Art. 22 Les débats sont publics, sauf les cas où la loi exige ou permet qu'ils aient lieu en chambre du conseil. — V. art. 433 s. [image: images/picto.svg] 

Sur les archives audiovisuelles de la justice, V. C. patr., art. L. 221-1 s. [image: images/picto.svg] et R. 221-1 s. [image: images/picto.svg] reproduits ss. COJ, art. L. 111-12.

BIBL. ▶ BUEB, Gaz. Pal. 1984. 2. Doctr. 456 (contentieux disciplinaire). – CARRÉ, Gaz. Pal. 4 août 1994 (publicité et secret). – FLAUSS, Gaz. Pal. 1982. 1. Doctr. 338 (contentieux disciplinaire). – KAYSER, Mél. Hébraud, Université des sciences sociales de Toulouse 1981, p. 501 (le principe de la publicité de la justice en procédure civile). – R. PERROT, Ann. fac. dr. Toulouse, 1968, t. XVI, p. 40 (rapport au VIe colloque des IEJ : Toulouse 1968, sur le principe de la publicité de la justice). – RAYNAUD, Trav. Assoc. Capitant, t. XXV, 1974, p. 711 (le secret et le droit). 
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I. PRINCIPE

A. VALEUR

1. Principe général du droit. La publicité des débats judiciaires est un principe général du droit ; il n'appartient qu'au législateur d'en déterminer, d'en étendre ou d'en restreindre les limites. • CE, ass., 4 oct. 1974, [image: images/juge.jpg] Dame David, no 88930 : D. 1975. 369, note Auby ; JCP 1975. II. 17967, note Drago ; Gaz. Pal. 1975. 1. 117, note Amson ; AJDA 1974. 524 et 546, chron. Franc et Goyon ; RTD civ. 1975. 174, obs. Jestaz ; ibid. 355, obs. Normand. 

B. DOMAINE D'APPLICATION

1o PROCÉDURES DISCIPLINAIRES

a. Jurisprudence européenne

2. Procédures disciplinaires. L'art. 6, § 1er, Conv. EDH, aux termes duquel toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue et le jugement rendu publiquement, est applicable aux poursuites disciplinaires. • CEDH 23 juin 1981, Le Compte, Van Leuven et De Meyere : Gaz. Pal. 1981. Jurisp. 775, note Delamarre. [image: images/losange.jpg] Ni la lettre, ni l'esprit de ce texte n'empêchent les parties de renoncer de leur plein gré, expressément ou tacitement, au principe de la publicité. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] … A condition que la renonciation ne soit pas équivoque et qu'elle ne se heurte à aucun intérêt public important. • CEDH 21 févr. 1990 : cité note 127 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1er, App., vo Droit européen et international. [image: images/losange.jpg] V. aussi notes 127 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 6, § 1er, Conv. EDH, App., vo Droit européen et international. 

b. Jurisprudence administrative

3. Pour la reconnaissance par le Conseil d'État de l'applicabilité de l'art. 6, § 1er, au contentieux disciplinaire (procédure disciplinaire des avocats devant le conseil de l'Ordre), V. • CE 14 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 132369 : JCP 1996. II. 22669, note Lascombe et Vion ; AJDA 1996. 403, note Stahl et Chauveaux [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1996. 1186, concl. Sanson [image: images/plume.jpg] (non-contrariété de l'art. 192 du Décr. no 91-1197 du 27 nov. 1991 organisant la profession d'avocat avec l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, l'avocat concerné ayant droit, dès lors qu'il en fait la demande, à ce que sa cause soit entendue publiquement, le conseil de l'Ordre gardant la faculté de ne pas accéder à cette demande si la publicité de l'audience est susceptible de porter atteinte à un secret protégé par la loi). 

c. Jurisprudence judiciaire

4. Avocats. Si l'art. 6, § 1er, Conv. EDH donne à l'avocat ou à l'officier public ou ministériel, poursuivi disciplinairement devant la cour d'appel, le droit de voir sa cause entendue publiquement et l'arrêt rendu en audience publique, c'est à la condition que ce droit ait été invoqué devant cette juridiction. • Civ. 1re, 10 janv. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-16.968 : cité note 129 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1er, App., vo Droit européen et international. – V. aussi • Civ. 1re, 22 janv. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-10.160 : Gaz. Pal. 1985. 2. Pan. 179, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, la cour d'appel qui se prononce par des motifs d'ordre général pour refuser que les débats aient lieu en audience publique, alors qu'elle aurait dû rechercher si la publicité des débats de la procédure disciplinaire dirigée contre l'avocat en cause était de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice. • Civ. 1re, 25 avr. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-14.964 : cité note 129 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1er, App., vo Droit européen et international. 

5. Huissiers. Viole l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, la cour d'appel énonçant que les débats s'étaient déroulés en chambre du conseil, faute pour l'huissier poursuivi disciplinairement d'en avoir sollicité la publicité, alors que les débats sont publics sauf demande de l'intéressé à ce qu'ils se déroulent en chambre du conseil. • Civ. 1re, 4 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-12.598 : cité note 129 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1er, App., vo Droit européen et international. 

6. Membres des tribunaux de commerce. Rejet du moyen reprochant à une décision de la Commission nationale de discipline des membres des tribunaux de commerce de ne pas avoir été rendue publiquement, au motif que l'art. 6, § 1er, Conv. EDH est inapplicable aux membres des tribunaux de commerce, lesquels, en cette qualité, exercent des fonctions de juges. • Cass., ass. plén., 8 févr. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-14.281 P : D. 1993. Somm. 190, obs. Julien [image: images/plume.jpg]. 

2o RENVOI ET RÉCUSATION

7. Renvoi. V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 359. 

3o AUTRES

8. Hospitalisation d'office. Viole les art. 22 et 433 C. pr. civ., L. 3211-12-2 CSP, le premier président qui se prononce sur une mesure de soins psychiatriques sans consentement, sans qu'il ressorte ni des énonciations de son ordonnance ni des pièces de la procédure que les règles de publicité des débats ont été respectées. • Civ. 1re, 6 déc. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-10.786 P : D. actu. 20 déc. 2023, note Hélaine. 

C. PREUVE DU RESPECT

9. Mentions du jugement. La mention figurant au dispositif et selon laquelle la cour d'appel avait statué « publiquement à la demande des parties » suffit à elle seule à établir que les débats et le prononcé de l'arrêt ont été publics. • Civ. 1re, 10 mars 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-17.562 : Bull. civ. I, no 88. [image: images/losange.jpg] Selon l'art. 22, les débats sont publics, sauf les cas où la loi exige ou permet qu'ils aient lieu en chambre du conseil ; ce texte est violé s'il ne résulte d'aucune mention du jugement, statuant en application de l'art. L. 34 C. élect., que les débats ont eu lieu en audience publique. • Civ. 2e, 3 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 07-60.256 : JCP 2007. IV. 2187. 

II. EXCEPTIONS

10. Renvoi. V. notes ss. art. 359 [image: images/picto.svg], 433 [image: images/picto.svg] et 435 [image: images/picto.svg].


Loi du 29 juillet 1881,

Sur la liberté de la presse.

Art. 39 (L. no 75-617 du 11 juill. 1975, art. 22, en vigueur le 1er janv. 1976) « Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation dans (L. no 2021-1729 du 22 déc. 2021, art. 1er-I-4o-a) « le cas prévu au troisième alinéa » de l'article 35 de la présente loi. Il est pareillement interdit de rendre compte des débats et de publier des pièces de procédures concernant les questions de filiation, actions à fins de subsides, procès en divorce, séparation de corps et nullités de mariage, procès en matière d'avortement. Cette interdiction ne s'applique pas au dispositif des décisions, qui peut toujours être publié.

« Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux publications techniques à condition que soit respecté l'anonymat des parties. »

Dans toutes affaires civiles, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès.

Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux. 

Al. 5 abrogé par L. no 81-82 du 2 févr. 1981, art. 46.

(L. no 2021-1729 du 22 déc. 2021, art. 1er-I-4o-b) « Les interdictions prévues au premier alinéa du présent article ne sont pas applicables lorsque les parties ont donné leur accord. »

Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de (L. no 92-1336 du 16 déc. 1992, art. 322, en vigueur le 1er mars 1994 ; Ord. no 2000-916 du 19 sept. 2000, art. 3, en vigueur le 1er janv. 2002) « 18 000 euros ». — V. aussi CJM (L. no 82-621 du 21 juill. 1982), art. 219 ; L. du 2 juill. 1931, art. 2 (plaintes avec constitution de partie civile) ; Ord. no 45-174 du 2 févr. 1945, art. 14 (enfance délinquante). — C. pr. pén.

1. Questions de filiation. L'art. 39 de la loi du 29 juill. 1881 interdit « de rendre compte des débats et de publier des pièces de procédure concernant les questions de filiation », à l'exception du dispositif des décisions ; ce texte vise d'une manière générale les « questions de filiation » et, ainsi, ne protège pas seulement l'enfant ou le demandeur à l'instance, mais toute les personnes mises en cause dans celle-ci et, notamment, la personne dont la paternité est recherchée. • Paris, 13 nov. 1998 : D. 1999. IR 13 [image: images/plume.jpg].

2. Si le père prétendu se plaint d'une atteinte au secret protégé par l'art. 39 et d'une atteinte aux droits de la personnalité pour ce qui concerne la divulgation de ses relations intimes avec la mère et de la naissance prétendue d'un enfant qui en serait issu, les deux fondements ne se recouvrent pas ; l'atteinte aux droits de la personnalité n'est pas de ce fait de nature à englober l'atteinte spéciale au secret des instances en filiation. • Paris, 13 nov. 1998 : préc. note 1 [image: images/picto.svg].

3. L'infraction est constituée dès lors que l'article de presse, s'il fait état du dispositif du jugement rendu sur le sujet, se réfère expressément aux éléments de preuve débattus devant la juridiction. • Paris, 13 nov. 1998 : préc. note 1 [image: images/picto.svg].

4. Procès en divorce. L'art. 39 de la L. du 29 juill. 1881 impose une interdiction absolue de publication, mais qui, étant précisément limitée aux pièces mêmes de la procédure de divorce et à la relation des débats tenus en chambre du Conseil, ne contrevient pas aux restrictions qu'il est permis d'apporter à la liberté d'expression, selon l'al. 2 de l'art. 10 Conv. EDH, tant pour assurer la protection de la réputation de la vie d'autrui, que pour empêcher la divulgation d'informations confidentielles, et qui visent donc à éviter les atteintes portées à la vie privée des parties, ainsi qu'à la confidentialité liée à la production des pièces versées dans le cadre d'une telle procédure ; cette interdiction générale ne saurait être interprétée par le juge de la presse comme pouvant lui permettre de faire échapper à cette protection légale certaines des conclusions ou pièces annexées, qu'il considère comme ne concernant pas la vie privée des parties. • Paris, 3 juill. 2008 : Dr. pénal 2008. 153, obs. Véron. 






Art. 23 Le juge n'est pas tenu de recourir à un interprète lorsqu'il connaît la langue dans laquelle s'expriment les parties. 

BIBL. ▶ BRIAND, AJ fam. 2012. 275 [image: images/plume.jpg] (faut-il traduire toutes les pièces justificatives en matière familiale ?). 

Droit de l'Union européenne. Un État ne peut réserver à ses seuls citoyens l'usage dans des procédures civiles d'une autre langue que l'officielle. • CJUE 27 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no C-322/13 : Procédures 2014, no 144, note Nourissat. 




Art. 23-1 (Décr. no 2004-836 du 20 août 2004, art. 2) Si l'une des parties est atteinte de surdité, le juge désigne pour l'assister, par ordonnance non susceptible de recours, un interprète en langue des signes ou en langage parlé complété, ou toute personne qualifiée maîtrisant un langage ou une méthode permettant de communiquer avec les sourds. Le juge peut également recourir à tout dispositif technique permettant de communiquer avec cette partie. 

Toutefois, l'alinéa précédent n'est pas applicable si la partie atteinte de surdité comparaît assistée d'une personne de son choix en mesure d'assurer la communication avec elle. — Le décret du 20 août 2004 entre en vigueur le 1er janv. 2005. Il est applicable aux procédures en cours (Décr. no 2004-836 du 20 août 2004, art. 59). 

Devant les juridictions administratives, civiles et pénales, toute personne sourde bénéficie du dispositif de communication adapté de son choix. Ces frais sont pris en charge par l'État. — Lorsque les circonstances l'exigent, il est mis à la disposition des personnes déficientes visuelles une aide technique leur permettant d'avoir accès aux pièces du dossier selon des modalités fixées par voie réglementaire. — Les personnes aphasiques peuvent se faire accompagner devant les juridictions par une personne de leur choix ou un professionnel, compte tenu de leurs difficultés de communication liées à une perte totale ou partielle du langage (L. no 2005-102 du 11 févr. 2005, art. 76). 

V. aussi Décr. no 2010-356 du 1er avr. 2010, portant publication de la convention de New York du 30 mars 2007 relative aux droits des personnes handicapées, dont l'art. 13 dispose qu'il appartient aux États parties d'assurer « l'accès effectif des personnes handicapées à la justice, sur la base de l'égalité avec les autres, y compris par le biais d'aménagement procéduraux et d'aménagements en fonction de l'âge, afin de faciliter leur participation effective, directe ou indirecte, notamment en tant que témoin, à toutes les procédures judiciaires », ce qui implique une « formation appropriée des personnels concourant à l'administration de la justice » (JO 3 avr.).

BIBL.▶ AMRANI-MEKKI et BOUJEKA (ss. dir.), Contentieux et Handicap, Bibliothèque de l'IRJS – André Tunc, tome 23, IRJS Éditions 2010.

Renvoi. Sur le droit d'accès au tribunal, V. • Aix-en-Provence, 15 mai 2009 : cité note 41 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, § 1er, App., vo Droit européen et international.



SECTION 10 L'obligation de réserve


Art. 24 Les parties sont tenues de garder en tout le respect dû à la justice. 

Le juge peut, suivant la gravité des manquements, prononcer, même d'office, des injonctions, supprimer les écrits, les déclarer calomnieux, ordonner l'impression et l'affichage de ses jugements. 

BIBL. ▶ JULIEN, Mél. Sortais, Bruylant 2002, p. 363 (courtoisie, délicatesse, bienveillance et droit judiciaire). 

1. Domaine d'application. Une cour d'appel, qui se fonde sur l'art. 24 pour ordonner la suppression de certains passages de conclusions d'une partie, viole l'art. 41 de la L. du 29 juill. 1881, seul applicable aux passages en cause. • Civ. 2e, 6 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-20.780 P : D. 2003. IR 668 [image: images/plume.jpg] (écritures indiquant qu'il y a « fort à parier que si l'action avait été dirigée contre le chef suprême, celui-ci aurait tenté de s'exonérer par sa subordination à Dieu… il est bien évident que les statuts n'allaient pas mentionner expressément le terme d'escroquerie… le chapitre relatif aux offrandes figurant dans les écritures de l'église frôle le comique »).

2. Pouvoir de police. C'est dans l'exercice de son pouvoir de police qu'un tribunal ordonne d'office, par application de l'art. 24, la suppression des débats d'une lettre adressée par une des parties et contenant des imputations outrageantes à l'encontre des autorités de justice et de leurs auxiliaires. • Civ. 2e, 8 déc. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-11.645 : Bull. civ. II, no 196 ; D. 1984. IR 243, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] C'est dans l'exercice de son pouvoir de police qu'elle tient de l'art. 24, et sans porter atteinte aux droits des parties, qu'une cour d'appel peut ordonner la suppression des débats d'une pièce excédant les limites d'une défense légitime, du fait de l'annotation « erreur grossière » portée en marge des motifs décisoires d'une décision judiciaire, présentant un caractère injurieux et outrageant pour la justice. • Com. 21 oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-17.183 : Procédures 1998, no 84, obs. Croze ; Gaz. Pal. 1998. 2. 366, note Perdriau. [image: images/losange.jpg] V. Atias, D. 1998. Chron. 280 [image: images/plume.jpg] (l'erreur grossière du juge). 

3. Illustrations. Pour la suppression de paragraphes reprochant à un avocat conseil d'une partie, dans des termes inconvenants, d'avoir omis de transmettre un projet d'assignation au conseil de son adversaire, alors que la loi ne lui en fait aucune obligation, V. • Caen, 24 janv. 2002 : Gaz. Pal. 15-17 sept. 2002, p. 18. [image: images/losange.jpg] En revanche, pour le maintien de propos ne contenant aucune allégation véritablement injurieuse ou offensante mais manifestant simplement l'indignation souvent éprouvée par les plaideurs, V. • Paris, 21 nov. 2000 : D. 2001. IR 180 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour des propos discourtois et inhabituels dans la prose juridique, mais non injurieux, V. • Rouen, 20 juin 2000 : Gaz. Pal. 2001, jur. 1068. – V. égal. • Dijon, 18 oct. 1994 : BICC 1995, no 331. – Adde, Lassaussois, Gaz. Pal. 1999. 1. Doctr. 167. 

4. Étendue de la sanction. Une cour d'appel ne peut retenir, pour écarter des débats l'ensemble des conclusions d'appel d'une partie, que les premières conclusions signifiées contiennent des termes injurieux à l'égard du juge ayant rendu la décision frappée d'appel et que, dans les suivantes, les appelants déclarant persister dans leurs précédentes écritures, elles doivent connaître le même sort que celles-ci, sans rechercher si les mentions qu'elle estimait injurieuses affectaient l'ensemble du contenu des écritures. • Civ. 2e, 2 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-21.165 P : D. 2000. IR 107 [image: images/plume.jpg]. 




CHAPITRE II LES RÈGLES PROPRES À LA MATIÈRE GRACIEUSE

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 322.00 s.

BIBL. ▶ THÉRY, Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédure(s), Bruylant 2014, p. 35 (la notion de juridiction). 


Art. 25 Le juge statue en matière gracieuse lorsqu'en l'absence de litige il est saisi d'une demande dont la loi exige, en raison de la nature de l'affaire ou de la qualité du requérant, qu'elle soit soumise à son contrôle. 

BIBL. ▶ BALENSI, RTD civ. 1978. 42 et 233 (homologation des actes juridiques). – BERGEL, D. 1983. Chron. 153 et 165. – BOLARD, D. 1976. Chron. 54 (liberté du plaideur dans la procédure gracieuse). – CALLE, Procédures 2003. Chron. 6 (élévation du contentieux). – HAZARD, Mél. Marty, 1978, p. 621. – HÉBRAUD, D. 1946. 333 (commentaire de la loi du 14 juill. 1944). – HUGON, LPA 11 déc. 2003, p. 4 (existe-t-il un droit commun de l'homologation judiciaire ?). – LE NINIVIN, Litec, 1983 (juridiction gracieuse dans le nouveau code). – R. MARTIN, JCP 1976. I. 2787 (matière gracieuse et ordonnance sur requête). – WIEDERKEHR, Rev. Justices 1995. 283 (dessaisissement du juge, autorité de chose jugée) ; Mél. Drai, Dalloz 2000, p. 481 (évolution de la justice gracieuse). – PIERRE-MAURICE, Ordonnance sur requête et matière gracieuse, Dalloz 2003. 

1. L'opposition du ministère public à une requête en rectification d'état civil confère à la procédure un caractère contentieux. • Civ. 1re, 23 nov. 1976, [image: images/juge.jpg] no 73-10.582 : D. 1977. IR 70 • Dijon, 10 févr. 1993 : JCP 1994. II. 22246, note Le Ninivin ; RTD civ. 1994. 680, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 5 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-13.882 P : D. 1999. IR 34 [image: images/plume.jpg] • 8 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-16.067 P : D. 2008. AJ 2598, note Égéa [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. Pan. 777, obs. Granet-Lambrechts [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008, Actu. no 614, obs. Favier ; ibid. II, no 10191, note Mellottée ; Defrénois 2008. 2417, note Massip ; Gaz. Pal. 2 déc. 2008, Jurisp., p. 24 ; LPA 29 janv. 2009, p. 8, note A.-C. Martin ; Gaz. Pal. 26 févr. 2009, Jurisp., p. 29, note Massip. [image: images/losange.jpg] A le même effet, l'appel interjeté par le ministère public contre une ordonnance autorisant un changement de prénom. • Civ. 1re, 22 févr. 1972, [image: images/juge.jpg] no 70-12.929 : D. 1972. 317, note Lindon. [image: images/losange.jpg] La cour d'appel ne peut statuer en matière gracieuse dès lors que la question soumise est l'objet d'un litige. • Civ. 2e, 30 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-20.381 : JCP 1994. II. 22246, note Le Ninivin. [image: images/losange.jpg] Sur le domaine de la procédure gracieuse, V. égal. note Le Ninivin, JCP 1993. II. 22053. 

2. L'homologation du changement de régime matrimonial est une décision rendue en matière gracieuse. • Paris, 12 juill. 1977 : JCP 1978. II. 18962, note H. T. [image: images/losange.jpg] L'exercice de la tierce opposition contre la décision d'homologation donne à l'instance un caractère contentieux. • Civ. 1re, 28 oct. 1969 : D. 1971. 491, note Fenaux ; JCP 1970. II. 16501, note Gobert. 

3. En relevant que l'ordonnance d'envoi en possession du requérant a été rendue après audition de celui-ci et du conseil de la partie adverse, la cour d'appel retient ainsi l'existence d'un litige et le caractère contentieux de la décision prise. • Civ. 1re, 7 nov. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-13.968 : Bull. civ. I, no 274 ; RTD civ. 1980. 164, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Jugé auparavant que l'ordonnance statuant, spécialement après opposition des héritiers naturels, sur une demande d'envoi en possession était de nature contentieuse et se trouvait, par suite, soumise aux règles de la procédure ordinaire. • Civ. 1re, 11 déc. 1956 : JCP 1957. II. 9747, note G. M. ; RTD civ. 1957. 166, obs. Hébraud • Civ. 2e, 4 nov. 1971 : Bull. civ. II, no 298. [image: images/losange.jpg] Dans le sens également du caractère contentieux, V. • Paris, 6 avr. 1946 : D. 1946. 405 ; RTD civ. 1947. 83, obs. Vizioz • Montpellier, 15 nov. 1965 : JCP 1966. II. 14901, note E. S. de la Marnière. 

4. Hors les cas exceptionnels où a priori toute éventualité de litige est exclue, la demande de changement de nom de l'enfant naturel doit être introduite non par une requête gracieuse, mais par la voie contentieuse de sorte que chaque partie soit en mesure de comparaître et que le tribunal puisse statuer en connaissance de cause. • TGI Paris, 16 avr. 1980 : JCP 1981. IV. 230. 

5. Sauf en matière de divorce sur requête conjointe, le JAM [devenu le JAF] a pour mission notamment de favoriser l'apaisement du litige opposant les époux et, en cas d'insuccès, de prendre des mesures provisoires ; sa mission revêt donc un caractère non pas gracieux au sens de l'art. 25 mais contentieux. • Paris, 23 sept. 1988 : D. 1988. IR 252. [image: images/losange.jpg] V. cep. • TGI Strasbourg, JAM, 17 avr. 1980 : JCP 1981. II. 19593, note Mayran ; RTD civ. 1981. 682, obs. (crit.) Normand. 

6. Intervenue en l'absence de litige, et alors même qu'elle constitue le préalable nécessaire à la procédure contentieuse, la décision désignant un expert technique à la requête de la victime d'un accident du travail présente un caractère gracieux au regard de l'art. 25. • Soc. 9 mars 1983 : Bull. civ. V, no 139. 

7. Sauf intervention des créanciers, le juge d'instance statue en matière gracieuse lorsqu'il est saisi par le débiteur d'une décision de la commission de surendettement des particuliers déclarant irrecevable sa demande d'ouverture de la procédure de règlement amiable. • Civ. 1re, 4 avr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-04.010 : JCP 1991. IV. 216. 

8. En l'absence de litige, la procédure applicable à une demande de levée d'hospitalisation à la demande d'un tiers est la procédure gracieuse, en application de l'art. 25. • Nancy, 9 sept. 2002 : BICC 2003, no 680. [image: images/losange.jpg] Le fait que l'art. L. 3211-12 CSP précise que le magistrat statue en la forme des référés indique seulement qu'il juge seul et par ordonnance. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Ainsi, l'appel ne peut être formé que par une déclaration faite ou adressée par pli recommandé au secrétariat de la juridiction qui a rendu la décision, par un avocat ou un avoué, en application de l'art. 950. • Même arrêt. 

9. Sur la nature des ordonnances sur requête, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 496.




Art. 26 Le juge peut fonder sa décision sur tous les faits relatifs au cas qui lui est soumis, y compris ceux qui n'auraient pas été allégués. — V. C. pr. civ., art. 7 [image: images/picto.svg]. 

1. Les art. 26 et 27 figurent dans un chapitre propre à la matière gracieuse, matière dans laquelle les principes directeurs du procès ne peuvent s'appliquer. • CE 12 oct. 1979, [image: images/juge.jpg] no 01875 : D. 1979. 606, note Bénabent ; JCP 1980. II. 19288, concl. Franc, note Boré. [image: images/losange.jpg] Il en est ainsi en particulier du caractère contradictoire de la procédure. • Même arrêt. 

Si, en matière gracieuse, le juge peut se prononcer sans débats lorsqu'il se fonde sur les éléments que le requérant lui soumet, il ne peut retenir des faits que ce dernier n'a pas allégués sans provoquer ses explications. • Civ. 1re, 13 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-04.135 P : RTD civ. 1993. 647, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. 

2. Pour une application, en matière de rectification d'état civil, de l'art. 26, V. • Civ. 1re, 20 mai 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-10.244 : Bull. civ. I, no 153 ; JCP 1981. II. 19549, note D.-L.N. ; RTD civ. 1980. 803, obs. Normand ; ibid. 1981. 212, obs. Perrot. 




Art. 27 Le juge procède, même d'office, à toutes les investigations utiles. 

Il a la faculté d'entendre sans formalités les personnes qui peuvent l'éclairer ainsi que celles dont les intérêts risquent d'être affectés par sa décision. — V. art. 679 [image: images/picto.svg].

1. Pour une application de l'art. 27, al. 2, V. • Civ. 1re, 7 nov. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-13.968 : Bull. civ. I, no 274 ; RTD civ. 1980. 164, obs. Perrot. 

2. En ce sens que le juge a la faculté d'entendre les personnes visées à l'art. 27, al. 2, mais qu'il n'est pas tenu de le faire, V. • Civ. 1re, 4 oct. 1988 : Bull. civ. I, no 262. 




Art. 28 Le juge peut se prononcer sans débat. 

1. Le juge ne peut retenir des faits que le requérant n'avait pas allégués sans provoquer ses explications. • Civ. 1re, 13 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-04.135 P : RTD civ. 1993. 647, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. 

2. Saisie d'un pourvoi motivé, et statuant sur les moyens invoqués par ce pourvoi, une cour d'appel n'était pas tenue de convoquer le demandeur. • Civ. 2e, 1er déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-12.726 : JCP 1995. II. 22399, note Le Ninivin. 

3. L'art. 28, en ce qu'il n'impose pas de débat public, n'est pas contraire à l'art. 6, § 1er, Conv. EDH. • Civ. 2e, 28 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.913 P.




Art. 29 Un tiers peut être autorisé par le juge à consulter le dossier de l'affaire et à s'en faire délivrer copie, s'il justifie d'un intérêt légitime. 

Le pouvoir que le juge tient de l'art. 29 ne peut avoir ni pour objet, ni pour effet de le délier du secret professionnel et de porter atteinte au secret de la vie privée dont il est le garant. • CE 12 oct. 1979, [image: images/juge.jpg] no 01875 : D. 1979. 606, note Bénabent ; JCP 1980. II. 19288, concl. Franc, note Boré. 




TITRE II L'ACTION

RÉP. PR. CIV. vo Action en justice, par CAYROL.

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 10.00 s.

Sur l'action en justice, V. App., vo Action en justice [image: images/picto.svg]. 


Art. 30 L'action est le droit, pour l'auteur d'une prétention, d'être entendu sur le fond de celle-ci afin que le juge la dise bien ou mal fondée. 

Pour l'adversaire, l'action est le droit de discuter le bien-fondé de cette prétention. 

BIBL. ▶ ATIAS, D. 2003. Chron. 1582 [image: images/plume.jpg] (action en justice du prétendu représentant d'une personne morale). – BANDRAC, Mél. Perrot, Dalloz 1996 (action en justice, droit fondamental). – BOLARD, Mél. Wiederkehr, D. 2009. 17 [image: images/plume.jpg] (notre belle action en justice). – BOY, RTD civ. 1979. 497. – CADIET, Mél. Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 125 (sanction et procès civil). – HÉBRAUD, Mél. Raynaud, 1985, p. 237 (rapports entre l'action et le développement des systèmes juridiques). – LAKSSIMI, D. 2023. 2095 [image: images/plume.jpg] (les actions contractuelles). – R. MARTIN, Dr. et pr. 2002. 14 (histoire du concept d'action en justice). – PETIT, Procès du travail, travail du procès, Bibliothèque de l'Institut André-Tunc, t. 16, LGDJ 2008, p. 205 (nature et vertus de l'action de substitution). – POUMARÈDE, JCP N 2018. 1341 (les actions, accessoires de l'immeuble). – TRICOIRE, Les concours d'action en matière immobilière, LGDJ 2009. – VERGES, Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédure(s), Bruylant 2014, p. 89 (la notion d'action). – WIEDERKEHR, Mél. Hébraud, 1981, p. 949 (notion d'action en justice) ; Procédure civile et procédure pénale – Unité ou diversité ?, Procédure(s), Bruylant 2014, p. 79 (la notion d'action). 

1. Droit d'agir en justice. Lorsque les faits invoqués dans la lettre de licenciement caractérisent une cause réelle et sérieuse de licenciement, il appartient au salarié de démontrer que la rupture de son contrat de travail constitue une mesure de rétorsion à une action en justice introduite pour faire valoir ses droits. • Soc. 9 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-24.773 P : D. 2019. 1998 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2020. 1181, note Jeansen ; ibid. S 2019. 1335, note Cailloux-Meurice ; RDT 2019. 801, note Guiomard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 675, obs. Favrel [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le seul fait qu'une action en justice exercée par le salarié soit contemporaine d'une mesure de licenciement ne fait pas présumer que celle-ci procède d'une atteinte à la liberté fondamentale d'agir en justice. • Soc. 4 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-12.367 P : D. actu. 2 déc. 2020, note Couëdel ; D. 2020. 2175 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2021. 1157 [image: images/plume.jpg] obs. Ferkane ; JCP S 2020. 3107, note Bugada ; Dr. soc. 2020. 1046, note Mouly [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Est nul comme portant atteinte à une liberté fondamentale le licenciement intervenu en raison d'une action en justice introduite par le salarié. • Soc. 16 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-23.589 P : D. 2016. 719 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2016. 1173, note Bugada ; JCP E 2016. 1659, obs. Dauxerre. 

2. Association syndicale libre. Ne donne pas de base légale à sa décision, au regard de l'art. 1165 C. civ., ensemble l'art. 30 NCPC [devenu C. pr. civ.], la cour d'appel qui, pour condamner au profit de l'association syndicale libre constituée dans un ensemble immobilier comprenant plusieurs syndicats de copropriétaires, sur le fondement de la responsabilité contractuelle de droit commun, des locateurs d'ouvrage à réparer les désordres affectant une chaufferie et le réseau extérieur de canalisations, retient que l'association syndicale libre a pour objet statutaire l'entretien et la gestion des ouvrages servant à l'usage collectif, sans rechercher si cette association avait la propriété de ces ouvrages et si un lien contractuel l'unissait aux locateurs d'ouvrage. • Civ. 3e, 26 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-21.897 P : RDI 1992. 333, obs. Malinvaud et Boubli [image: images/plume.jpg] ; ibid. 363, obs. Capoulade et Giverdon [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1993. 131, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg]. 

3. Intérêt collectif. Viole les dispositions combinées des art. 30 NCPC [devenu C. pr. civ.] et L. 135-4, al. 2 [devenu L. 2262-10], C. trav. la cour d'appel qui déclare irrecevable l'action d'un syndicat contestant l'application d'un accord collectif de travail, au motif que, le contrat de VRP exclusif à temps partiel souscrit par la salariée n'ayant pas violé les règles légales, l'intérêt collectif de la profession de VRP n'a pas été lésé, alors que l'intérêt à agir n'est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l'action, laquelle était née d'une contestation sur l'application d'un accord collectif de travail. • Soc. 11 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-43.645 P : D. 2000. IR 230 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2001. 379, note. Puigelier. [image: images/losange.jpg] Comp. réd. anc. art. L. 135-4, al. 2, et nouvel art. L. 2262-10 C. trav. 

4. Délégué syndical. Un délégué syndical ne peut, en cette seule qualité, agir en justice pour contester la représentativité d'un syndicat, sans être muni d'un pouvoir du syndicat à cette fin. • Soc. 31 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-60.392 P : Dr. soc. 2001. 457, obs. Savatier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. art. 117 [image: images/picto.svg], pour la qualification d'exception de procédure (nullité de l'acte pour irrégularité de fond). 

5. Parties. En vertu des art. 30 et 122 NCPC [devenu C. pr. civ.], ensemble l'art. L. 143-14 C. rur., la recevabilité d'une action n'est pas subordonnée à la mise en cause d'autres parties que celles obligées par l'acte faisant l'objet de la contestation. • Civ. 3e, 22 janv. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-13.173 P : Gaz. Pal. 10-11 oct. 2003, p. 13, obs. du Rusquec. 

6. Référé. Toute action en référé est une action en justice au sens de l'art. L. 114, al. 3, C. assur., qui dispose que, lorsque l'assuré agit contre l'assureur en raison du recours d'un tiers, le délai de prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l'assuré ou a été indemnisé par ce dernier. • Civ. 1re, 10 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-22.651 P : D. 2001. Somm. 3326, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; RDI 2000. 366, obs. Durry [image: images/plume.jpg]. 




Art. 31 L'action est ouverte à tous ceux qui ont un intérêt légitime au succès ou au rejet d'une prétention, sous réserve des cas dans lesquels la loi attribue le droit d'agir aux seules personnes qu'elle qualifie pour élever ou combattre une prétention, ou pour défendre un intérêt déterminé. — V. art. 330 [image: images/picto.svg], 546 [image: images/picto.svg], 554 [image: images/picto.svg] et 583 [image: images/picto.svg]. — Sur l'action en justice et la qualité à agir, V. App., vo Action en justice [image: images/picto.svg]. 

BIBL. ▶ BOLARD, Mél. S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 597 (qualité ou intérêt pour agir ?). – JEULAND, Mél. S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 749 (quelques questions sur l'action de substitution « à la française »). – KERNALEGUEN, Mél. S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 771 (intérêt, qualité, pouvoir : le ménage à trois de la théorie de l'action ?). – SERINET, RTD civ. 2003. 203 [image: images/plume.jpg] (qualité du défendeur). – WICKER, Mél. Serra, Dalloz 2006, p. 455 (légitimité de l'intérêt à agir). – WIEDERKEHR, Mél. S. Guinchard, Dalloz 2010, p. 878 (la légitimité de l'intérêt à agir).

▶ Actions associationnelles : AUDINET, RTD civ. 1955. 219. – BORÉ, Le NCPC (1975-2005), Economica 2006, p. 131 (pour l'introduction d'une action de groupe dans le NCPC). – CAMPREDON, JCP 1979. I. 2943 (actions ordinales). – CAPPELLETTI, RID comp. 1975. 571 (protection des intérêts collectifs et de groupe dans le procès civil). – CARBONNIER, Just. et cass. 2008. 46 [image: images/plume.jpg] (l'accès au juge : le cas des groupements de personnes). – DOUCHY-OUDOT, Dr. et pr. 2010. 41 (où en est-on de l'action de groupe…). – DUCHASTEL, LPA 23 juin 2008, p. 6 (l'action de groupe ou le mythe de Sisyphe). – DUPONT, CCC 2009. Étude 2 (l'action en justice des associations de consommateurs en matière de sécurité). – FIEVÉE et GROSJEAN, Dr. et patr. 11/2010, p. 35 (l'action de groupe vue par le Sénat – vers une class action à la française ?). – GUINCHARD, Mél. Vincent, 1981, p. 137 ; RID comp. 1989. 13 (action en justice des associations en matière civile) ; D. 2005. Chron. 2180 [image: images/plume.jpg] (« class action » à la française) ; Mél. Gaudemet-Tallon, Dalloz 2008, p. 295 (entre identité nationale et universalisme du droit : l'idée et le processus d'introduction d'un recours collectif en droit français). – LEMONTEY et MICHON, JDI 2009-535 (les class actions américaines et leur éventuelle reconnaissance en France). – R. et J. MARTIN, JCP 1984. I. 3162 (action collective). – R. MARTIN, JCP 1986. I. 3255 (recours collectif au Québec). – MARTINET et DU CHASTEL, LPA 10 mars 2009, p. 6 (du retour de l'action de groupe et du mythe de sisyphe). – MAZEN, RID comp. 1987. 373 (recours collectif au Québec). – MUIR-WATT, Rev. crit. DIP 2008. 581 [image: images/plume.jpg] (régulation de l'économie globale et émergence de compétences déléguées : sur le droit international privé des actions de groupe). – OMARJEE et SINOPOLI (ss. dir.), Les actions en justice au-delà de l'intérêt personnel, Dalloz 2014. – PUTMAN, Dr. et pr. 2005. 321 (« class action » à la française). – V. Dossier LPA, no spécial 10 juin 2005 (« class action »). – VEILLARD et VOLDERS, RJ com. 2008. 67 (la consécration des actions de groupe en Europe). – VINEY, Mél. Ph. Malinvaud, Litec 2007, p. 11 (actions associatives et actions de groupe). 

▶ Commentaires de la L. no 88-14 du 5 janv. 1988 (actions en justice des associations agréées de consommateurs) : BIHL, Gaz. Pal. 1988. 1. Doctr. 268. – CALAIS-AULOY, D. 1988. Chron. 196. – DEVÈZE, JCP E 1988. 15112, p. 128. – PÉLISSIER, Gaz. Pal. 1988. 1. Doctr. 201. – VINEY, JCP 1988. I. 3355. 

▶ Commentaire de la L. no 92-60 du 18 janv. 1992 (actions en justice des associations agréées de consommateurs) : AUQUE, RTD civ. 1992. 457 [image: images/plume.jpg]. – CADIET, JCP 1992. I. 3587, no 6. – R. MARTIN, JCP 1994. I. 3756. – SAVAUX, RTD civ. 1995. 1 [image: images/plume.jpg] (personnalité morale en procédure civile).
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IV. ABSENCE DE CONDITION SUPPLÉMENTAIRE no 105 

1. Loi applicable. Les principes régissant l'action en justice devant les juridictions françaises s'appliquent à toutes instances introduites en France, quelle que soit la loi gouvernant le fond du litige ou la loi en vertu de laquelle le demandeur indique agir pour le compte d'autrui ; dès lors, une cour d'appel qui, faisant application du droit allemand régissant un contrat d'assurance pour déterminer la qualité à agir d'une société allemande, relève que cette société est une « agence » intervenant « au nom des coassureurs » en se prévalant de la qualité d'« assekuradeur », qu'elle n'est pas l'assureur couvrant le risque mais titulaire d'un mandat général pour agir en justice devant les juridictions allemandes pour le compte de ses mandantes et qu'elle indique agir en France en son nom et pour le compte de l'ensemble des coassureurs en produisant aux débats des pouvoirs rédigés en termes généraux, en déduit justement que ces mandats généraux ne satisfont pas aux principes régissant l'action en justice devant les juridictions françaises, et décide à bon droit que faute de justifier d'un mandat spécial de chacun de ses mandants, la société allemande est, en application de l'art. 31, irrecevable à agir en France contre la société responsable d'un sinistre en remboursement de l'indemnité d'assurance versée à la victime. • Civ. 1re, 14 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-70.229 P : D. 2010. Actu. 1087 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 28-29 mai 2010, p. 52, note M.-L. Niboyet. 

2. Jeu de la subrogation. La subrogation transmet la créance au subrogé à la date du paiement qu'elle implique ; par suite, viole les art. 1250 C. civ. et 31 C. pr. civ. la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable la demande d'indemnisation formée par la victime d'un dommage à l'encontre du responsable du sinistre, retient qu'en donnant quittance subrogative à son assureur, celle-ci a perdu qualité et intérêt à agir alors que le paiement de l'indemnité d'assurance était intervenu postérieurement à l'assignation. • Civ. 1re, 11 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-20.104 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. notes 10 s. [image: images/picto.svg] et 98 s. [image: images/picto.svg] 

3. Renvoi. V. aussi notes [image: images/picto.svg] ss. art. 32. 

I. INTÉRÊT

4. Tierce opposition. Renvoi. V. art. 583 [image: images/picto.svg]. 

A. INTÉRÊT À AGIR ET DROIT AU FOND

5. Distinction. L'intérêt à agir n'est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l'action, et l'existence du préjudice invoqué par le demandeur dans le cadre d'une action en responsabilité n'est pas une condition de recevabilité de son action mais du succès de celle-ci. • Civ. 2e, 6 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-16.314 P • Civ. 3e, 18 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-14.852 : Loyers et copr. 2009, no 199, note Vigneron • Civ. 2e, 14 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-19.048 : RGDA 2014. 528, note Schulz. [image: images/losange.jpg] L'existence du droit invoqué, tant par le demandeur que par le défendeur, n'est pas une condition de recevabilité de l'action mais de son succès. • Civ. 3e, 23 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-12.158 : JCP 2016. 1296, no 4, obs. (crit.) Libchaber ; Procédures 2016. 278, note Strickler (censure d'une cour d'appel qui déclarait un défendeur irrecevable en ses prétentions, ayant considéré que, au jour où elle se prononçait, en l'absence de réitération de l'acte devant notaire, le transfert de propriété était perdu et qu'il en était résulté la perte du droit à se défendre contre la demande engagée à son encontre). 

6. Intérêt et bien-fondé. L'intérêt à agir n'est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l'action. • Civ. 1re, 17 mai 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-15.761 P • 2 nov. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-17.697 P • Civ. 3e, 26 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-12.022 : RDI 2008. 395, note Leguay [image: images/plume.jpg] 16 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-13.846 P : BICC 15 sept. 2008, no 1280 ; D. 2008. AJ 1420 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2008, no 271, note Douchy-Oudot • 1er oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-16.273 P : AJDI 2009. 49 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2009, art. 38893, note Noguéro (à propos d'une intervention volontaire) • Civ. 3e, 10 juill. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-19.082 : Gaz. Pal. 8-10 déc. 2013, p. 22, obs. L. Mayer.

7. Illustration. Viole les art. 30 NCPC [devenu C. pr. civ.] et L. 135-4, al. 2 [devenu L. 2262-10], C. trav. l'arrêt qui, pour déclarer l'action d'un syndicat irrecevable, énonce que le contrat souscrit par la salariée n'ayant pas violé les règles légales, l'intérêt collectif de la profession n'a pas été lésé et que le syndicat doit être déclaré irrecevable alors que l'intérêt à agir n'est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l'action, laquelle était née d'une contestation sur l'application d'un accord collectif de travail. • Soc. 11 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-43.645 P : D. 2000. IR 230 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 31 C. pr. civ., ensemble l'art L. 121-3 CPI, une cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable la demande d'une association tendant à la remise à titre conservatoire des œuvres d'un auteur décédé sans héritier ni légataire, détenues prétendument frauduleusement par un tiers, énonce que les pièces produites ne suffisent pas à établir la volonté manifestée par l'artiste de transmettre ses œuvres au public, alors que l'intérêt à agir n'est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l'action. • Civ. 1re, 27 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-21.532 P : D. actu. 10 déc. 2019, note Noual ; D. 2019. 2295 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2020. 576, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; JA 2020, no 612, p. 12, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; Légipresse 2019. 668 et les obs. [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 28 janv. 2020, p. 45, obs. Kebir. 

8. Droit et recevabilité. L'existence du droit invoqué par le demandeur n'est pas une condition de recevabilité de son action mais de son succès. • Civ. 3e, 27 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.970 P • Civ. 2e, 18 oct. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-19.677 : Procédures 2008, no 2, note Perrot. 

B. APPRÉCIATION DE L'INTÉRÊT

9. Appréciation souveraine. L'intérêt qu'a une partie à exercer une action est apprécié souverainement par les juges du fond. • Civ. 1re, 4 nov. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-13.554 : Bull. civ. I, no 279 • Civ. 2e, 11 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-12.855 : Bull. civ. II, no 193. 

10. Date d'appréciation : approche indirecte. Une partie ne peut agir en justice que si elle a intérêt et qualité à cette fin ; n'est donc pas recevable en sa demande en paiement d'une contribution destinée à préserver les droits acquis d'un salarié l'organisme de retraite qui n'aura pas du seul fait de sa dissolution à verser une retraite à ce salarié. • Civ. 2e, 17 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-20.022 P. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 31 une cour d'appel qui déclare irrecevable l'action en nullité d'un bail intentée par le locataire, après la vente de l'immeuble, en retenant que la défenderesse n'était plus propriétaire des locaux loués lorsque l'action a été engagée, alors que l'existence du droit invoqué n'est pas une condition de recevabilité de son action mais de son succès. • Civ. 3e, 27 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.970 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. : Viole l'art. 31 l'arrêt qui retient que la vente d'un lot en cours d'instance ne démet pas du droit de poursuivre une demande de démolition d'un mur, l'intérêt et la qualité à agir s'appréciant au jour où l'action est intentée, alors que par la vente de son lot le demandeur, perdant la qualité de coloti, n'avait plus qualité et intérêt à agir pour faire respecter le règlement de lotissement. • Civ. 3e, 4 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-18.770 : Procédures 2008, no 32, note Perrot ; RTD civ. 2008. 545, obs. Théry [image: images/plume.jpg]. 

11. Date d'appréciation : approche directe. Selon l'art. 31, l'intérêt au succès ou au rejet d'une prétention s'apprécie au jour de l'introduction de la demande en justice ; dès lors, méconnaît le texte précité une cour d'appel qui retient qu'ayant quitté les lieux qu'elle occupait à la suite d'un procès-verbal d'expulsion, une personne n'avait plus d'intérêt à poursuivre l'annulation du commandement de libérer les lieux. • Civ. 2e, 13 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-03.272 P : D. 2003. IR 805 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 10-11 oct. 2003, p. 13, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] L'intérêt à agir doit être apprécié au moment de l'engagement de l'action. • Civ. 3e, 12 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-18.256 P (propriétaires ayant vendu leurs appartements en cours de procédure). [image: images/losange.jpg] L'intérêt au succès d'une prétention s'apprécie au jour de l'introduction de la demande en justice et ne peut dépendre de circonstances postérieures qui l'auraient rendu sans objet. • Com. 6 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-10.287 P : D. 2006. 67, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 604, obs. Théry [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 9 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-13.484 P • Civ. 3e, 27 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-27.703 : Procédures 2015, no 111, obs. Strickler. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 31 que l'intérêt au succès d'une prétention s'apprécie au jour de l'introduction de la demande en justice ; viole ce texte une cour d'appel qui déclare un employeur irrecevable en son action en contestation de l'opposabilité de la prise en charge par une caisse primaire, au titre de la législation professionnelle, d'une maladie déclarée par l'un de ses salariés alors que l'intérêt qu'avait l'employeur à contester cette décision ne pouvait dépendre de circonstances postérieures à l'introduction de la demande et susceptibles de rendre cette demande sans objet. • Civ. 2e, 28 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-14.057 P. 

12. Date d'appréciation : instance d'appel. L'existence de l'intérêt conditionnant la recevabilité de l'appel s'apprécie au jour où celui-ci est formé et ne peut dépendre de circonstances postérieures. • Com. 13 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-10.382 : BJS 2004. 511, note Dondero (société ayant fait l'objet d'une procédure collective postérieurement à l'acte d'appel). [image: images/losange.jpg] L'intérêt au succès ou au rejet d'une prétention s'apprécie au jour de l'introduction de la demande en justice et l'intérêt d'une partie à interjeter appel doit être apprécié au jour de l'appel dont la recevabilité ne peut dépendre de circonstances postérieures qui l'auraient rendu sans objet. • Civ. 2e, 13 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-11.389 P : D. 2006. IR 2273 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1er-2 févr. 2008, p. 18, note du Rusquec (locataire expulsée en cours de procédure). [image: images/losange.jpg] V. aussi : • Civ. 3e, 23 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-12.158 : préc. note 5 [image: images/picto.svg]. 

13. Renvoi. V. aussi note 2 [image: images/picto.svg] et notes 98 s. [image: images/picto.svg] 

C. EXISTENCE DE L'INTÉRÊT

1o DEMANDEUR

14. Un syndicat dont les candidats aux élections au comité d'entreprise ont été élus à la totalité des sièges à pourvoir n'a pas d'intérêt juridique à contester la régularité des élections. • Soc. 23 juill. 1980, [image: images/juge.jpg] no 80-60.157 : Bull. civ. V, no 680 ; D. 1981. IR 122, obs. Langlois. [image: images/losange.jpg] Comp. justifie d'un intérêt à agir en justice pour demander l'annulation d'élections professionnelles, bien que tous les candidats présentés par lui aient été élus, le syndicat dont l'un des membres a été privé de la faculté de se porter candidat dès lors que le juge constate que cette organisation syndicale avait formé un pourvoi en cassation contre un précédent jugement rejetant sa contestation de la non-inscription de ce candidat sur les listes électorales établies en vue des élections litigieuses. • Soc. 3 févr. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-60.263 : Bull. civ. V, no 79. 

15. Comité d'établissement. Selon l'art. L. 2327-3 C. trav., le comité central d'entreprise est composé de délégués élus, pour chaque établissement, par le comité d'établissement parmi ses membres, ce qui confère aux comités d'établissement un intérêt et une qualité à agir pour contester les conditions d'organisation et de déroulement de cette élection. • Soc. 30 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] no 13-12.234 P. 

16. Coresponsable. Celui qui a obtenu réparation d'une personne a la faculté d'agir contre une autre personne qu'elle estime responsable ; ayant relevé que la société demanderesse n'avait pu percevoir qu'une partie des dommages-intérêts alloués par la juridiction pénale, la cour d'appel a pu déclarer recevable l'action intentée contre le défendeur par la même société devant la juridiction civile en paiement d'un complément d'indemnité. • Civ. 1re, 7 févr. 1989, [image: images/juge.jpg] no 85-17.531 : Bull. civ. I, no 57. [image: images/losange.jpg] Celui qui a obtenu condamnation contre une personne sans pouvoir se faire indemniser totalement conserve la faculté d'agir contre une autre personne qu'il estime responsable. • Civ. 1re, 17 mai 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-13.554 P. 

17. Désistement partiel. Ayant constaté que si le demandeur s'est désisté de son appel contre certains intimés, il a maintenu ses demandes contre les autres au vu du rapport de l'expert, une cour d'appel décide à bon droit, sans modifier les termes du litige, qu'il a un intérêt légitime à agir, au sens de l'art. 31, contre ces sociétés qui, en diffusant des livres à des prix ou à des conditions illicites, lui avaient causé préjudice. • Com. 1er avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-22.129 P. 

18. Ne justifie d'aucun intérêt à agir le débiteur qui conteste des mesures d'exécution forcée restées infructueuses. • Com. 26 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-13.773 P : D. 2007. AJ 1972 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. égal. note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 32. 

19. Ne justifie pas d'un intérêt à agir le Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante (FIVA) qui, condamné à payer une certaine somme au titre du préjudice patrimonial d'une victime, critique l'évaluation faite par la cour d'appel sans préciser en quoi la méthode d'évaluation suivie par elle méconnaît le principe de la réparation intégrale du préjudice. • Civ. 2e, 13 sept. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-20.530 P. 

20. Liquidateur judiciaire. Saisie de la demande d'un liquidateur judiciaire tendant à voir déclarer inopposable à la procédure collective la déclaration d'insaisissabilité effectuée par un débiteur avant sa mise en liquidation judiciaire, une cour d'appel qui statue exclusivement sur la recevabilité de cette demande sans apprécier l'effet de la déclaration d'insaisissabilité, et qui constate l'absence de litige entre les créanciers de la liquidation judiciaire et le débiteur en a souverainement déduit l'absence d'intérêt à agir du liquidateur au sens de l'art. 31. • Com. 3 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-10.303 P : D. 2009. AJ 494, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; BJS 2009. 226, obs. Sénéchal ; RPC 2009. 52, note Lisanté ; Gaz. Pal. 28 avr. 2009, p. 27, note Voinot ; Procédures 2009, no 159, note Rolland ; Defrénois 2010. 472, note Gibirila. 

21. Viole l'art. 31 la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevables les demandes d'une société créée pour faciliter la gestion d'une chasse formées à l'encontre du représentant d'un groupement forestier ayant consenti un droit exclusif de chasse au demandeur, retient qu'elle n'a pas intérêt à agir, n'étant partie ni au bail, ni au protocole d'accord signé à la suite d'un différend, alors que la société réclamait le paiement d'actions de chasse et justifiait ainsi d'un intérêt légitime au succès ou au rejet de sa prétention. • Civ. 1re, 26 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-26.688 : Gaz. Pal. 25-26 mai 2012, p. 26, note (crit.) Bléry. 

22. L'acte notarié, bien que constituant un titre exécutoire, ne revêt pas les attributs d'un jugement et aucune disposition légale ne faisant obstacle à ce qu'un créancier dispose de deux titres exécutoires pour la même créance, de sorte que la titularité d'un acte notarié n'était pas en soi de nature à priver une banque de son intérêt à agir à fin de condamnation de son débiteur en paiement de la créance constatée dans cet acte. • Civ. 2e, 18 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.945 P : Dr. et pr. 2016. 64, note Vinckel • 18 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.991 P • 18 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-15.778 P : Dr. et pr. 2016. 64, note Vinckel.

23. Tutelle. Les héritiers du titulaire d'une action à caractère personnel peuvent, sauf exception, poursuivre l'instance engagée par leur auteur. Il en est ainsi de l'action par laquelle une personne qui a été placée sous tutelle ou curatelle conteste la décision qui a ordonné ou aggravé cette mesure. • Civ. 1re, 13 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-18.691 : Gaz. Pal. 1er oct. 2019, p. 77, note Dufloux ; Defrénois 10 oct. 2019, p. 38, obs. Noguéro. 

24. Transport. L'indemnisation des ayants droit à la marchandise par le commissionnaire de transport relève de son intérêt à agir contre ses substitués, dont le défaut peut être régularisé jusqu'à ce que le juge statue. • Com. 11 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-11.195 P. 

25. Délibération du conseil de l'ordre d'un barreau. Seul le procureur général ou un avocat s'estimant lésé dans ses intérêts professionnels peut déférer à la cour d'appel les délibérations ou décisions du conseil de l'ordre. S'agissant d'une action attitrée, un élève avocat n'a pas qualité pour agir en contestation d'une délibération du conseil de l'ordre d'un barreau. • Civ. 1re, 2 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-20.185 P : D. 2022. 465 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2023. 88, obs. Wickers [image: images/plume.jpg] ; JCP 2022. 351, note Bonnet, ibid. 1277, obs. Caseau-Roche ; Gaz. Pal. 12 avr. 2022, p. 21, note Piau. 

26. Saisie conservatoire. Dès lors qu'elle est visée dans un acte de saisie conservatoire ou de nantissement judiciaire provisoire, la personne à l'encontre de laquelle cette mesure est pratiquée a un intérêt à la contester. • Civ. 2e, 29 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 19-11.732 P : D. actu. 11 juill. 2023, note Payan ; D. 2023. 1268 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2023. 1079, note Delebecque ; RD banc. fin. 2023, no 152, note Piédelièvre ; Gaz. Pal. 7 nov. 2023, p. 46, obs. Lauvergnat ; JCP N 2023. 1224, note Delebecque. 

27. Nomination d'un administrateur provisoire. Toute personne justifiant d'un intérêt légitime à agir est recevable à demander la désignation d'un administrateur provisoire. • Com. 22 janv. 2025, [image: images/juge.jpg] no 22-10.526 P.  

2o DÉFENDEUR

28. Contradiction. Il résulte des art. 30 et 31 que l'intérêt est exigé de toute personne qui agit dans l'instance, à un titre quelconque, comme demandeur, défendeur ou tiers intervenant ; une cour d'appel est donc fondée, en application de l'art. 125, al. 2, à relever d'office la fin de non-recevoir tirée du défaut d'intérêt d'une partie défenderesse à présenter un moyen pris de l'irrégularité d'une décision étrangère rendue sur sa propre demande. • Civ. 1re, 19 janv. 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-16.159 : Bull. civ. I, no 27. [image: images/losange.jpg] En l'absence de restriction légale, l'action est ouverte à tous ceux qui ont intérêt à être entendus sur le fond de leurs prétentions ou à discuter le bien-fondé de celles de leurs adversaires. • Civ. 3e, 23 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-12.158 : préc. note 5 [image: images/picto.svg]. 

3o VOIES DE RECOURS

29. Pourvoi. Une personne mise en cause par une partie afin de lui rendre commun le jugement et qui présente des demandes incidentes a intérêt à former un pourvoi en cassation contre l'arrêt qui la déboute de toutes ses demandes ; la mère d'un enfant majeur est sans intérêt à contester la disposition de l'arrêt, qui ne lui fait pas grief, concernant le changement de nom de son fils consécutif à la modification de la filiation paternelle de ce dernier. • Civ. 1re, 9 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-16.253 P : D. 2008. AJ 2145 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. I. 102, no 5 ; Procédures 2008, no 274, note Douchy-Oudot. 

D. CARACTÈRES DE L'INTÉRÊT

1o CARACTÈRE LÉGITIME

30. Nemo auditur. Le défendeur à une injonction de payer qui a saisi le tribunal d'instance d'une demande reconventionnelle est sans intérêt à contester la compétence de cette juridiction pour statuer sur sa demande reconventionnelle. • Civ. 2e, 16 mai 1974, [image: images/juge.jpg] no 73-10.011 : Bull. civ. II, no 166. [image: images/losange.jpg] Le déposant de marques et enseignes contraires à l'ordre public et propres à tromper le public ne justifie pas d'un intérêt légitime juridiquement protégé lui permettant de se prévaloir, sur le fondement de l'art. 1382 C. civ., de l'imitation desdites marques. • Com. 28 juin 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-10.193 : Bull. civ. IV, no 217. [image: images/losange.jpg] En présence des turpitudes réciproques du vendeur d'un fonds de commerce, poursuivi pour proxénétisme, et de l'acquéreur, qui connaissait cette situation, il y a lieu de déclarer d'office irrecevable la demande en garantie de ce dernier. • Com. 27 avr. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-11.200 : Bull. civ. IV, no 187 ; D. 1982. 51, note le Tourneau. 

31. Viole l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] et l'art. 1844-10 C. civ. l'arrêt qui, pour déclarer irrecevable la contestation d'un associé, retient que ce dernier, gérant statutaire et associé, a participé à la décision qui a été prise à l'unanimité, sans constater que le demandeur n'avait pas d'intérêt légitime au succès ou au rejet d'une prétention. • Civ. 3e, 19 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-17.258 P. [image: images/losange.jpg] L'associé ayant émis un vote favorable à une résolution proposée n'est pas, de ce seul fait, dépourvu d'intérêt à en poursuivre l'annulation. • Com. 13 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-10.382 : BJS 2004. 511, note Dondero. 

32. Une société a un intérêt légitime à agir pour faire respecter les règles de repos hebdomadaires dans le commerce de détail alimentaire en raison du préjudice que peut lui causer le non-respect de ces règles. • Soc. 30 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-25.349 P. 

33. En application des art. 1382 C. civ., 14 du Décr. du 22 déc. 1959, réd. antérieure Décr. du 13 déc. 2006 [art. R. 321-28 CSI] et 22 de l'Arr. du 23 déc. 1959, justifie d'un intérêt légitime à agir la personne interdite de casino qui demande paiement de dommages-intérêts à la société d'exploitation du casino, fautive de n'avoir pris aucune disposition pour assurer l'efficacité de la mesure d'exclusion des salles de jeux prononcée, à sa demande, par l'autorité administrative. • Civ. 2e, 30 juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-30.838 P. 

34. L'auteur d'une thèse universitaire ayant assigné en diffamation le rédacteur d'un ouvrage qui lui déniait la qualité d'auteur, viole l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] une cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable, retient que cette thèse alimente le discours des historiens « révisionnistes » tendant à remettre en cause l'existence des crimes contre l'humanité tels qu'ils sont définis par l'art. 24 bis de la L. du 29 juill. 1881 et qu'il importe peu que lors de la soutenance de cette thèse en 1985, la loi n'incriminât pas l'expression d'opinions négationnistes, l'appréciation de la légitimité de l'action judiciaire devant se situer au moment de la publication de l'ouvrage, alors que l'intérêt à agir n'est pas subordonné à la démonstration préalable du bien-fondé de l'action et alors que l'imputation de ne pas être l'auteur d'une thèse universitaire caractérise l'élément matériel de la diffamation. • Civ. 2e, 13 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-13.531 P : RJPF avr. 2005. 13, note Putman. 

35. Un syndicat professionnel regroupant les opérateurs dont les ventes sont soumises au droit de suite a qualité et intérêt à agir en nullité de la clause, figurant aux conditions générales de vente d'une société de vente volontaires aux enchères publiques, qui fait supporter le paiement du droit de suite à l'acquéreur dès lors que le régime du droit de suite résultant de la Dir. 2001/84/CE du 27 sept. 2001 tend non seulement à la protection des auteurs mais aussi au bon fonctionnement du marché commun de l'art et qu'il était allégué que la clause litigieuse faussait les conditions de concurrence entre les différents professionnels du marché de l'art. • Civ. 1re, 22 janv. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-12.675 P : D. 2014. Actu. 272 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2014. 1351, obs. Grignon ; RTD com. 2014. 136, note Pollaud-Dulian [image: images/plume.jpg] ; JCP 2014. 263, note Serinet. 

2o CARACTÈRE NÉ ET ACTUEL

a. Actions préventives

36. Droit international. Action en déclaration d'inopposabilité d'un jugement étranger.  Les jugements rendus par un tribunal étranger relativement à l'état et à la capacité des personnes produisent leurs effets en France indépendamment de toute déclaration d'exequatur, sauf si l'on s'en prévaut pour des actes d'exécution matérielle sur les biens ou de coercition sur des personnes ; manque de base légale la décision qui, méconnaissant l'intérêt que peut avoir une partie à se prémunir contre les effets qu'un jugement étranger de divorce est susceptible de présenter en France sans être déclaré exécutoire, déclare irrecevable l'action de ce demandeur tendant à voir dire que ce jugement lui serait inopposable. • Civ. 1re, 10 févr. 1971, [image: images/juge.jpg] no 69-14.277 : Bull. civ. I, no 48 ; Rev. crit. DIP 1972. 123 ; RTD civ. 1972. 433, obs. Hébraud ; JDI 1972. 582, obs. Ph. K. 

37. … Action déclaratoire en matière de compétence internationale. Les ayants droit des victimes d'un accident de transport aérien international justifient, sur le fondement de la convention de Montréal, d'un intérêt actuel et légitime à agir, à titre déclaratoire, devant les juridictions françaises, afin de faire constater l'existence et la portée du droit d'option de compétence que leur reconnaît cette convention dès lors qu'ils n'avaient pas choisi ces juridictions pour trancher leur litige en indemnisation contre les transporteurs aériens, mais ont été contraints de le porter devant celles-ci, les juridictions fédérales américaines, qu'ils avaient choisies pour le trancher, s'en étant dessaisies pour certains demandeurs, ou risquant de s'en dessaisir pour d'autres demandeurs, en application de la règle du forum non conveniens. • Civ. 1re, 7 déc. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-30.919 P : D. 2012. 5, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. 254, note Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1237, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1443, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2-3 mars 2012, p. 30, note Raschel ; Rev. crit. DIP 2012. 138, rapp. Maitrepierre [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 1407 ; ibid. 2012. 241, note d'Avout ; ibid. 690, no 8, obs. Jeuland. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Paris, 6 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 06/15786 : D. 2008. 1452, note Courbe [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 20-21 févr. 2009, p. 49, note M.-L. Niboyet. 

38. Droit interne. Constatation de la prescription d'une créance. Un héritier qui avait recueilli une dette dans la succession de son auteur ayant assigné le créancier aux fins de faire constater la prescription de la créance, c'est à bon droit qu'une cour d'appel a déclaré cette action recevable après avoir exactement retenu que, même en dehors de tout litige, celui-ci avait intérêt à exercer une telle action afin de lui permettre de connaître la consistance du patrimoine hérité et l'étendue des droits dont il pouvait disposer compte tenu des hypothèques garantissant cette créance. • Civ. 1re, 9 juin 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-10.348 P : D. 2011. Actu. 1695 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2311, note Grayot-Dirx [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2144, obs. Creton [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. Pan. 250, note Fricero [image: images/plume.jpg] ; Banque et Dr. 138/2011, p. 15, obs. Bonneau ; RDC 2012. 1192, note Libchaber ; JCP 2011. 1397, note Amrani-Mekki ; ibid. 1259, obs. Delebecque ; Defrénois 2012. 40392, note Cabrillac ; Dr. et pr. 2011. 261, note Lefort. 

39. … Évitement d'une violation de l'obligation de garantie du vendeur. Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable l'action engagée par une SCI qui a fait édifier des maisons d'habitation sur une parcelle de terrain lui appartenant, les a vendues en état futur d'achèvement et a fait établir un règlement de copropriété stipulant que les voies du groupe d'immeubles sont la propriété du syndicat des copropriétaires, retient que cette société est sans qualité ni intérêt à se prémunir d'une action purement éventuelle qui serait exercée par le syndicat des copropriétaires du fait de l'implantation par les propriétaires de l'immeuble voisin de leurs canalisations d'eau potable, d'électricité et de téléphone dans la copropriété, sans rechercher si la SCI qui, en sa qualité de vendeur, était débitrice d'une obligation de garantie et de conformité à l'égard des acquéreurs de lots, avait intérêt à agir. • Civ. 3e, 21 sept. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-17.036 : RTD civ. 2012. 146, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. note 79 [image: images/picto.svg]. 

b. Intérêt futur

40. Clause de conscience. Se trouve légalement justifiée la décision qui a déclaré irrecevable la demande de syndicats qui tendait, en dehors de tout litige né et actuel, à faire juger de façon générale que les conditions d'application de l'art. L. 761-7 [devenu L. 7112-5] C. trav. se trouvaient remplies au bénéfice de tous les journalistes d'un groupe. • Soc. 19 juin 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-10.182 : Bull. civ. V, no 351. 

41. Congé. Ne donne pas de base légale à sa décision au regard de l'art. 31 la cour d'appel qui, pour accueillir la demande des bailleurs tendant à faire déclarer un congé valable, retient que les bailleurs ont déjà engagé deux instances judiciaires contre le locataire en déclaration de validité de congés délivrés antérieurement et qu'en raison de l'incertitude de leur situation, ils justifient d'un intérêt légitime, né et actuel, à demander en justice de faire déclarer valable leur troisième congé avant la date d'effet de celui-ci, statuant ainsi par des motifs dont il ne résulte pas l'existence d'un intérêt né et actuel pour les bailleurs à agir, avant la date d'effet du congé, pour faire déclarer valable le congé. • Civ. 3e, 8 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.738 P. [image: images/losange.jpg] Un bailleur n'a pas un intérêt né et actuel à agir pour faire déclarer un congé valable avant sa date d'effet. • Civ. 3e, 8 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.512 P : Gaz. Pal. 6-7 juill. 2007, p. 23, note E. du Rusquec.

c. Intérêt passé

42. Logement de la famille. Si l'art. 215 C. civ. désigne l'époux dont le consentement n'a pas été donné comme ayant seul qualité pour exercer l'action en nullité de l'acte de disposition, par son conjoint, des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, cet époux doit justifier d'un intérêt actuel à demander l'annulation de l'acte ; ayant relevé qu'à la date de son assignation, l'épouse ne résidait plus dans l'immeuble litigieux qu'elle avait quitté au cours de l'instance en divorce, la cour d'appel a souverainement estimé que celle-ci n'avait plus d'intérêt à agir en nullité de l'acte d'affectation hypothécaire et a déclaré à bon droit sa demande irrecevable. • Civ. 1re, 3 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-13.500 P : D. 2010. 1608, note Mauger-Vielpeau [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2011. 1040, obs. Lemouland et Vigneau [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2010. 187, obs. Chénedé [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 305, obs. Hauser [image: images/plume.jpg] ; ibid. 365, obs. Vareille [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 487, obs. Wiederkehr ; ibid. 708, obs. Delebecque ; ibid. 983, obs. Serinet ; ibid. N 2010. 1226, obs. Brémond ; ibid. 1370, note Lesbats ; Defrénois 2010. 39133, note Massip ; ibid. 39206, obs. Champenois ; Banque et Dr. 132/2010, p. 45, obs. Jacob ; Dr. et pr. 2010, suppl. no 10, p. 24, note Salati ; RDC 2010. 1354 (1re esp.), note Serinet. 

3o CARACTÈRE DIRECT ET PERSONNEL

43. Renvoi. V. aussi notes 47 s. [image: images/picto.svg]

44. Exigence. Sauf lorsque la loi attribue expressément à une ou plusieurs personnes physiques ou morales déterminées le droit d'agir pour élever ou soutenir une prétention dans un intérêt général ou collectif ou pour assurer le respect objectif de la loi, l'intérêt du demandeur doit nécessairement être direct et tendre à la réalisation d'un droit ou d'une prérogative personnels ou subjectifs ; sont donc irrecevables en leur demande d'interdiction d'une campagne politique ceux qui ne s'y trouvent pas mis en cause à titre personnel et individuel. • TGI Paris, réf., 14 août 1984 : Gaz. Pal. 1984. 2. Somm. 444 ; RTD civ. 1984. 766, obs. Normand. 

45. Copropriétaire agissant individuellement. Ne donne pas de base légale à sa décision, au regard des art. 15, al. 2, de la L. du 10 juill. 1965 et 31 NCPC [devenu C. pr. civ.], l'arrêt qui déclare irrecevable l'action d'un copropriétaire au motif qu'il n'établit pas le trouble apporté à la propriété ou à la jouissance de son lot privatif, sans rechercher s'il était sans intérêt à agir en suppression des ouvrages réalisés. • Civ. 3e, 13 févr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-14.958 P. 

46. Contrat de transport. Viole l'art. 99 [devenu L. 132-6] C. com. et 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui déclare irrecevable la demande en justice d'un commissionnaire de transport, qui avait fait l'objet d'une réclamation émanant d'un expéditeur de marchandises, contre le transporteur, en retenant qu'il n'avait accepté d'indemniser que partiellement le propriétaire de la marchandise dans l'attente, pour le solde de son préjudice, d'une décision de justice, alors que ce commissionnaire, responsable de plein droit vis-à-vis du propriétaire de la marchandise qui lui réclamait réparation, avait un intérêt à agir contre le transporteur qu'il avait choisi pour effectuer le transport. • Com. 12 janv. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-16.113 : Bull. civ. IV, no 28. 

II. QUALITÉ

A. ILLUSTRATIONS

1o DROIT DES AFFAIRES

47. Chambre de commerce. Viole les art. 30 et 31, ainsi que le cahier des charges d'une concession portuaire, l'arrêt qui, pour accueillir la demande d'une chambre de commerce, énonce qu'une société se bornant à collecter des fonds pour celle-ci n'a pas qualité pour contester la régularité et la légalité de leur établissement, de leur création ou de la fixation de leur montant, alors que cette société était poursuivie en qualité de débiteur, la circonstance qu'elle soit tenue d'en répercuter le montant sur les passagers étant inopérante. • Com. 25 févr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-15.943 P. 

48. Conseil national des barreaux. Le Conseil national des barreaux a qualité pour agir en recouvrement de ses cotisations. • Civ. 1re, 19 janv. 2022, [image: images/juge.jpg] no 19-25.772 P : D. actu. 27 janv. 2022, note Hoffschiŗ ; D. 2022. 172 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2023. 92, obs. Wickers [image: images/plume.jpg] ; JCP 2022. 371, obs. Bortoluzzi. 

49. Publicité des comptes de sociétés. Le mandataire chargé d'accomplir les formalités de publicité des comptes d'une société par actions pouvant être désigné à la demande de tout intéressé, viole l'art. L. 232-23 C. com., ensemble l'art. 283 du Décr. du 23 mars 1967 [devenu R. 210-18 C. com.], en subordonnant cette mesure à des conditions qu'elle ne comporte pas, la cour d'appel qui rejette une telle demande aux motifs qu'il faut que l'intérêt revendiqué réponde aux conditions de l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.], qui s'appliquent à l'ensemble des actions en justice et qu'en l'espèce les demandeurs n'apportent pas aux débats de preuve suffisante à établir les liens qui les uniraient à la société ou à démontrer leur droit de se prévaloir d'une clause de retour à meilleure fortune. • Com. 6 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-13.873 P. 

50. Action d'un associé. La recevabilité de l'action en responsabilité engagée par un associé à l'encontre d'un cocontractant de la société est subordonnée à l'allégation d'un préjudice personnel et distinct de celui qui pourrait être subi par la société elle-même. • Com. 8 févr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-17.034 P : D. 2011. 1535, note Boucobza et Serinet [image: images/plume.jpg]. 

51. Action sociale ut singuli. V. art. 1843-5 C. civ. ainsi que les art. L. 223-22 et L. 225-252 C. com. (responsabilité des gérants de société, administrateurs ou directeur général). [image: images/losange.jpg] Mais en cas de procédure collective, seul le représentant des créanciers, dont les attributions sont ensuite dévolues au liquidateur, a qualité pour agir au nom et dans l'intérêt collectif des créanciers ; il en résulte qu'un associé ou un créancier ne sont pas recevables à agir au nom des créanciers en réparation du préjudice collectif de ces derniers. • Com. 3 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-15.681 P : D. 1997. 517, note Derrida [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1997. 833 ; JCP E 1997. II. 988, note Béhar-Touchais ; ibid. E 1998. no 1-2, p. 33, obs. Cabrillac ; Rev. dr. bancaire 1997. 175, obs. Campana et Calendini ; RPC 1998. 113, obs. Martin-Serf. [image: images/losange.jpg] Les statuts des associations déterminent librement les organes habilités à agir dans leur intérêt et, en l'absence d'une clause statutaire le prévoyant, aucun texte n'autorise leurs membres à exercer l'action ut singuli à l'encontre d'un dirigeant, en indemnisation du préjudice par elles subi. • Civ. 3e, 20 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-10.571 P.  

52. Filiale. Viole l'art. 31 la cour d'appel qui, pour condamner une partie à payer à une société le coût des travaux effectués par une autre société, énonce que cette dernière est la filiale de la première, alors que, poursuivant la procédure en son nom personnel, elle était irrecevable à réclamer ce qui était dû à cette seconde société. • Com. 12 mai 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-16.219 : Bull. civ. IV, no 221. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 53 [image: images/picto.svg]. 

53. Société mère. Une société mère, en sa qualité d'actionnaire de sa filiale, ne peut se substituer à celle-ci, sauf à méconnaître la règle que « nul ne plaide par procureur », pour intenter à ses lieu et place une action qui lui permettrait d'obtenir réparation d'un préjudice personnel prenant sa source dans le préjudice subi par la seule filiale. • Com. 17 déc. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-21.607 : BJS 1992. 186, note Hannoun ; Rev. sociétés 1992. 323, note Chartier [image: images/plume.jpg] • 18 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-19.235 : JCP E 1999, no 29, p. 1241, obs. Viandier et Caussain ; Dr. sociétés 1999, no 127, note Bonneau ; RJDA 1999, no 1215 ; RTD com. 2000. 123, obs. Champaud et Danet [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 52 [image: images/picto.svg]. 

54. Interdiction de gérer. Une personne qui est frappée de l'interdiction de gérer une société n'a pas qualité pour agir en justice au nom de cette société. • Com. 27 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-20.585 P : D. 1998. IR 62 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 302, obs. V. A.-R. 

55. EURL. L'ancien associé unique, personne physique, d'une société unipersonnelle dissoute et dont la liquidation a été clôturée peut se prévaloir d'un droit propre et personnel sur la créance dont il est devenu titulaire à la suite de la société et cet intérêt rend recevable son intervention volontaire dans une instance opposant cette société à une SCI assignée en paiement d'une certaine somme représentant le montant de travaux exécutés. • Com. 5 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-12.601 P. 

56. Repreneur évincé. Avant de se prononcer sur le plan de redressement de l'entreprise, le tribunal n'est pas tenu de procéder à l'audition des candidats repreneurs, et ceux-ci, quand bien même seraient-ils entendus pour une bonne administration de la justice, n'ont pas de prétentions à soutenir au sens des art. 4 et 31 ; il s'ensuit qu'une société candidate à la reprise d'une entreprise, qui n'était pas partie à l'instance et à l'encontre de laquelle aucune condamnation n'a été prononcée, est irrecevable à se pourvoir en cassation contre un jugement ayant arrêté le plan de cession des actifs au profit d'une autre société. • Com. 22 mars 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-15.901 : Bull. civ. IV, no 113 ; D. 1988. 375, note Derrida et Julien. [image: images/losange.jpg] Avant de se prononcer sur le plan de redressement de l'entreprise, le tribunal n'est pas tenu de procéder à l'audition des candidats repreneurs, et ceux-ci, quand bien même seraient-ils entendus pour une bonne administration de la justice, n'ont pas de prétention à soutenir au sens des art. 4 et 31 ; il ne peut, par suite, être reproché à une cour d'appel d'avoir déclaré irrecevable l'appel émanant d'une société candidate à la reprise d'une entreprise en redressement judiciaire et tendant à l'annulation du jugement ayant arrêté le plan de redressement et ordonné la cession de l'entreprise à une autre société dès lors que le jugement ne contenait, en son dispositif, aucune condamnation concernant la société appelante. • Com. 8 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-18.077 : Bull. civ. IV, no 295. [image: images/losange.jpg] Le candidat repreneur dont l'offre n'a pas été retenue n'ayant pas de prétention à faire valoir au sens des art. 4 et 31, c'est à bon droit qu'une cour d'appel lui a dénié la qualité de partie pour faire appel. • Com. 11 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-11.392 P : D. 2000. Somm. 96, obs. Honorat [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le candidat repreneur évincé n'ayant aucune prétention à soutenir au sens des art. 4 et 31, une cour d'appel en déduit à bon droit que son appel-nullité formé contre le jugement statuant sur le recours exercé contre l'ordonnance du juge-commissaire ayant autorisé la cession d'un fonds de commerce est irrecevable, quelles que soient les modalités de son intervention. • Com. 3 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-20.298 P : R., p. 388 ; D. 2004. AJ 141 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 29-30 oct. 2004, p. 16, obs. du Rusquec ; RDBF 2004, no 82, obs. F.-X. Lucas ; RJ com. 2004. 186, note Sortais. [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. L. 143-4, 7o C. rur., 165-IV de la L. du 26 juill. 2005 et L. 642-5 C. com. qu'une société d'aménagement foncier et d'établissement rural (SAFER) ne peut se prévaloir d'un droit de préemption sur les biens compris dans le plan de cession totale ou partielle d'une entreprise ordonnée par le tribunal, que celle-ci soit en redressement ou en liquidation judiciaire ; la SAFER, candidat repreneur évincé, n'ayant aucune prétention à soutenir, au sens des art. 4 et 31 C. pr. civ., et ne pouvant dès lors relever appel de la décision du tribunal ayant ordonné la cession de l'entreprise agricole à un tiers, n'est pas recevable à former un pourvoi en cassation contre l'arrêt qui a constaté l'irrecevabilité de cet appel. • Civ. 3e, 19 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-14.167 P. 

57. Auteur d'une offre d'acquisition. L'auteur d'une offre d'acquisition de gré à gré d'un actif d'un débiteur en liquidation judiciaire, n'ayant aucune prétention à soutenir au sens des art. 4 et 31, n'est pas recevable à exercer un recours contre la décision du juge-commissaire autorisant ou ordonnant la vente au profit de l'auteur d'une offre concurrente. • Com. 28 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-18.715 P. [image: images/losange.jpg] L'auteur d'une offre d'acquisition de gré à gré d'un bien immobilier d'un débiteur en liquidation judiciaire n'a aucune prétention à soutenir au sens des art. 4 et 31, fût-il occupant sans droit ni titre de ce bien ; dès lors, il n'est pas recevable à interjeter appel-nullité du jugement ayant statué sur le recours formé contre l'ordonnance du juge-commissaire rejetant son offre et ordonnant la vente par adjudication de l'immeuble. • Com. 14 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] no 10-17.235 P. [image: images/losange.jpg] L'auteur d'une offre d'acquisition de gré à gré d'un bien mobilier d'un débiteur en liquidation judiciaire n'a aucune prétention à soutenir au sens des art. 4 et 31, peu important que l'ordonnance retenant une offre concurrente lui ait été notifiée ; dès lors, il n'est pas recevable à interjeter appel-nullité du jugement ayant statué sur le recours formé contre l'ordonnance du juge-commissaire rejetant son offre et autorisant la vente du fonds de commerce au profit de l'auteur d'une offre concurrente. • Com. 31 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-17.774 P. 

58. Contrôleur. Il résulte de la combinaison des art. 46 [devenu L. 621-39 puis L. 622-20 C. com.], 148 [devenu L. 622-1 C. com. puis abrogé] et 152 [devenu L. 622-9 puis L. 641-9 C. com.] de la L. du 25 janv. 1985, dans leur rédaction applicable en la cause, que le liquidateur a seul qualité pour exercer les droits et actions du débiteur sur son patrimoine et pour agir au nom et dans l'intérêt des créanciers ; si, en application de l'art. 15 [devenu L. 621-13 C. com. puis abrogé] de la L. du 25 janv. 1985, les contrôleurs désignés par le juge-commissaire assistent le représentant des créanciers dans ses fonctions, leur audition éventuelle ne leur confère pas la qualité de partie ; la cour d'appel en a exactement déduit, en application de l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.], que la caisse hypothécaire n'était pas recevable en son appel, que ce soit en sa qualité de créancier ou en celle de contrôleur. • Com. 9 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-16.206 P : D. 1998. IR 22 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 77, obs. A. L. ; Procédures 1998, no 118, note Croze. 

59. Action en concurrence déloyale. Une cour d'appel qui s'est fondée sur les missions confiées au Conseil national de l'ordre des médecins (CNOM) par les dispositions des art. L. 4121-2 et L. 4122-1 CSP, a énoncé justement qu'une action en concurrence déloyale intentée à l'encontre d'une société, au titre de la publication d'offres d'achat relatives à des prestations médicales, avait pour objet de défendre l'intérêt collectif de la profession médicale et fait ainsi ressortir que le CNOM justifiait, conformément à l'art. 31 C. pr. civ., d'un intérêt légitime au succès de ses prétentions. • Civ. 1re, 12 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-27.415 P : D. actu. 24 janv. 2019, obs. Kebir ; CCC 2019, no 44, note Malaurie-Vignal. 

2o DROIT CIVIL

60. Associations. Objet social. Inclusion. Une association, même hors habilitation législative, et en l'absence de prévision statutaire expresse quant à l'emprunt des voies judiciaires, peut agir en justice au nom d'intérêts collectifs dès lors que ceux-ci entrent dans son objet social. Lorsque aucune stipulation des statuts ne prévoit une restriction du champ d'action géographique de l'association, l'action formée par elle peut être introduite devant toute juridiction territorialement compétente. • Civ. 1re, 30 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-13.970 P : D. actu. 17 mai 2022, note Hofschir ; D. 2022. 652 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2022. 1263, note Dupont. [image: images/losange.jpg] Une association ne peut être déclarée irrecevable en son action tendant à l'interdiction sous astreinte de la mise en vente d'un livre alors qu'il résulte de ses statuts qu'elle a un intérêt légitime à agir contre une publication qui, selon elle, porte atteinte aux sentiments religieux de ses membres qu'elle s'est donnée pour objet de protéger. • Civ. 1re, 14 nov. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-10.778 P : Gaz. Pal. 14-16 avr. 2002, p. 13, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Même hors habilitation législative, et en l'absence de prévision statutaire expresse quant à l'emprunt des voies judiciaires, une association peut agir en justice au nom d'intérêts collectifs dès lors que ceux-ci entrent dans son objet social. • Civ. 1re, 18 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-22.038 P : D. 2008. AJ 2437, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 393, obs. Poillot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10220, note Dupont ; ibid. 2009. I. 123, no 3, obs. Stoffel-Munck ; ibid. I. 142, no 5, obs. Serinet ; RLDC 2/2009. 62, obs. Miniato ; Dr. sociétés 2008, no 246, obs. Mortier ; LPA 20 févr. 2009, note Chabot (association française contre les myopathies agissant contre l'ancien président de l'association gérante d'un établissement recevant des malades atteints de myopathie et le liquidateur de celle-ci, en raison de graves dysfonctionnements ayant préjudicié à certains résidents, dans le silence des statuts quant à la possibilité d'une action en justice pour la défense des intérêts des malades). 

61. Associations. Objet social. Exclusion. Hors habilitation législative, une association ne peut agir en justice au nom d'intérêts collectifs qu'autant que ceux-ci entrent dans son objet. • Civ. 1re, 2 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-10.709 P : D. 2001. 1973, note Gridel [image: images/plume.jpg] (association de défense de l'environnement agissant à fin d'interdiction de la diffusion de la photographie d'un paysage avec au premier plan un îlot, propriété d'un particulier). [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] et 1er de la L. du 1er juill. 1901 que, hors habilitation législative, une association ne peut agir en justice au nom d'intérêts collectifs qu'autant que ceux-ci entrent dans son objet social. • Civ. 2e, 27 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-15.700 P : D. 2004. Somm. 2931, obs. Lamazerolles [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2004. 555, obs. Grosclaude [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 2004, no 185, note Lucas ; Dr. et patr. 3/2005, p. 91, obs. Poracchia (association de défense d'un site historique agissant aux fins de démolition d'une maison, pourtant éloignée du site à protéger). [image: images/losange.jpg] Une association qui a pour objet général la protection de l'environnement ne peut se prévaloir d'un intérêt à agir en responsabilité contre l'Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs pour diffusion d'informations inexactes. • Civ. 3e, 24 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-18.866 P : D. 2018. Actu. 1155 [image: images/plume.jpg]. 

62. Ligues de défense. Intérêt collectif. Une association régulièrement déclarée peut réclamer la réparation des atteintes portées aux intérêts collectifs de ses membres, et son action est recevable, dans les limites de son objet social, même si le préjudice invoqué est antérieur à la date de sa constitution. • Civ. 1re, 27 mai 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-11.480 : Bull. civ. I, no 174 ; D. 1976. 318, note Viney ; RTD civ. 1976. 147, obs. Durry (association dite « comité de défense contre la pollution atmosphérique » de plusieurs quartiers déterminés). [image: images/losange.jpg] Si une association déclarée peut réclamer en justice la réparation du préjudice qu'elle prétend avoir subi, ce n'est qu'à charge d'établir que l'acte qu'elle critique porte atteinte aux intérêts collectifs qu'elle représente ; les juges du fond apprécient souverainement si l'acte critiqué porte atteinte à ses intérêts. • Civ. 2e, 21 juill. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-15.397 : Bull. civ. II, no 119. [image: images/losange.jpg] La cour d'appel, qui constate qu'une association est régulièrement déclarée et retient souverainement qu'elle justifie, par sa mission statutaire, d'un intérêt collectif ne recouvrant pas celui de chaque sociétaire, en déduit exactement que celle-ci est recevable à agir en justice. • Civ. 3e, 17 juill. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-18.100 P : JCP 1998. II. 10204 (2e esp.), note Boré (amicale de locataires). [image: images/losange.jpg] En raison de la spécificité de son but et de l'objet de sa mission, une association de lutte contre l'alcoolisme, qui tient de l'art. L. 96 C. déb. boiss. le pouvoir d'exercer les droits reconnus à la partie civile, peut exercer son action devant la juridiction civile dès lors qu'elle subit, du seul fait de la publicité illicite en faveur de l'alcool, un préjudice direct et personnel. • Civ. 2e, 25 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-10.397 P : JCP 1998. II. 10204 (1re esp.), note Boré. [image: images/losange.jpg] Une association régie par la L. du 1er juill. 1901 regroupant les propriétaires des lots d'un lotissement et ayant notamment pour objet de veiller à ce que ceux-ci respectent les stipulations du cahier des charges, n'est recevable à agir contre un coloti qui viole ces stipulations que si elle justifie subir de ce fait un préjudice collectif, direct et personnel, distinct des dommages propres à chacun des associés. • Civ. 3e, 4 nov. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-11.377 P : Procédures 2005, no 1, note Perrot. 

63. Associations. Habilitation législative. L'habilitation donnée par l'art. L. 421-6 C. envir. aux fédérations départementales de chasseurs pour exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts collectifs qu'elles ont pour objet de défendre implique nécessairement le droit pour ces associations d'agir pour la protection de ces intérêts devant la juridiction civile. • Civ. 2e, 14 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-15.352 P. 

64. Associations agréées. Le droit donné par l'art. 46 de la L. no 73-1193 du 27 déc. 1973 [devenu art. L. 421-1 s. C. consom.] aux associations agréées de consommateurs d'agir implique nécessairement la faculté de saisir le juge des référés pour faire cesser un trouble manifestement illicite. • Civ. 1re, 1er déc. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-11.945 : Bull. civ. I, no 320. [image: images/losange.jpg] Une association agréée ayant pour objet statutaire la protection de l'environnement est fondée à demander la démolition d'une construction édifiée en vertu d'un permis de construire déclaré illégal par la juridiction administrative, dans une zone inconstructible protégée pour la qualité de son environnement, sur des parcelles classées en espaces boisés à conserver, cette violation de la règle d'urbanisme, en portant atteinte à la vocation et à l'activité au plan départemental de l'association, lui causant un préjudice personnel et direct. • Civ. 3e, 26 sept. 2007, [image: images/juge.jpg] no 04-20.636 P : D. 2007. AJ 2535, obs. Vincent [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 2757 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 305, obs. Jourdain [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10020, note Parance (art. L. 141-2 C. envir.). [image: images/losange.jpg] Ayant relevé qu'aux termes de ses statuts, l'association avait pour but de concourir à la protection de la nature et qu'elle était représentée en justice par son président, la cour d'appel, qui a retenu qu'elle agissait au titre de son objet social dès lors qu'elle se prévalait du défrichement illégal de plus d'une centaine d'hectares sur la plaine des Maures, zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique de type I, d'intérêt communautaire pour les oiseaux et inventoriée au titre de Natura 2000, et réclamait réparation d'un préjudice collectif résultant de ces agissements, a décidé à bon droit que l'action, intentée par le président au nom de l'association, était recevable. • Civ. 3e, 1er juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-21.954 P : AJDI 2009. 818, obs. Porcheron [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 454, note Dupont. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel a pu retenir que, même si une mise en conformité était intervenue ultérieurement, l'infraction commise aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à la protection de l'eau, de la nature ou de l'environnement avait causé un préjudice moral indirect et porté atteinte aux intérêts collectifs que des associations agréées, l'une pour la protection de l'environnement, l'autre pour la protection des écosystèmes aquatiques, avaient pour objet de défendre. • Civ. 3e, 9 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-11.738 P : BICC 1er nov. 2010, no 1636 ; D. 2010. 2468, obs. Trébulle [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2608, obs. Nési [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi art. L. 422-1 s. C. consom. pour l'action en représentation conjointe. [image: images/losange.jpg] Adde, art. L. 452-2 C. mon. fin. pour la protection des investisseurs en valeurs mobilières ou en produits financiers. 

65. Association : droit applicable à l'action. Il résulte des art. 3 C. civ., 31 et 145 C. pr. civ. que la qualité à agir d'une association pour la défense d'un intérêt collectif en vue d'obtenir une mesure d'instruction sur le fondement de l'art. 145 C. pr. civ. s'apprécie, non au regard de la loi étrangère applicable à l'action au fond, mais selon la loi du for en ce qui concerne les conditions d'exercice de l'action et selon la loi du groupement en ce qui concerne les limites de l'objet social dans lesquelles celle-ci est exercée. • Civ. 1re, 9 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-22.444 P : D. actu. 13 avr. 2022, note Hoffschir ; D. 2022. 515 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1776, obs. Famoux [image: images/plume.jpg] ; ibid. 917, obs. Clavel [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2022. 510, note Menjucq [image: images/plume.jpg] ; JCP 2022. 661, obs. Larribière ; ibid. 552, obs. Boscovic ; ibid. E 2022. 1226, note Marion ; BJS juin 2022, p. 36, note Farnoux ; ibid. oct. 2022, p. 52, obs. Dalmau. 

66. Avocat. Si l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] dispose que l'action est ouverte à tous ceux qui ont intérêt légitime au succès ou au rejet d'une prétention, sous réserve des cas dans lesquels la loi attribue le droit d'agir aux seules personnes qu'elle qualifie pour élever ou combattre une prétention, ou pour défendre un intérêt déterminé, il résulte de l'art. 19 de la L. du 31 déc. 1971 modifiée par la L. du 31 déc. 1990 que seuls ont qualité pour demander l'annulation d'une délibération ou d'une décision du conseil de l'ordre le procureur général, lorsque celles-ci sont étrangères aux attribution du conseil ou contraires aux dispositions législatives ou réglementaires, ou les avocats, lorsqu'elles sont de nature à léser leurs intérêts professionnels ; dès lors, une cour d'appel qui a constaté que l'appelant n'avait pas la qualité d'avocat en a justement déduit que le recours en annulation par lui formé était irrecevable pour défaut de qualité. • Civ. 1re, 9 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 95-18.507 P. 

67. Ayants droit. CIVI. L'indemnité dont les victimes d'infraction peuvent, moyennant certaines conditions, demander le bénéfice n'a pas le caractère de dommages-intérêts mais est un secours apporté par l'État en vertu d'un devoir de solidarité ; elle ne peut donc être sollicitée et obtenue que par la victime elle-même et les ayants droit ne sont recevables qu'à réclamer l'indemnisation de leur préjudice personnel. • Civ. 2e, 21 oct. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-14.366 : Bull. civ. II, no 204 (viole l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] et l'art. 706-3 C. pr. pén. la commission d'indemnisation des victimes d'infraction qui, pour déclarer recevable la demande d'indemnisation présentée par une femme en qualité d'héritière de son mari, victime d'une infraction, et pour lui allouer, de ce chef, une indemnité fixée compte tenu du préjudice subi, de son vivant, par son mari, énonce qu'aucun texte ne lui interdit l'exercice des droits nés du chef du défunt qu'elle recueille dans sa succession) • Civ. 2e, 21 oct. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-14.723 : Bull. civ. II, no 204 (viole l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] et l'art. 706-3 C. pr. pén. la commission d'indemnisation des victimes d'infraction qui, pour allouer à une femme l'indemnité que son mari, décédé en cours d'instance, avait sollicité pour lui-même, énonce que le droit à indemnisation du mari était entré dans son patrimoine et avait été transmis alors que la femme n'avait pas formé de demande tendant à son indemnisation personnelle). 

68. Filiation. V. C. civ., art. 322, 327, al. 2, 328, 329 et 342-6.

69. Adoption simple. Même en cas d'adoption simple, l'adoptant est, aux termes de l'art. 365 C. civ., seul investi à l'égard de l'adopté de tous les droits d'autorité parentale ; dès lors, la mère d'un enfant, bien qu'elle l'ait élevé depuis sa naissance, n'a pas qualité pour contester les décisions prises par le père adoptif relativement à l'éducation de l'enfant. • Civ. 1re, 11 mai 1977, [image: images/juge.jpg] no 74-15.104 : Bull. civ. I, no 223 ; JCP 1978. II. 18833, note Carbonnier ; RTD civ. 1978. 339, obs. Nerson et Rubellin-Devichi. 

70. Grands-parents. Une mère divorcée n'a pas qualité pour demander, au nom des grands-parents maternels, l'organisation d'un droit de visite ou même d'hébergement de leurs petits-enfants ; en cas de difficultés, il appartient aux grands-parents de saisir la juridiction compétente. • Civ. 2e, 20 juill. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-12.244 : Bull. civ. II, no 154. [image: images/losange.jpg] Comp. note 71 [image: images/picto.svg]. 

71. Accouchement sous X. L'intervention volontaire dans une procédure d'adoption plénière de tiers se disant les grands-parents maternels d'un enfant immatriculé définitivement comme pupille de l'État et placé en vue de son adoption est irrecevable, faute de qualité à agir, dès lors que le lien de filiation entre leur fille et cet enfant dont la mère a décidé d'accoucher anonymement n'est pas établi. • Civ. 1re, 8 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-20.153 P : D. 2009. AJ 1973, obs. Le Douaron [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2010. Pan. 989, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 34, no 10, obs. Gouttenoire ; ibid. no 598, note Massip ; AJ fam. 2009. 350, obs. Chénedé [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2009, no 108, note Murat ; RJPF 2009-9/37, obs. Le Boursicot ; RLDC 2009/64, no 3584, obs. Pouliquen ; ibid. 2010/68, no 3717, note Montillet ; RDSS 2009. 972, obs. Tauran [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2009. 708, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais jugé que les grands-parents ont la possibilité de demander une expertise biologique, sur le fondement de l'art. 145, en vue d'établir leur lien avec l'enfant pour contester l'arrêté d'admission de l'enfant en qualité de pupille de l'État. • TGI Angers, réf., 8 oct. 2009 : JCP 2009. 504, note Boulanger ; ibid. 2010. 34, no 10, obs. Gouttenoire ; AJ fam. 2009. 456, obs. Chénedé [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2009, no 152, note Murat ; RJPF 2009-12/28, note Le Boursicot ; RLDC 2009/66, no 3656, obs. Pouliquen ; RTD civ. 2009. 708, obs. Hauser [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. note 70 [image: images/picto.svg]. 

72. Divorce. Seuls les époux ont qualité pour intenter une action en divorce ou y défendre, de sorte que l'intervention principale en cause d'appel du mandataire liquidateur de la société propriétaire de l'immeuble ayant constitué le domicile conjugal n'est pas recevable. • Civ. 1re, 4 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-18.515 P : D. 2007. AJ 1794 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2694, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2007. 313, obs. David [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2007. 551, obs. Hauser [image: images/plume.jpg].

73. Atteinte à la réserve. Les règles impératives protectrices des droits de l'héritier réservataire ne peuvent être invoquées que par ce dernier ou ses ayants cause, lorsqu'il a été porté atteinte à la réserve ; un époux ne peut revendiquer des biens compris dans la réserve de son conjoint au profit de la communauté qui ne possède sur ces biens aucun droit préexistant à leur transmission. • Civ. 1re, 10 juin 1975, [image: images/juge.jpg] no 73-11.265 : Bull. civ. I, no 193 ; JCP 1975. II. 18141, note Savatier. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 74 [image: images/picto.svg]. 

74. Indivision. Si les biens successoraux indivis recueillis par un époux marié sous le régime de la communauté universelle entrent en communauté, l'époux héritier appelé à la succession peut seul exercer, en demande et en défense, une action qui ne tend qu'au partage de ces biens ; dès lors, un époux marié sous le régime de la communauté universelle, qui n'a pas qualité pour demander le partage des biens successoraux indivis échus à son conjoint, n'a pas intérêt à former tierce opposition au jugement ayant statué sur le partage. • Civ. 1re, 2 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.254 P : R., p. 204 ; D. 2008. AJ 1146 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Chron. C. cass. 2364, note Chauvin [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2008. 258, note Hilt [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. I. 144, obs. Simler ; ibid. N 2008. Actu. 392 ; ibid. 2008. II. 10126, note Sauvage ; Dr. et pr. 2008. 277, note Lefort ; RLDC 06/2008. 3039, note Leandri ; Gaz. Pal. 15 mai 2008, p. 14, avis Legoux ; ibid. 22 nov. 2008. Jurispr. 54, note Casey. [image: images/losange.jpg] Comp. • Civ. 1re, 18 juin 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-10.305 : Bull. civ. I, no 189 ; JCP N 1986. II. 79, note Simler ; Defrénois 1986. 1516, obs. Champenois. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 73 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] L'action introduite contre un seul indivisaire est recevable, la décision rendue sur celle-ci étant inopposable aux autres indivisaires à défaut de mise en cause de ceux-ci. • Civ. 1re, 12 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-23.137 P : D. 2013. Actu. 1546 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2013, no 230, note Perrot ; Dr. et pr. 2013. 172, note Salati ; AJ fam. 2013. 506, note de Guillenschmidt-Guignot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2013. 2567, note Casey ; ibid. 22-24 sept. 2013, p. 37, note C. B. ; RLDC 2013, no 5245, obs. Paulin ; JCP 2013. 1225, obs. Libchaber. [image: images/losange.jpg] Comp. : • Civ. 1re, 12 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-18.522 : cité note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. 306. 

75. Héritier. Les dispositions de l'art. 792 [comp. désormais art. 778] C. civ., réd. ant. L. no 2006-728 du 23 juin 2006, ne peuvent être mises en œuvre que par les héritiers et les créanciers de la succession ; l'inaction de la fille du défunt ayant fait perdre à celle-ci, à l'expiration du délai de prescription, la qualité d'héritier, il en résulte que la demande de ses ayants droit tendant à l'application de la sanction du recel successoral pour omission intentionnelle était irrecevable. • Civ. 1re, 28 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-19.573 P : D. 2009. AJ 500, note Égéa [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2009. 3399, obs. Pouliquen ; ibid. 3508, note Chauchat-Rozier ; RJPF 04/2009. 30, note Sauvage. 

76. Légataire universel. Des légataires universels ne peuvent déposer une requête en adoption posthume à leur profit. • Reims, 30 oct. 2008 : RJPF 06/2009. 33, obs. Garé. 

77. Prêtre. Le prêtre desservant une église occupée a qualité pour faire constater l'acte violent faisant obstacle, dans l'édifice public spécialement affecté au culte catholique, à l'exercice de son ministère et ordonner qu'il soit mis un terme à ce trouble illicite, sans avoir l'obligation de saisir le maire de la commune. • Civ. 1re, 17 oct. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-14.244 : Bull. civ. I, no 308. 

78. Société dissoute. Les associés d'une société civile dissoute ont qualité pour se pourvoir contre un arrêt qui a déclaré irrecevable une voie de recours exercée au nom de cette société. • Civ. 2e, 2 juill. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-11.831 : Bull. civ. II, no 164. 

79. Société de construction. Une société civile de construction n'a pas qualité pour solliciter la réparation de troubles de jouissance personnels éprouvés par certains associés occupants de pavillons atteints de désordres. • Civ. 3e, 16 oct. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-13.010 : Bull. civ. III, no 124. [image: images/losange.jpg] Comp. note 39 [image: images/picto.svg]. 

80. Usufruitier. L'usufruitier jouit des droits de servitude, de passage et généralement de tous les droits dont le propriétaire peut jouir, et il en jouit comme le propriétaire lui-même ; viole les art. 597 et 1134 C. civ., ensemble l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui déclare un vendeur irrecevable à agir, dans la mesure où il ne se serait pas réservé l'usufruit du terrain cédé, alors que, n'ayant consenti qu'un droit d'usage et d'habitation sur la parcelle, il en avait nécessairement conservé l'usufruit. • Civ. 3e, 7 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-18.979 P. 

81. Propriétaire riverain. Viole les art. L. 112-8 C. voirie rout. et 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable la demande d'un propriétaire riverain d'une voie communale tendant à la nullité de la vente d'un délaissé passée par la commune avec un autre riverain, retient que la commune n'est pas tenue de faire procéder à des mesures de publicité ni d'organiser une mise en concurrence des acquéreurs éventuels alors qu'à défaut d'avoir été mis en demeure par la commune d'acquérir la parcelle vendue, le demandeur n'avait pu exercer son droit de propriété. • Civ. 3e, 5 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-21.188 P. 

82. Expropriation. Seuls les propriétaires, ou les titulaires d'un droit réel lorsque l'expropriation porte uniquement sur ce droit, ont qualité pour former un pourvoi en cassation contre une ordonnance d'expropriation. • Civ. 3e, 30 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-19.731 P : RDI 2008. 151, obs. Morel [image: images/plume.jpg]. 

83. Revendication. L'action en revendication n'appartient qu'à celui qui se prétend propriétaire ; l'action intentée en son nom propre par une association aux fins de faire reconnaître le droit de propriété de tiers non parties au procès est irrecevable. • Civ. 3e, 19 févr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-15.281 : Bull. civ. III, no 44. 

84. Locataire. Après avoir exactement rappelé qu'une servitude de passage ne peut être réclamée que par le titulaire d'un droit réel, l'arrêt qui constate que le demandeur prétend agir en qualité de locataire déclare justement son action irrecevable. • Civ. 3e, 28 janv. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-13.911 : Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] Si le locataire n'a pas qualité pour agir en reconnaissance de l'existence d'une servitude de passage au profit du fonds qu'il loue, il peut, en cas d'atteinte au droit de passage bénéficiant à ce fonds susceptible de constituer un trouble manifestement illicite, agir en référé pour réclamer le rétablissement dudit passage. • Civ. 3e, 23 janv. 2025, [image: images/juge.jpg] no 23-19.970 P. [image: images/losange.jpg] V. égal. note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. 32. 

85. Copropriété. V. art. 15 L. du 10 juill. 1965. – C. copr.

86. Curatelle. Le recours en cassation constitue une instance nouvelle qui ne peut être introduite contre une personne n'ayant pas la capacité de représenter en justice. Le pourvoi, dirigé contre la curatrice qui ne peut se substituer à la personne en curatelle pour défendre en son nom à une action en justice, doit donc être déclaré irrecevable. • Soc. 18 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-17.874 P : D. actu. 14 janv. 2014, obs. Kebir ; AJ fam. 2014. 190, note Montourcy [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2014, no 26, note Maria ; JCP S 2014. 1274, note Bugada (texte intégral).

87. Mariage. Majeur protégé. La requête aux fin d'autoriser le mariage d'un majeur protégé, présentée par son tuteur, est irrecevable. • Civ. 2e, 2 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-25.777 : D. 2015. Actu. 2560 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016. 35, obs. Lamarche ; Gaz. Pal. 26 janv. 2016, p. 16, obs. Montourcy. 

3o DROIT SOCIAL

88. Syndicat. Intérêt collectif. La cour d'appel qui relève que certains commerçants, en employant des salariés le dimanche au mépris des dispositions de l'art. L. 221-5 [devenu L. 3132-3] C. trav., portent atteinte à l'intérêt collectif de la profession en rompant l'égalité au préjudice de ceux qui, exerçant la même activité, respectent la règle légale, a justement reconnu à un syndicat d'employeurs représentant cette profession qualité à agir devant le juge des référés pour faire cesser le trouble illicite ainsi causé. • Cass., ass. plén., 7 mai 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-12.611 P : D. 1993. 437, concl. Jéol [image: images/plume.jpg] ; JCP 1993. II. 22083, note Saint-Jours. [image: images/losange.jpg] Indépendamment de l'action réservée par l'art. L. 135-5 [devenu L. 2262-11] C. trav. aux syndicats liés par une convention ou un accord collectif de travail, les syndicats professionnels sont recevables à demander sur le fondement de l'art. L. 411-11 [devenu L. 2132-3] de ce code l'exécution d'une convention ou d'un accord collectif de travail, même non étendu, son inapplication causant nécessairement un préjudice à l'intérêt collectif de la profession. • Soc. 3 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-12.340 P • 16 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-10.095 P : D. 2008. AJ 426 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. 1599, obs. Gauriau. [image: images/losange.jpg] Aux termes de l'art. L. 411-11 [devenu L. 2132-3] C. trav., les syndicats professionnels peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie civile concernant les faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession qu'ils représentent ; il en résulte qu'ils peuvent demander en référé les mesures de remise en état destinées à mettre fin à un trouble manifestement illicite affectant cet intérêt collectif ; dès lors, une cour d'appel retient exactement que le défaut de réunion, d'information et de consultation des institutions représentatives du personnel, lorsqu'elles sont légalement obligatoires, portant une atteinte à l'intérêt collectif de la profession, des fédérations syndicales sont recevables à demander la suspension d'une mesure prise par un employeur tant que ce dernier n'aura pas procédé aux informations et consultations obligatoires. • Soc. 24 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.411 P : R., p. 249 et 258 ; D. 2009. Pan. 197, note Mathieu-Géniaut [image: images/plume.jpg] ; ibid. 198, note Nicod [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2008. Actu. 388, obs. Dauxerre ; ibid. 1634, obs. Gauriau ; RDT 2008. 666, obs. Fabre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un syndicat est recevable sur le fondement de l'art. L. 2132-3 C. trav. à demander en justice que soit déterminée l'étendue des droits acquis par les salariés à la suite de la dénonciation d'un accord collectif. • Soc. 2 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-44.132 P : D. 2009. AJ 172 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2008. Actu. 663, obs. N. L. ; ibid. 2009. 1098, obs. Dauxerre ; RDT 2009. 116, obs. Tissandier [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2009. 240, note Radé [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'action du syndicat qui ne tend pas au paiement de sommes déterminées à des personnes nommément désignées, mais à l'application du principe d'égalité de traitement, relève de la défense de l'intérêt collectif de la profession. • Soc. 12 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-27.689 P : D. 2013. Actu. 513 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1031, obs. Porta [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 11 mars 2013, obs. Peyronnet ; JCP S 2013. 1398, note Cottin et Martinon ; Gaz. Pal. 24-25 mai 2013, p. 15, obs. Orif. [image: images/losange.jpg] Est recevable l'action des syndicats tendant à l'application de dispositions d'un accord de branche relatives à la rémunération d'une catégorie de salariés et à la reconnaissance de l'irrégularité de la mise en œuvre de ces dispositions en l'absence de formalisation d'une convention individuelle de forfait, car elle porte préjudice à l'intérêt collectif de la profession. • Soc. 14 déc. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-20.812 P : JCP 2016. 1045, note Gauriau. [image: images/losange.jpg] Ne sont pas recevables les demandes autres que celles relatives au constat de l'irrégularité de la mise en œuvre des dispositions conventionnelles relatives à la convention de forfait, car elles n'ont pas pour objet la défense de l'intérêt collectif de la profession. • Même décision. [image: images/losange.jpg] Le comité d'entreprise n'a pas qualité pour intenter une action ou intervenir dans une action tendant au respect ou à l'exécution de dispositions légales ou conventionnelles, cette action étant réservée aux organisations ou groupements définis à l'art. L. 2231-1 C. trav. • Même décision. 

89. Il résulte de l'art. L. 2132-3 C. trav. qu'un syndicat peut agir en justice pour faire reconnaître l'existence d'une irrégularité commise par l'employeur au regard de dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles ou au regard du principe d'égalité de traitement et demander, outre l'allocation de dommages-intérêts en réparation du préjudice ainsi causé à l'intérêt collectif de la profession, qu'il soit enjoint à l'employeur de mettre fin à l'avenir à l'irrégularité constatée, le cas échéant sous astreinte. Fait une exacte application de ce texte la cour d'appel qui juge que relève de la défense de l'intérêt collectif de la profession l'action d'un syndicat, fondée sur le principe d'égalité de traitement, tendant d'une part à solliciter des augmentations générales de salaire revalorisées, dans le cadre de la négociation annuelle obligatoire de l'art. L. 2242-8 C. trav., au regard de la qualification professionnelle et suivant un coefficient identique, et d'autre part, à mettre fin à l'inégalité invoquée, la circonstance que seuls quelques salariés de l'entreprise seraient concernés par la violation du principe d'égalité de traitement alléguée étant sans incidence sur le droit d'agir du syndicat. • Soc. 22 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-11.238 P : RDT 2023. 791, obs. Mraouahi [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais le syndicat ne peut prétendre obtenir du juge qu'il condamne l'employeur à régulariser la situation individuelle des salariés concernés, une telle action relevant de la liberté personnelle de chaque salarié de conduire la défense de ses intérêts. Dès lors, doit être approuvée la cour d'appel qui déclare irrecevable l'action d'un syndicat tendant à ce qu'il soit ordonné à l'employeur de régulariser la situation individuelle des salariés concernés tant pour l'avenir que pour le passé en versant une prime de 13e mois aux salariés n'en bénéficiant pas, cette action collective du syndicat tendant à la modification de la situation individuelle des salariés concernés. En revanche, encourt la cassation la cour d'appel qui déclare irrecevable l'action d'un syndicat tendant à dire que l'absence de versement d'une prime de 13e mois à certains salariés de la société est constitutive d'une inégalité de traitement avec les salariés bénéficiant d'une telle prime, à dire que cette inégalité de traitement porte atteinte à l'intérêt collectif de la profession représentée par ce syndicat ainsi qu'à condamner l'employeur au paiement d'une somme à titre de dommages-intérêts en réparation du préjudice porté à l'intérêt collectif de la profession, cette action collective du syndicat ne tendant pas à obtenir du juge qu'il condamne l'employeur à régulariser la situation individuelle des salariés concernés. • Soc. 22 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-14.807 P : D. 2023. 2089 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2023. 791, obs. Mraouahi [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2024. 1036, note Gauriau. 

90. Cessation du travail. L'action engagée par un syndicat afin de faire juger que les salariés se trouvaient dans une situation contraignante telle qu'ils ont été obligés de cesser le travail pour faire respecter leurs droits essentiels, directement lésés par suite d'un manquement grave et délibéré de l'employeur à ses obligations, constitue une action engagée dans l'intérêt collectif de la profession. • Soc. 22 janv. 2025, [image: images/juge.jpg] no 23-17.782 P.  

91. Suspension d'un règlement intérieur. Un syndicat est recevable à demander en référé que soit suspendu le règlement intérieur d'une entreprise en raison du défaut d'accomplissement par l'employeur des formalités substantielles prévues par l'art. L. 1321-4 C. trav., en l'absence desquelles le règlement intérieur ne peut être introduit, dès lors que le non-respect de ces formalités porte un préjudice à l'intérêt collectif de la profession qu'il représente. En revanche, un syndicat n'est pas recevable à demander au juge statuant au fond la nullité de l'ensemble du règlement intérieur ou son inopposabilité à tous les salariés de l'entreprise, en raison du défaut d'accomplissement par l'employeur des formalités substantielles prévues par le texte précité. • Soc. 23 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-19.726 P : D. actu. 14 nov. 2024, note Malfettes. 

92. Délégué syndical. Est recevable la demande en payement de dommages-intérêts introduite par l'employeur contre un délégué syndical qui a apposé sur les panneaux réservés à cet effet des affiches estimées injurieuses par la direction, ce dont il résulte que l'intéressé a pu commettre une faute, peu important que le syndicat qui l'a mandaté en ait ou non commis une et lui ait donné l'ordre de procéder à l'affichage. • Soc. 19 mai 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-13.344 : Bull. civ. V, no 289. 

93. Nullité d'un syndicat professionnel. Toute personne justifiant d'un intérêt à agir est recevable à contester la qualité de syndicat professionnel d'un groupement dont l'objet ne satisfait pas aux exigences des art. L. 411-1 et L. 411-2 [devenus L. 2131-1 et L. 2131-2] C. trav., et à en demander la nullité, indépendamment du droit, pour le procureur de la République, d'en requérir la dissolution dans les conditions prévues par l'art. L. 481-1 [devenu L. 2135-1 puis L. 2136-1] du même code, en cas d'infractions commises par ses dirigeants ou administrateurs. • Cass., ch. mixte, 10 avr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-13.137 P : RJS 1998. 481, no 754 ; D. 1998. IR 126 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 389, note Jeammaud [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1998. 565, obs. Merlin [image: images/plume.jpg] ; CSB 1998. 177, A. 37, note Philbert ; JCP E 1998, no 31, p. 1259, note Menjucq. 

94. UES/Unité économique et sociale. La reconnaissance judiciaire d'une unité économique et sociale ne peut être demandée par une personne étrangère à la collectivité de travail dont il s'agit d'assurer la représentation. • Soc. 16 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-40.555 P. 

95. Expert-comptable. L'expert-comptable désigné par le comité d'entreprise en application de l'art. L. 2325-35 C. trav. disposant d'un droit de communication des documents nécessaires à l'accomplissement de sa mission a qualité pour saisir le juge des référés d'une demande de communication de ces pièces. • Soc. 26 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-26.964 P : D. 2014. Actu. 830 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2380, obs. Lokiec [image: images/plume.jpg] ; RLDA 2014. 5214, note Selusi ; RDT 2014. 566, note Signoretto [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2014. 149, obs. Dauxerre ; BJS 2014. 378, note Barbièri. 

4o EXÉCUTION FORCÉE

96. Débiteur. Une personne, dont les droits et obligations ne sont pas en discussion, n'a pas qualité pour défendre à l'action engagée contre son débiteur. Doit par conséquent être rejeté le pourvoi formé contre l'arrêt d'une cour d'appel ayant déclaré irrecevable l'intervention volontaire à titre principal de sociétés qui ne tendait qu'à contester une procédure d'exécution dirigée contre leur débitrice. • Civ. 2e, 27 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.134 P. 

B. CHANGEMENT DE QUALITÉ

97. Renvoi. V. aussi notes 2 [image: images/picto.svg] et 10 s. [image: images/picto.svg]

98. Actionnaire. Viole l'art. 360, al. 2, de la L. du 24 juill. 1966 [devenu l'art. L. 235-1 C. com.] et l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui déclare irrecevable l'action en annulation de la délibération d'un conseil d'administration intentée par un actionnaire qui n'avait pas cette qualité à l'époque où la décision attaquée a été prise alors qu'aucune disposition n'impose que le demandeur à l'action soit actionnaire de la société à la date de la délibération dont il poursuit l'annulation. • Com. 4 juill. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-17.969 P. 

99. Associé retrayant. L'associé autorisé à se retirer d'une société civile pour justes motifs par une décision de justice, sur le fondement de l'art. 1869 C. civ., ne perd sa qualité d'associé qu'après remboursement de la valeur de ses droits sociaux et peut donc invoquer des faits constitutifs d'un abus de majorité pour solliciter l'annulation de résolutions ayant affecté en réserve les bénéfices de plusieurs exercices et l'octroi de dommages-intérêts en réparation du préjudice résultant de ces mises en réserve. • Com. 17 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-15.045 P : D. 2008. AJ 1818, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 2008, no 176, note Mortier ; BJS 2008. 965, note F.-X. Lucas ; Rev. sociétés 2008. 826, note Barbièri [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10169, note (approb.) Lebel. [image: images/losange.jpg] La perte de la qualité d'associé ne peut, en cas de retrait, être antérieure au remboursement de la valeur des droits sociaux ; c'est, en conséquence, sans méconnaître les dispositions des art. 1845 s., 1869 C. civ., et L. 323-4 C. rur. qu'une cour d'appel retient que des associés qui se sont retirés d'un groupement d'exploitation agricole en commun sans avoir obtenu le remboursement de leurs parts sont recevables à demander la dissolution de ce groupement. • Com. 17 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-14.965 P : D. 2008. AJ 1818, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Dr. sociétés 2008, no 176, note Mortier ; BJS 2008. 967, note F.-X. Lucas. [image: images/losange.jpg] L'associé d'une société civile professionnelle de notaires qui exerce la faculté de retrait ouverte par l'art. 18 de la L. du 29 nov. 1966 perd, à compter de la publication de l'arrêté constatant son retrait, les droits attachés à sa qualité d'associé et est réputé démissionnaire, et, partant, il perd la qualité d'associé de la société civile professionnelle dont l'objet est l'exercice en commun de la profession de ses membres ; mais ayant la qualité de propriétaire des parts sociales et, partant, ayant des droits patrimoniaux à l'encontre de la SCP, il a, à ces titres, qualité et intérêt à agir en nullité des assemblées générales de ladite SCP. • Civ. 1re, 17 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-19.895 P : D. 2010. AJ 90, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010. 1121 ; ibid. N 2010. 1069 ; Dr. sociétés 2010, no 45, note Hovasse. 

100. Propriétaire. Viole l'art. 31 une cour d'appel qui déclare irrecevable l'action en nullité d'un bail intentée par le locataire, après la vente de l'immeuble, en retenant que la défenderesse n'était plus propriétaire des locaux loués lorsque l'action a été engagée alors que l'existence du droit invoqué n'est pas une condition de recevabilité de son action mais de son succès. • Civ. 3e, 27 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.970 P. 

III. LIENS ENTRE QUALITÉ ET INTÉRÊT

101. Actionnaire. Un actionnaire, propriétaire d'une action (sur plus de 100 000), a, en cette qualité, un intérêt légitime à demander l'annulation d'assemblées générales. • Versailles, 9 oct. 2003 : BJS 2004. 58, note Le Cannu. 

102. Testament. L'on peut avoir qualité pour agir en justice sans pour autant y avoir un intérêt, matériel ou moral ; ainsi, une cour d'appel statuant sur la demande d'un héritier en annulation d'un testament émanant d'une personne ne laissant aucun patrimoine transmissible en raison d'une mesure de confiscation générale résultant d'une condamnation pénale, et ayant relevé que le testament ne comportait aucune disposition relative au lieu d'inhumation, peut en déduire que cet héritier ne justifiait pas, à défaut d'intérêt matériel, d'un intérêt moral à solliciter l'annulation de l'acte litigieux. • Civ. 1re, 22 févr. 1977, [image: images/juge.jpg] no 74-13.846 : Bull. civ. I, no 97. 

103. Expulsion. La loi ne limitant pas le droit d'agir en expulsion à des personnes qualifiées, l'action en expulsion est ouverte, en application de l'art. 31 C. pr. civ., à tous ceux qui ont un intérêt légitime au succès de cette action. • Civ. 3e, 14 nov. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-13.884 P : D. actu. 14 janv. 2025, note Lebret. 

104. Renvoi. V. aussi note 42 [image: images/picto.svg]. 

IV. ABSENCE DE CONDITION SUPPLÉMENTAIRE

105. Comité d'entreprise. Il résulte des art. L. 431-6, al. 1er [devenu L. 2325-1], et R. 432-1 [abrogé] C. trav. que le comité d'entreprise, à défaut d'avoir délégué l'un de ses membres pour le représenter de manière générale en justice, doit désigner un représentant s'il veut assurer sa défense lorsqu'il est cité devant une juridiction ; en vertu de l'art. 31 NCPC [devenu C. pr. civ.], l'action en justice est ouverte à tous ceux qui y ont un intérêt légitime et sa recevabilité ne peut être subordonnée à la désignation par la partie adverse de la personne qui doit la représenter en justice. • Soc. 18 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-15.010 P. 




Art. 32 Est irrecevable toute prétention émise par ou contre une personne dépourvue du droit d'agir. — V. art. 122 [image: images/picto.svg].

BIBL.▶ BOURGEOIS, D. 2008. Chron. 1160 [image: images/plume.jpg] (société en formation et exercice d'une action en justice : enjeux théoriques et pratiques). 

A. DÉFAUT D'INTÉRÊT

1. Irrecevabilité. Viole les art. 31 et 32 NCPC [devenu C. pr. civ.] l'arrêt qui, pour accueillir la demande d'un contribuable, retient que ce dernier disposait, abstraction faite de l'inefficacité des avis à tiers détenteur litigieux, d'un intérêt à agir lié à la prescription de l'action en recouvrement et qu'il était en droit d'introduire un recours en saisissant le tribunal compétent dans les conditions prévues par les art. L. 281 et R. 281-4 LPF, alors que ne justifie d'aucun intérêt à agir le débiteur qui conteste des mesures d'exécution forcée restées infructueuses. • Com. 26 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-13.773 P : D. 2007. 1972 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 714, obs. Théry [image: images/plume.jpg]. 

B. DÉFAUT DE QUALITÉ

2. Renvoi. Pour le défaut de capacité ou de pouvoir, à distinguer du défaut de qualité seul en cause ici (qualifié de fin de non-recevoir et sanctionné par l'irrecevabilité), V. la qualification d'exception de procédure retenue par les art. 117 s. (irrégularité de fond affectant la validité de l'acte). 

1o QUALITÉ DU DEMANDEUR

3. Acquéreur évincé. L'acquéreur d'un bien rural évincé par la préemption d'une SAFER n'a pas qualité pour provoquer l'annulation de cette acquisition pour défaut de régularisation de l'acte authentique de vente dans le délai prévu à l'art. 796, al. 4, C. rur. • Civ. 3e, 28 janv. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-14.406 : Bull. civ. III, no 15. 

4. Avocat associé membre d'une SCP. Aux termes de l'art. 44 du Décr. no 92-680 du 20 juill. 1992, chaque associé membre d'une société civile professionnelle d'avocat exerce les fonctions d'avocat au nom de la société ; par suite, le recours en matière de contestation des honoraires dus à une telle société peut être exercé par l'avocat membre de la société dont les honoraires sont en litige ; encourt la cassation, pour violation des art. 32 et 546 NCPC [devenu C. pr. civ.], 44 du Décr. précité, l'ordonnance rendue par le premier président d'une cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable l'appel interjeté par l'avocat, en son nom personnel et sans faire référence à sa qualité de représentant légal de la SCP, considère qu'il a été formé par une personne qui n'avait pas qualité pour l'exercer. • Civ. 2e, 15 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-11.056 P : D. 2007. AJ 735 [image: images/plume.jpg] ; BJS 2007. 898, note Daigre ; JCP 2007. I. 174, no 27, obs. R. Martin. 

5. Locataire et servitude. Une servitude de passage ne peut être réclamée que par le titulaire d'un droit réel ; l'arrêt qui constate que le demandeur prétend agir en qualité de locataire déclare justement son action irrecevable. • Civ. 3e, 28 janv. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-13.911. [image: images/losange.jpg] Viole les dispositions des art. 32 NCPC [devenu C. pr. civ.] et 637 C. civ. la cour d'appel qui déclare recevable la demande des locataires d'un fonds en contestation de l'assiette d'une servitude conventionnelle de passage, alors qu'un locataire est sans qualité pour agir en fixation de l'assiette d'une servitude. • Civ. 3e, 2 déc. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-19.446 P : AJDI 1993. 269 [image: images/plume.jpg] ; RDI 1993. 52, obs. Bergel [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1994. 896, obs. Zenati [image: images/plume.jpg]. 

6. Mandataire ad hoc et action sociale ut singuli. Viole les art. 32 NCPC [devenu C. pr. civ.] et L. 225-252 C. com., la cour d'appel qui accueille la demande en référé de désignation d'un mandataire ad hoc chargé de représenter une société dans l'instance pénale mettant en cause le président du conseil d'administration de cette société du chef de complicité d'abus de biens sociaux, à l'effet d'obtenir réparation du préjudice subi par celle-ci, alors que les actionnaires, disposant du droit propre de présenter des demandes en réparation au profit de la société, ne sont pas recevables à solliciter la désignation d'un mandataire ad hoc chargé de présenter de telles demandes. • Com. 14 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-13.059 P : D. 2005. Somm. 432, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2005. 448, note Bouloc [image: images/plume.jpg] ; BJS 2005. 512, note Schmidt ; Dr. sociétés 2005, no 73, note Monnet et Hovasse. 

7. Inspecteur du travail. L'inspecteur du travail ayant perdu le droit de saisir le juge des référés pour ordonner la fermeture de certains établissements le dimanche (par suite de l'annulation de l'art. R. 262-1-1 C. trav. par • CE 21 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 153458 : Lebon, p. 451 avec les conclusions [image: images/plume.jpg] ; AJDA 1994. 918 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 874, chron. Touvet et Stahl [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 1995. 139, concl. Bonichot [image: images/plume.jpg] ; RFDA 1995. 689, concl. Bonichot [image: images/plume.jpg]), il n'est pas recevable, au regard des art. 31 et 32 NCPC [devenu C. pr. civ.], en sa seule qualité d'agent de l'État chargé de veiller au respect de la législation du travail, à demander au juge des référés du TGI d'enjoindre sous astreinte à une entreprise de se conformer à une disposition de la législation du travail. • Limoges, 28 févr. 1995 : Procédures 1995, no 297, note Croze ; D. 1995. IR 116 [image: images/plume.jpg]. 

8. Représentant des salariés. Est irrecevable, en vertu de l'art. 32 NCPC [devenu C. pr. civ.] et de l'art. L. 621-8, al. 1er, C. com. dans sa rédaction antérieure à la L. du 26 juill. 2005 de sauvegarde des entreprises, le pourvoi formé en qualité de représentant des salariés par un salarié licencié pour motif économique, avec l'autorisation de l'inspection du travail, alors que ce représentant n'a plus le pouvoir d'agir en cette qualité après l'expiration du préavis qui met fin à son mandat. • Soc. 4 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-19.112 P : D. 2007. AJ 2109 [image: images/plume.jpg] ; RDT 2008. 47, obs. Chagny [image: images/plume.jpg] ; Dr. social 2007. 1187, obs. Verkindt ; RLDA 10/2007, no 1214, obs. Cerati-Gauthier. 

9. Una via electa. Par application de l'art. 5 C. pr. pén., de la règle una via electa et des dispositions des art. 31 et 32, dès lors que le juge pénal a tranché, au fond, une demande et que le jugement est devenu définitif, l'intéressé ne peut plus reprendre cette action devant la juridiction civile. • Reims, 3 déc. 1998 : JCP 2000. IV. 2162. 

10. Défaut d'autorisation d'agir en justice. L'exception tirée du défaut d'autorisation d'agir en justice au nom du département donnée par le conseil général à son président existe seulement dans l'intérêt de la collectivité territoriale. Dès lors, la partie adverse n'est pas autorisée à s'en prévaloir. • Civ. 2e, 16 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-20.317 : BICC 1er nov. 2013, no 1220 ; Procédures 2013, no 209, note Perrot ; JCP 2013. 1225, no 4, obs. Serinet ; Dr. et pr. 2013, p. 169, note Vinckel. – V. déjà • Civ. 2e, 26 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-14.996 : Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] V. contra, s'agissant de l'autorisation d'agir du syndic de copropriété : • Civ. 3e, 7 nov. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-12.380 P • Cass., ass. plén., 15 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-12.021 : cité note 40 [image: images/picto.svg] ss. art. 117 • Civ. 3e, 2 nov. 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-70.852 : Dalloz jurisprudence. 

11. Droit réservé au défendeur à l'instance. Le droit de retrait prévu à l'art. 1699 C. civ. ne peut être exercé que par un défendeur à l'instance en contestation du droit litigieux. Dès lors, les demandeurs à l'instance en revendication de la propriété d'un bien immobilier ne sont pas recevables à exercer leur droit de retrait. • Civ. 1re, 19 nov. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-24.372 : D. 2014. Actu. 2407 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2015. 424, obs. Mayer ; ibid. 83, note Lebel ; CCC 2015, no 28, note Leveneur. 

12. Filiation. Les parents d'intention ne possèdent pas, d'un point de vue juridique, la qualité nécessaire pour représenter les intérêts du mineur dans le cadre d'une procédure judiciaire, alors que toute filiation avec l'enfant leur a été refusée dans leur pays et que l'enfant, ayant fait l'objet d'une procédure de tutelle, est déjà représenté par un tuteur dans les procédures nationales. • CEDH 27 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] Paradiso et Campanelli c/ Italie, no 25358/12 : Procédures 2015, no 127, note Douchy-Oudot. 

2o QUALITÉ DU DÉFENDEUR

13. Action en restitution. Viole les art. 32 NCPC [devenu C. pr. civ.] et 1382 C. civ. un arrêt qui, pour condamner la Réunion des musées nationaux à restituer une sculpture saisie à la douane centrale sur décision du directeur des musées de France, énonce que cet établissement public a irrégulièrement porté atteinte au droit de propriété dans des conditions constitutives d'une voie de fait, alors qu'il résulte de ses propres constatations que la sculpture litigieuse était en possession d'une commune qui avait seule qualité pour être assignée en restitution. • Civ. 1re, 5 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-18.292 P. 

14. Avocat collaborateur. Si, en application de l'art. 131 du Décr. no 91-1197 du 27 nov. 1991 modifié, l'avocat est civilement responsable des actes professionnels accomplis pour son compte par un collaborateur, cette responsabilité n'est pas exclusive de celle qui est encourue par ce dernier ; viole les art. 1147 C. civ., 32 C. pr. civ. et 131 du Décr. préc. l'arrêt qui énonce que les demandes formées contre le collaborateur étaient irrecevables, dès lors qu'il était intervenu auprès du client en sa qualité de partner, titre professionnel correspondant, en droit français, non à celui d'avocat exerçant à titre individuel ou d'avocat associé, mais à celui de collaborateur de cabinet, situation statutaire qui n'avait pas été dissimulée au client. • Civ. 1re, 17 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-30.283 P : D. 2011. 1463, note Dondero [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2011. 429, note Daigre [image: images/plume.jpg] ; LPA 7 juin 2011, p. 19, note Mairot ; JCP E 2011. 1454, note Mortier ; BJS 2011. 407, note Barbièri. 

15. Défaut de personnalité juridique. Viole l'art. 32 C. pr. civ. qui déclare recevable le jugement du tribunal d'instance une requête en contestation des élections au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail d'une unité économique et sociale, partie dépourvue de personnalité juridique. • Soc. 26 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-22.006 : Gaz. Pal. 25-27 mai 2014, p. 34, obs. Mayer. 

16. Fusion-absorption. Si, lorsqu'une opération de fusion-absorption se réalise en cours d'instance, l'intervention de la société absorbante permet d'écarter la fin de non-recevoir tirée de la disparition du droit d'agir de la société absorbée, elle ne dispense pas l'autre partie de présenter ses demandes à l'encontre de la société absorbante. • Com. 18 sept. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-13.453 P. 




Art. 32-1 (Décr. no 78-62 du 20 janv. 1978, art. 14) Celui qui agit en justice de manière dilatoire ou abusive peut être condamné à une amende civile (Décr. no 2005-1678 du 28 déc. 2005, art. 77, en vigueur le 1er mars 2006) « d'un maximum de (Décr. no 2017-892 du 6 mai 2017, art. 67) « 10 000 » € » sans préjudice des dommages-intérêts qui seraient réclamés. — V. not., pour une application du principe, art. 88 [image: images/picto.svg] relatif au contredit, 559 [image: images/picto.svg] relatif à l'appel, 581 [image: images/picto.svg] relatif aux voies extraordinaires de recours et 628 [image: images/picto.svg] relatif au pourvoi en cassation. 

L'art. 77 du Décr. no 2005-1678 du 28 déc. 2005 ne s'applique qu'aux instances introduites et procédures diligentées après le 1er mars 2006 (Décr. préc., art. 87, al. 2).

L'art. 67 du Décr. no 2017-892 du 6 mai 2017 est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna (Décr. préc., art. 72-II). 

BIBL. ▶ BÉHAR-TOUCHAIS, LPA 20 nov. 2002, p. 36 (amende civile, substitut à l'absence de dommages et intérêts punitifs). – BLARY-CLÉMENT, JCP 1991. I. 3534 (sanction des manœuvres dilatoires). – CADIET, Mél. Héron, LGDJ-Lextenso 2008, p. 125 (sanction et procès civil). – DE BELVAL, Gaz. Pal. 23-24 mai 2007, p. 4 (abus du droit d'agir en justice). – DESDEVISES, D. 1979. Chron. 21 (abus du droit d'agir avec succès). – HOCQUET-BERG, RCA 2009. Dossier 6 (le procès civil envisagé comme fait générateur de dommages). – LE BARS, Gaz. Pal. 28-29 janv. 2004, p. 18 (saisine du juge ; table ronde, Entretiens du Palais, 3-4 oct. 2003). – MARTIN, JCP 1976. IV. 6630, p. 287 (abus de droit et art. 700). – MESTRE, Mél. Raynaud, p. 439 (abus du droit de recouvrer sa créance). – PANSIER, JCP 1983. I. 3105 et 3111 (abus de procédure et référé). – ROUX, Loyers et copr. 2008. Étude 2 (copropriété). – VIATTE, Gaz. Pal. 1978. 1. Doctr. 305 (amende civile). – WOOG, LGDJ, 1972 (résistance injustifiée).
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I. APPRÉCIATION SELON L'ART. 32-1

1. Légalité. L'amende civile à laquelle peut être condamné celui qui agit en justice de manière dilatoire ou abusive n'a pas le caractère d'un impôt ni celui de sanction pénale ; ainsi, les requérants ne sont pas fondés à soutenir qu'elle relève de la compétence du législateur en vertu de l'art. 34 de la Constitution ; en instituant cette amende, le Gouvernement n'a porté atteinte à aucun des principes généraux du droit, notamment ceux de l'égalité des citoyens devant la justice et du respect des droits de la défense ; il n'a pas davantage méconnu la règle du double degré de juridiction. • CE, ass., 31 oct. 1980, [image: images/juge.jpg] no 11629 : D. 1981. IR 111, obs. Delvolvé ; JCP 1983. II. 2003, note J.-B. Auby. 

2. Renvois. V. aussi les art. 88 [image: images/picto.svg], 559 [image: images/picto.svg], 581 [image: images/picto.svg] et 628 [image: images/picto.svg] ainsi que les art. 118 [image: images/picto.svg] et 123 [image: images/picto.svg]. 

A. DOMAINE

1o INCLUSIONS

3. Référés. Il appartient à toutes les juridictions, y compris celle des référés, de statuer sur la réparation du préjudice né des termes mêmes de l'assignation qui les a saisies ; est donc légalement justifiée la décision d'une cour d'appel statuant sur appel d'une ordonnance de référé qui, ayant relevé les termes insultants employés par le demandeur dans son assignation, le condamne à payer au défendeur visé par ces insultes des dommages-intérêts. • Civ. 1re, 16 déc. 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-13.716 : Bull. civ. I, no 308 ; Gaz. Pal. 1987. 2. Somm. 340, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1987. 800, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] Il appartient à toutes les juridictions, y compris celle des référés, de statuer sur le dommage causé par le comportement abusif de l'une des parties dans le développement procédural dont elle a eu à connaître ; justifie légalement sa décision de condamner la partie défenderesse en premier ressort à des dommages-intérêts pour appel abusif la cour d'appel statuant en matière de référés qui, après avoir déduit des éléments de la cause que la partie dont il s'agit poursuivait par son appel un but dilatoire, retient l'existence d'un abus, constitutif de faute. • Com. 2 mai 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-11.149 : Bull. civ. IV, no 143. [image: images/losange.jpg] Il appartient à la juridiction des référés de statuer à titre provisoire sur le dommage causé par le comportement abusif de l'une des parties dans la procédure dont elle a connu. • Civ. 1re, 4 févr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-12.725 P. 

4. Renvoi devant une juridiction limitrophe. Si la demande de renvoi fondée sur l'art. 47 peut être présentée à tout moment de la procédure, même en cause d'appel, et si le renvoi de l'affaire est de droit lorsque les conditions prévues par ce texte sont réunies, les juges du fond gardent la possibilité, sur le fondement de l'art. 32-1, de condamner à des dommages-intérêts ceux qui se seraient abstenus, dans une intention dilatoire, de la soulever plus tôt ; la cour d'appel ayant relevé que le renvoi avait été demandé près de cinq ans après le jugement déféré, sans avertir personne, plus d'une heure après l'appel du rôle, a caractérisé un tel abus de droit. • Soc. 11 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-44.407 P. [image: images/losange.jpg] Comp. note 6 [image: images/picto.svg]. 

2o EXCLUSIONS

5. Matière électorale. Les dispositions de l'art. 32-1 ne sont pas applicables en matière électorale. • Civ. 2e, 4 mars 1983, [image: images/juge.jpg] no 83-60.552 : Bull. civ. II, no 70. 

6. Récusation ou renvoi pour cause de suspicion légitime. Une demande de renvoi pour cause de suspicion légitime ne constitue pas une action en justice ; par conséquent, viole, par fausse application, l'art. 32-1 la cour d'appel qui condamne à une amende civile, sur le fondement de ce texte, les requérants à une demande de renvoi pour cause de suspicion légitime. • Civ. 2e, 2 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-12.506 P. [image: images/losange.jpg] L'art. 32-1 est sans application à la procédure de récusation ou de renvoi pour cause de suspicion légitime ; en condamnant à une amende civile l'auteur d'une récusation dont elle rejetait la requête, une cour d'appel n'a fait qu'user du pouvoir laissé à sa discrétion par l'art. 353. • Civ. 2e, 8 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-22.113 P. [image: images/losange.jpg] Comp. note 4 [image: images/picto.svg]. 

B. PRINCIPE

7. Énoncé. Celui qui agit en justice de manière dilatoire ou abusive peut être condamné à des dommages-intérêts. • Civ. 1re, 25 févr. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-14.208 : Bull. civ. I, no 38 ; Gaz. Pal. 1987. 1. Somm. 41, obs. Croze et Morel (violation de l'art. 32-1 par une cour d'appel qui condamne une partie à payer une somme à titre de dommages-intérêts sans caractériser la faute commise par celle-ci). [image: images/losange.jpg] La condamnation du demandeur à une amende civile, laquelle sanctionne le caractère abusif ou dilatoire de la procédure, constitue une décision de justice statuant sur le fond. • Chambéry, 11 mars 2024, [image: images/juge.jpg] no 22/00235.  

1o MISE EN ŒUVRE

8. Caractérisation. Ne donne pas de base légale à sa décision le tribunal qui alloue à une partie des dommages-intérêts pour abus de procédure, sans caractériser la faute commise par l'autre partie en introduisant une instance et en défendant à une autre. • Civ. 2e, 19 nov. 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-14.941 : Bull. civ. II, no 171. [image: images/losange.jpg] Adde note 7 [image: images/picto.svg] et notes 28 s. [image: images/picto.svg] 

9. Respect de la contradiction. Encourt la cassation l'ordonnance rendue par un juge des tutelles qui, après avoir rejeté la requête de l'administrateur sous contrôle judiciaire d'un mineur, portant demande d'autorisation de paiement d'honoraires d'un avocat, par prélèvement sur des deniers appartenant au mineur, a condamné l'avocat à une amende civile pour avoir agi en justice de manière abusive, alors que l'avocat n'avait été ni appelé ni entendu à l'audience. • Civ. 2e, 12 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-14.867 P. [image: images/losange.jpg] L'amende civile à laquelle peut être condamné celui qui agit en justice de manière abusive constitue une mesure de procédure civile qui peut être prononcée d'office par le juge, usant du pouvoir laissé à sa discrétion par l'art. 32-1, sans être astreint aux exigences d'une procédure contradictoire. • Civ. 2e, 3 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-11.676 P : Procédures 2015, no 316, note Croze. 

10. Relevé d'office. L'art. 32-1 ne saurait être mis en œuvre que de la propre initiative du tribunal saisi, les parties ne pouvant avoir aucun intérêt moral au prononcé d'une amende civile à l'encontre de l'adversaire. • TI Bar-sur-Seine, 22 août 1980 : D. 1982. IR 205. 

2o CAS

a. Abus du droit d'agir en demande

11. Illustrations « négatives » : amende civile. Ne tire pas les conséquences légales de ses constatations le tribunal qui condamne un assureur à une amende civile pour procédure abusive, alors qu'il résulte des énonciations du jugement que c'est postérieurement à l'ordonnance d'injonction de payer qui lui avait été signifiée que l'assuré a payé, avant de faire opposition à l'ordonnance, un acompte sur les primes qu'il ne contestait pas devoir. • Civ. 1re, 16 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 90-21.348 P. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 32-1 le tribunal d'instance qui condamne un employeur au paiement d'une amende civile, alors que cet employeur se bornait à contester la régularité de la désignation d'un salarié en qualité de délégué syndical et que cette contestation ne caractérise pas l'abus du droit d'agir en justice. • Soc. 11 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-60.323 : Dalloz jurisprudence. 

12. Illustrations « négatives » : dommages-intérêts. Ne donne pas de base légale au regard de l'art. 32-1 la cour d'appel qui, pour condamner le demandeur à payer une certaine somme au défendeur à titre de dommages-intérêts, retient qu'il ne pouvait se méprendre sur l'applicabilité de la clause du bail aux faits visés dans les sommations et que son attitude dans la procédure relève d'une légèreté coupable, sans rechercher si, au regard des différentes décisions de justice déjà rendues dans l'affaire dont elle était saisie, le demandeur ne pouvait pas légitimement penser qu'il obtiendrait gain de cause dans l'instance pendante. • Civ. 3e, 19 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-13.429 : RJDA 2003, no 558. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel qui retient que, l'action entreprise par une association de défense des consommateurs s'étant trouvée pour partie légitime et justifiée, aucun abus de droit ne pouvait être relevé à son encontre et, à supposer que la société défenderesse se soit trouvée pénalisée dans la diffusion de ses offres, la responsabilité lui en revenait comme procédant de l'irrégularité de celles-ci, a pu en déduire que cette association n'avait pas commis de faute. • Civ. 1re, 1er févr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 01-16.733 P : D. 2005. Somm. 640, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2005. AJ 640, note Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 393, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2005. 825, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; CCC. 2005, no 99, note Raymond ; RLDA avr. 2005, no 5075, obs. Marchand ; RDC 2005. 718, obs. Fenouillet. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel ayant, par motifs propres et adoptés, relevé que n'était pas rapportée la preuve que le demandeur avait exercé son droit d'agir avec malice, de mauvaise foi ou d'erreur grossière équipollente au dol, et les défendeurs n'ayant pas soutenu devant la cour que le demandeur avait agi avec une légèreté blâmable, a pu, par ces seuls motifs, en déduire que leurs demandes d'indemnisation de préjudices causés par le caractère abusif de cette procédure ne pouvaient être accueillies. • Civ. 3e, 10 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-15.473 P : JCP N 2013. 1007, note Piedelièvre ; LPA 24 avr. 2013, p. 11, note Dutrieux. 

b. Abus du droit d'agir en défense

13. Illustration « positive » : amende civile. Caractérise une attitude malicieuse constitutive d'un abus du droit d'agir en défense, sanctionné, par application de l'art. 32-1, d'une amende civile, une cour d'appel qui retient qu'une partie a laissé se dérouler la procédure de première instance sans faire connaître sa véritable situation et qu'il a fallu attendre le transport sur les lieux pour apprendre qu'elle n'était qu'usufruitière de son fonds, dont la nue-propriété appartenait à son fils. • Civ. 2e, 16 juin. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-20.203 P. 

14. Illustration « négative » : dommages-intérêts. Ne donne pas de base légale à sa décision le conseil de prud'hommes qui alloue à des salariés demandeurs une indemnité au titre de l'art. 32-1 sans donner de motifs et en ne relevant aucune circonstance de nature à faire dégénérer en faute le droit de l'entreprise à défendre à l'action des salariés. • Soc. 9 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-46.348 P. 

15. Illustration « négative » : amende civile. Viole l'art. 32-1 la cour d'appel qui, pour condamner le défendeur, en première instance, au paiement d'une amende civile, retient, par motifs adoptés, qu'en développant des arguments contradictoires et en tentant de faire porter le débat sur l'illégitimité de la grève, que le conseil de prud'hommes n'a pas la compétence de trancher, le défendeur a développé des moyens de défense manifestement dilatoires et qu'il y a lieu de stigmatiser cette attitude, alors que ces motifs sont impropres à caractériser un abus du droit de défendre en justice. • Soc. 30 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-23.891 : D. 2013. Actu. 369 [image: images/plume.jpg] ; JCP G 2013. 211, note Lefranc-Hamoniaux ; JCP S 2013. 1196, note Everaert-Dumont. 

c. Abus dans l'exercice des voies de recours

16. Appel : dommages-intérêts. Viole l'art. 32-1 la cour d'appel qui, pour condamner une partie au versement d'une somme à titre de dommages-intérêts pour procédure abusive, se borne à relever qu'elle avait agi de mauvaise foi, alors que l'arrêt a annulé le jugement de première instance sur le fondement de l'art. 6 Conv. EDH et que, dans cette mesure au moins, le recours était justifié. • Soc. 19 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-46.108 P. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1382, devenu 1240 C. civ., la cour d'appel qui condamne une partie au paiement de dommages-intérêts, retenant que celle-ci a interjeté appel bien que les motifs du tribunal aient fait clairement apparaître le caractère non seulement infondé mais abusif de la procédure qu'elle a engagée, de tels motifs étant impropres à caractériser une faute faisant dégénérer en abus l'exercice de la voie de recours qui lui était ouverte. • Civ. 1re, 16 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-24.248 P : D. actu. 5 déc. 2016, obs. Kebir. [image: images/losange.jpg] Comp. note 40 [image: images/picto.svg]. 

17. Appel : amende civile. En statuant sans caractériser les circonstances de nature à faire dégénérer en faute l'exercice par l'appelant de son droit d'appel, la cour d'appel a violé les art. 32-1 et 581. • Civ. 2e, 6 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-00.507 P (présentation, avec l'assistance d'un avocat au titre de l'aide juridictionnelle, d'une demande de rétroactivité dont l'irrecevabilité résultait de l'application de principes juridiques procéduraux incontournables, puis réitération de celle-ci, alors que l'intéressé bénéficiait en cause d'appel d'un auxiliaire de justice supplémentaire). 

C. VOIES DE RECOURS CONTRE LA DÉCISION RELATIVE À L'ART. 32-1

1o APPEL

18. Amende civile. Étrangère à la partie adverse, qui n'en profite pas, la condamnation à l'amende civile ne peut donner lieu à ouverture contre cette partie à appel. • Reims, 25 juin 1981 : D. 1982. IR 153, obs. Julien. 

2o POURVOI EN CASSATION

19. Amende civile. Est recevable, en application de l'art. 609, le pourvoi en cassation formé contre un arrêt qui a condamné la partie qui a obtenu satisfaction à une amende civile. • Civ. 2e, 16 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-20.203 P.

D. ARTICULATION AVEC LES PROCÉDURES COLLECTIVES

20. Créance postérieure au jugement d'ouverture. La créance de dommages-intérêts pour procédure abusive trouve son origine dans la décision qui prononce la condamnation et entre dans les prévisions de l'art. 40 de la L. du 25 janv. 1985, devenu l'art. L. 621-32 [devenu, avec la loi de sauvegarde, l'art. L. 622-17] C. com., lorsque cette décision est postérieure au jugement d'ouverture de la procédure collective. • Com. 11 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-21.775 P : D. 2003. AJ 2174 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2004. 158, obs. Martin-Serf [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. I. 115, no 15, obs. Cabrillac ; APC 2003, no 196, obs. Vallansan. 

21. AGS. Selon l'art. L. 143-11-1, al. 1er, [devenu L. 3253-6] C. trav., en cas de procédure de redressement et de liquidation judiciaires, l'Association pour la gestion du régime d'assurance des créances de salariés (AGS) garantit le paiement des sommes dues aux salariés en exécution du contrat de travail ; les sommes allouées à des salariés par décision de justice à titre de dommages-intérêts pour résistance abusive à leur demande ne résultent pas de l'exécution du contrat de travail. • Soc. 26 janv. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-44.182 P. 

II. APPRÉCIATION SELON L'ART. 1382 C. CIV.

22. Recevabilité du moyen. Les demandeurs au pourvoi n'ayant pas critiqué expressément devant la cour d'appel le bien-fondé de la condamnation à des dommages-intérêts pour procédure abusive prononcée par les premiers juges, le moyen qui reproche à l'arrêt d'avoir confirmé cette condamnation sans caractériser une faute faisant dégénérer en abus leur droit de se défendre en justice est nouveau et, partant, irrecevable. • Civ. 3e, 31 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-20.012 P : AJDI 2005. 674 [image: images/plume.jpg]. 

A. DOMAINE

23. Diffamation. L'action fondée sur des faits reconnus diffamatoires ne peut constituer un abus de droit d'ester en justice. • Civ. 2e, 13 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-13.648 P. 

24. Loterie publicitaire. Une cour d'appel qui a relevé que le demandeur avait cherché à tirer profit d'un pseudo-gain qu'il savait n'être pas le sien peut en déduire que son action est abusive. • Cass., ch. mixte, 6 sept. 2002, [image: images/juge.jpg] no 98-14.397 P : BICC 15 oct. 2002, p. 3, Avis de Gouttes, Rapport Gridel ; RTD com. 2003. 355, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. II. 10173, note Reifegerste ; ibid. 37644, no 92, obs. Savaux ; ibid. E 2002. 1687, note Viney ; Cah. dr. entr. no 5, p. 38, obs. Mainguy ; Defrénois 2002. CCC 2002, no 151, note Raymond ; LPA 24 oct. 2002, p. 16, note Houtcieff. 

25. Pension alimentaire. En relevant le but malicieux du demandeur de s'immiscer dans la vie de son ancienne concubine ainsi que le caractère abusif de la procédure joint à l'intention de vindicte qui la sous-tend, la cour d'appel a caractérisé la faute constitutive d'un abus de droit de sa part. • Civ. 1re, 3 mars 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-19.577 : RJPF 10/2009. 31. 

26. Résistance abusive au paiement. La résistance abusive au paiement d'une somme due qui a causé un préjudice ouvre droit à l'octroi de dommages-intérêts. • Civ. 1re, 24 mai 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-17.931 : Bull. civ. I, no 211. 

27. Voies d'exécution. Est caractérisé l'abus de procédure – justifiant la condamnation à des dommages et intérêts – de celui qui, s'opposant à un commandement aux fins de saisie immobilière, ne conteste ni sa dette, ni le caractère exécutoire de la décision qui avait constaté une créance, ni la régularité de la procédure de saisie. • Civ. 1re, 14 févr. 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-19.523 : Bull. civ. I, no 82. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que l'action engagée par les demandeurs apparaissait uniquement dilatoire dès lors que, faisant l'objet d'une mesure d'expulsion exécutoire, ils se maintenaient abusivement dans les lieux, multipliant les procédures et s'abstenant de régler les indemnités d'occupation mises à leur charge, la cour d'appel a pu décider que leur comportement caractérisait un abus de procédure. • Civ. 2e, 19 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-20.250 P : AJDI 2003. 368 [image: images/plume.jpg] ; BJS 2003. 483, no 94, note Saintourens ; JCP N 2003. 1248, note Garçon (demande en nullité du jugement d'adjudication). 

B. COMPORTEMENT DÉNONCÉ

1o EN GÉNÉRAL

28. Manque de base légale. En ne relevant aucune circonstance de nature à faire dégénérer en faute le droit du demandeur d'ester en justice, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision au regard de l'art. 1382 C. civ. • Civ. 1re, 13 nov. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-10.013 : Bull. civ. I, no 300. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui, pour condamner une partie à des dommages-intérêts envers l'autre sur le fondement de l'art. 1382 C. civ., se borne à énoncer que la demande est téméraire sans caractériser la faute commise. • Com. 19 mars 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-15.079 : Bull. civ. IV, no 134. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui fonde une condamnation à des dommages-intérêts sur la seule constatation que les défendeurs à une action tendant à obtenir l'exécution d'une convention n'ont pas invoqué la nullité de celle-ci dès le début de la procédure, sans relever aucun fait de nature à faire dégénérer en abus l'exercice du droit de proposer en tout état de cause les défenses au fond. • Com. 15 nov. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-17.202 : Bull. civ. IV, no 351 ; Gaz. Pal. 1983. 1. 97, obs. Guinchard. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui condamne une partie à des dommages-intérêts pour abus de procédure sans caractériser son comportement fautif. • Civ. 2e, 29 janv. 1986, [image: images/juge.jpg] no 83-16.232 : Bull. civ. II, no 3. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui, pour accueillir une demande de dommages-intérêts pour procédure abusive et injurieuse, se borne à énoncer qu'elle est fondée et que l'équité commande d'y faire droit. • Civ. 2e, 4 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-16.436 : Bull. civ. II, no 202. [image: images/losange.jpg] Adde, note 8 [image: images/picto.svg]. 

29. Violation art. 1382 C. civ. Viole l'art. 1382 C. civ. en statuant par des motifs qui ne caractérisent pas une faute faisant dégénérer en abus le droit d'agir en justice la cour d'appel qui, pour condamner le demandeur à payer des dommages-intérêts à la défenderesse, retient que les nombreuses procédures qui se sont succédé pour que soit reconnu le droit de celle-ci à la propriété des biens litigieux ont été pour elles génératrices de soucis et de dépenses, constitutifs d'un préjudice justement réparé par les premiers juges. • Civ. 3e, 21 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-19.109 P : D. 1998. IR 47 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 293, obs. S. P. [image: images/losange.jpg] Comp. note 32 [image: images/picto.svg]. • Civ. 1re, 13 déc. 1994.  [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1382 C. civ. une cour d'appel qui déclare les demandes de l'appelant irrecevables et condamne l'intimé à des dommages-intérêts pour résistance abusive. • Civ. 2e, 21 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-12.368 P. [image: images/losange.jpg] L'exercice d'une action en justice ne peut constituer un abus de droit que dans des circonstances particulières le rendant fautif. Viole en conséquence les art. 32-1 C. pr. civ. et 1382, devenu 1240, C. civ. la cour d'appel qui pour condamner les demandeurs à payer à leur adversaire une somme à titre de dommages-intérêts, après avoir rejeté la demande de cette société au titre de l'abus du droit d'agir en justice, retient qu'il sera fait droit à sa demande d'indemnisation de son préjudice moral, l'action, visant à contester sa qualité de légitime propriétaire, ayant inévitablement porté atteinte à sa réputation. • Civ. 2e, 11 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-26.168 P : D. 2018. Actu. 121 [image: images/plume.jpg]. 

30. Pouvoir souverain. Ayant estimé souverainement que la dénonciation de l'attitude frauduleuse d'une partie constitue une nouvelle preuve de l'acharnement judiciaire de l'autre partie dont il a été précédemment jugé que le comportement s'avérait manifestement tendancieux et marqué d'un esprit de revanche dénué de toute objectivité, une cour d'appel peut en déduire que cette partie a abusé de son droit d'ester en justice et a causé un préjudice à l'autre. • Civ. 1re, 9 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-10.098 P : D. 2007 AJ 451 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. Pan. 187, obs. Clay [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 392, note Zalewski [image: images/plume.jpg]. 

31. Abus. Caractérise la faute faisant dégénérer en abus le droit d'ester en justice l'arrêt qui retient que c'est manifestement de mauvaise foi ou, pour le moins, par une erreur grossière équivalente au dol que le demandeur a tenté, en invoquant des moyens fallacieux, d'obtenir, à la veille de leur expiration, l'annulation des contrats après plus de soixante années d'exécution par lui-même et ses auteurs. • Civ. 3e, 8 déc. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-14.137 : Bull. civ. III, no 201. [image: images/losange.jpg] Caractérise l'abus commis par le demandeur de son droit d'ester en justice l'arrêt qui constate que le demandeur a manifestement voulu nuire au défendeur et lui imposer une nouvelle procédure en instance et en appel pour le forcer à transiger sur une offre de réduction de la moitié de la largeur du passage qu'il savait légalement inacceptable. • Civ. 3e, 26 oct. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-11.072 : Bull. civ. III, no 204. [image: images/losange.jpg] Le seul fait pour l'assureur de demander en justice la poursuite de l'exécution du contrat, après avoir, en respectant les formes et délais prévus à l'art. L. 113-3 C. assur., suspendu la garantie, ne peut constituer un abus de droit. • Civ. 1re, 1er déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-10.283 : RGAT 1994. 96, obs. Mayaux ; RTD civ. 1995. 106, obs. Mestre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ayant retenu que l'utilisation de moyens frauduleux pendant de longues années pour échapper à un statut légal était d'autant plus fautive qu'elle émanait d'un ancien professionnel du droit et était, au surplus, génératrice d'un préjudice moral et financier pour les occupants des lieux mis dans l'obligation de se défendre face à des accusations farfelues, la cour d'appel a pu caractériser la faute faisant dégénérer en abus le droit d'ester en justice. • Civ. 3e, 1er avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-21.833 P. 

32. Faute. Justifie légalement sa décision condamnant une partie à payer des dommages-intérêts la cour d'appel qui, pour caractériser sa faute, relève que ses coïndivisaires ont eu injustement et abusivement à subir de longues années de procédure avant de voir reconnaître leur bon droit. • Civ. 1re, 13 déc. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-20.780 P : D. 1995. 496 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1995. 659, obs. Patarin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. note 29 [image: images/picto.svg]. • Civ. 3e, 21 janv. 1998. [image: images/losange.jpg] Toute faute dans l'exercice des voies de droit est susceptible d'engager la responsabilité de son auteur ; viole l'art. 1382 C. civ. l'arrêt qui énonce que, si l'exercice d'une action en justice peut être constitutif d'abus, celui qui s'en prévaut doit démontrer que ce droit a été exercé dans l'intention de nuire, cette intention pouvant se caractériser dès lors que le titulaire de ce droit ne devait en tirer aucun avantage ni aucune utilité appréciable. • Civ. 2e, 11 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-18.483 : JCP 2009. I. 123, no 5, obs. Stoffel-Munck ; LPA 4 nov. 2008, p. 13, note Canselier ; BJDU 2008. 347, obs. Nési.

2o EN APPEL

33. Demande d'arrêt de l'exécution provisoire. Un premier président ayant relevé que la demande d'arrêt de l'exécution provisoire avait été introduite par une partie avec légèreté et mauvaise foi dans le seul but de faire échec au jugement sans démontrer que l'exécution de celui-ci provoquerait des conséquences manifestement excessives sur sa situation et avait causé un préjudice aux bénéficiaires du jugement a pu, sans excéder ses pouvoirs, décider que la procédure, abusive et dilatoire, justifiait l'allocation de dommages-intérêts. • Civ. 2e, 12 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-20.280 P : D. Affaires 1997. 1466 ; Gaz. Pal. 2-3 oct. 1997. Somm. 37, obs. Croze et Morel. 

34. Appel-nullité. L'exercice d'un recours manifestement irrecevable constitue un abus de droit d'agir en justice ; est ainsi fautif le comportement du candidat à la reprise évincé qui était le concurrent du cessionnaire et qui, n'ayant pas de prétention à faire valoir, a néanmoins formé un recours que la jurisprudence déclare irrecevable. • Com. 11 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-11.392 P : D. 2000. Somm. 96, obs. Honorat [image: images/plume.jpg]. 

35. Tiers opposant. La cour d'appel ayant constaté que le tiers opposant, auteur de l'appel, ne se prévalait d'aucun préjudice distinct de celui de son épouse et de ses enfants, retenu que son action ne tendait qu'à retarder l'issue des opérations de partage ouvertes depuis plus de vingt ans et fait ressortir qu'il ne pouvait ignorer que son action était vouée à l'échec, estimant qu'il n'avait agi que dans une intention dilatoire, a pu retenir le caractère abusif de l'appel. • Civ. 1re, 2 avr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-11.254 P : D. 2008. Chron. C. cass. 2364, obs. Chauvin [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. II. 10126, note Sauvage ; RLDC 2008. 3039, note Léandri ; Dr. et pr. 2008. 277, obs. Lefort ; Gaz. Pal. 22 nov. 2008, p. 54, note Casey. 

36. Illustrations. L'arrêt qui retient que l'attitude des défendeurs, qui ont refusé sans motifs sérieux la demande d'autorisation de passage de leur voisin, a caractérisé la faute faisant dégénérer en abus le droit de se défendre en justice. • Civ. 3e, 15 avr. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-17.108 : Bull. civ. III, no 3. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel qui constate qu'un appelant n'a développé aucun moyen à l'appui de son recours puis s'en est désisté peut en déduire que l'appel était dilatoire et abusif, justifiant la condamnation au paiement d'une amende civile. • Civ. 2e, 2 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-20.984 P. 

a. Légitimité reconnue au premier degré

37. Demandeur : principe. Une action en justice ne peut, sauf circonstances particulières, qu'il appartient alors au juge de spécifier, constituer un abus de droit lorsque sa légitimité a été reconnue par la juridiction du premier degré, malgré l'infirmation dont sa décision a été l'objet en appel. • Civ. 1re, 10 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-21.817 P : D. 1998. IR 91 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1998. 2. Pan. 216 ; RG proc. 1999. 695, obs. Wiederkehr • 9 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-14.991 P : D. 2001. IR 3169 [image: images/plume.jpg] • Com. 26 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-11.058 : Gaz. Pal. 12-14 janv. 2003, obs. Perdriau • Civ. 2e, 13 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.418 P • Civ. 3e, 27 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-17.402 : AJDI 2004. 573 [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 10 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-13.628 : Procédures 2007, no 156, note Perrot • Civ. 1re, 8 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-16.153 P : D. 2009. Chron. 2062, obs. Auroy [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 574, no 8, obs. Serinet ; LPA 29 juill. 2009, p. 9, note D. Noguéro ; RLDC oct. 2009. 3580, note Pouliquen ; Defrénois 2009. 2200, obs. Massip • Com. 9 juill. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-22.111 : RCA 2013, no 328. [image: images/losange.jpg] Adde, jugeant que viole l'art. 1382 C. civ. la cour d'appel qui, pour condamner le liquidateur à payer des dommages-intérêts pour procédure abusive, retient qu'il est abusif de reprocher à un ancien dirigeant une responsabilité étant donné la période et les conditions dans lesquelles il a assuré la direction générale de la société et que les conditions dans lesquelles le liquidateur a mis en cause la responsabilité personnelle de cet ancien dirigeant ont causé à celui-ci un préjudice moral, alors que la légitimité de l'action en justice du liquidateur avait été reconnue par la juridiction du premier degré. • Civ. 2e, 4 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-11.019 : Gaz. Pal. 8-9 janv. 2010, p. 45, obs. Montéran. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 1382 C. civ. la cour d'appel qui, pour déclarer abusive la procédure engagée par une société, se borne à retenir qu'elle est manifestement dépourvue de tout bien-fondé, alors que la demande avait été accueillie en première instance. • Com. 11 févr. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-16.837 : JCP 1992. II. 21817, note Perdriau. 

38. Demandeur : exception. L'art. 1382 C. civ. n'exclut pas qu'une cour d'appel, saisie de l'entier litige par l'effet dévolutif de l'appel, condamne à des dommages-intérêts pour procédure abusive une partie à la demande ou à la défense de qui il avait été fait droit en première instance. • Civ. 1re, 7 nov. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-10.053 P : Rev. Justices 1996, no 3, p. 363, obs. Héron • Com. 1er oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-13.262 P : D. Affaires 1997. 1258 (ayant énoncé que la demande de mise en redressement judiciaire ne peut être utilisée comme moyen de pression pour obtenir le règlement de dettes et qu'il existe des procédures amiables ou judiciaires adaptées à une demande de règlement, faisant ainsi ressortir que de telles procédures n'avaient pas été utilisées, et ayant retenu que la société défenderesse établissait de manière incontestable qu'elle disposait et dispose d'une trésorerie suffisante pour régler immédiatement sa dette, la cour d'appel a caractérisé l'abus du demandeur et légalement justifié sa décision). [image: images/losange.jpg] L'infirmation de la décision de première instance n'empêche pas le juge d'appel de retenir l'abus dans l'exercice de l'action ; dès lors que le moyen ne conteste pas que l'arrêt a énuméré les fautes « lourdes » commises par la société demanderesse dans l'exercice de son action dirigée contre la société défenderesse, la cour d'appel a légalement justifié sa décision. • Com. 5 janv. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-15.478 P. [image: images/losange.jpg] V. déjà • Com. 11 juin 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-10.483 : Bull. civ. IV, no 268 (condamnation à des dommages-intérêts pour action engagée de mauvaise foi, peu important à cet égard la décision des premiers juges). 

39. Défendeur : principe. La défense à une action en justice ne peut, sauf circonstances particulières qu'il appartient alors au juge de spécifier, constituer un abus de droit lorsque sa légitimité a été reconnue par la juridiction du premier degré, malgré l'infirmation dont sa décision a été l'objet en cause d'appel. • Civ. 1re, 21 oct. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-14.165 : Bull. civ. I, no 302 • 22 déc. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-16.835 : Bull. civ. I, no 394. 

40. Défendeur : exception. L'art. 1382 C. civ. n'exclut pas qu'une cour d'appel, saisie de l'entier litige par l'effet dévolutif de l'appel, condamne à des dommages-intérêts pour procédure abusive une partie à la demande ou à la défense de qui il avait été fait droit en première instance. • Civ. 1re, 7 nov. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-10.053 P : Justices 1996, no 3, p. 363, obs. Héron. [image: images/losange.jpg] Adde, les autres arrêts cités note 38 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Comp. Caractérise l'existence de circonstances excluant que la décision de première instance puisse légitimer la défense à une action la cour d'appel qui, pour condamner le défendeur à payer des dommages-intérêts pour résistance abusive, relève que celui-ci a, en cause d'appel, fait des déclarations, lors de sa comparution personnelle, en contradiction avec ses écritures de première instance. • Civ. 3e, 8 juin 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-18.334 : Bull. civ. III, no 102.

b. Légitimité reconnue en appel

41. Viole l'art. 1382 C. civ. la cour d'appel qui condamne l'appelant à des dommages-intérêts pour appel abusif, alors que l'appel était justifié pour partie. • Civ. 2e, 10 nov. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-12.138 : Bull. civ. II, no 140. [image: images/losange.jpg] Comp. note 16 [image: images/picto.svg]. 

III. ARTICULATION ART. 32-1 – ART. 700

42. Changement de fondement. Ne viole pas l'art. 12, al. 3, par substitution de fondement juridique la cour d'appel qui fait application de l'art. 700 alors qu'elle a été saisie par une partie d'une demande destinée à l'indemniser des frais exposés en raison de la résistance estimée abusive de son adversaire et qui n'entraient pas dans les dépens. • Com. 26 janv. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-13.372 : Bull. civ. IV, no 31 ; RTD civ. 1983. 184, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] Comp. : modifie les limites du litige et viole l'art. 4 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui condamne sur le fondement de l'art. 700 du même code, alors que la demande portait sur des dommages-intérêts sur le fondement de l'art. 1382 C. civ. • Civ. 3e, 23 mars 1983 : JCP 1983. IV. 183. 

43. Indemnité globale. Dès lors qu'ils justifient légalement leur décision de condamnation, les juges du fond sont souverains pour déterminer l'étendue et les modalités de la réparation et peuvent allouer une indemnité globale pour l'ensemble des préjudices par eux constatés ; une cour d'appel peut allouer une indemnité globale tant à titre de dommages-intérêts qu'en vertu de l'art. 700. • Civ. 1re, 16 juin 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-11.923 : Bull. civ. I, no 217. [image: images/losange.jpg] Les juges du fond, souverains pour déterminer l'étendue et les modalités de la réparation, peuvent allouer une indemnité globale pour l'ensemble des préjudices par eux constatés, sans évaluer distinctement la somme due au titre de dommages-intérêts et celle due au titre de l'art. 700. • Com. 4 oct. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-12.172 : Bull. civ. IV, no 291. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'ils justifient légalement leur décision de condamnation, les juges du fond, souverains pour déterminer l'étendue et les modalités de la réparation, peuvent allouer une indemnité globale pour l'ensemble des préjudices par eux constatés ; par suite, la cour d'appel qui a relevé les éléments caractérisant la faute commise par l'appelant et constaté que l'intimé avait dû engager des frais non compris dans les dépens peut allouer une indemnité globale tant à titre de dommages-intérêts qu'en vertu de l'art. 700. • Civ. 2e, 7 mars 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-15.509 : Bull. civ. II, no 62. [image: images/losange.jpg] La cour d'appel, appréciant souverainement l'étendue et les modalités de la réparation accordée, a pu allouer une indemnité globale tant à titre de dommages-intérêts qu'en vertu de l'art. 700. • Com. 8 déc. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-13.490 : Bull. civ. IV, no 261. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui, statuant sur une demande fondée sur l'art. 700 et sur une demande de dommages-intérêts pour résistance abusive, accorde une somme unique pour les deux causes confondues, sans évaluer distinctement la somme due au titre de l'art. 700 et celle due à titre de dommages-intérêts. • Civ. 3e, 6 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-10.651 : Bull. civ. III, no 4 ; D. 1981. IR 370, obs. Julien ; Gaz. Pal. 1981. 1. 260, note Viatte. 
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RÉP. PR. CIV. vo Compétence, par DOUCHY-OUDOT.

BIBL. GÉN. ▶ BLÉRY, Procédure 2008. Étude 3 (plaidoyer pour une simplification des règles internes de compétence en matière judiciaire) ; Procédures 2008. Étude 8 (articulation des contentieux : étude des propositions de la commission Guinchard en matière de compétence civile). 

CHAPITRE I LA COMPÉTENCE D'ATTRIBUTION

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 12.00 s.


Art. 33 La compétence des juridictions en raison de la matière est déterminée par les règles relatives à l'organisation judiciaire et par des dispositions particulières. 

Les dispositions générales relatives à la compétence des juridictions de droit commun et du TI sont reproduites dans le code de l'organisation judiciaire.

V. aussi App., vo Droit européen et international [image: images/picto.svg].

I. GÉNÉRALITÉS

1. Déni de justice. L'impossibilité pour une partie d'accéder au juge chargé de se prononcer sur sa prétention et d'exercer un droit qui relève de l'ordre public international constitue un déni de justice fondant la compétence de la juridiction française lorsqu'il existe un rattachement avec la France ; dès lors, n'excède pas son pouvoir la cour d'appel qui, pour décider que la juridiction française est compétente pour connaître du litige, d'une part a retenu à juste titre qu'en l'absence de toute juridiction du travail instituée au sein de la Banque africaine de développement l'immunité de juridiction édictée au bénéfice de ladite banque par l'art. 52 de l'accord signé à Khartoum le 4 août 1963, publié en vertu du Décr. no 86-1039 du 12 sept. 1986, mettait le salarié qu'elle avait licencié dans l'impossibilité d'exercer son droit à un tribunal pour connaître de sa cause, de sorte qu'elle ne pouvait se prévaloir de l'immunité de juridiction, et qui, d'autre part, a fait ressortir que le lien avec la France était la nationalité française de l'intéressé. • Soc. 25 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-41.012 P : D. 2005. 1540, note Viangalli [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. Pan. 1503, obs. Courbe et Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2005. 477, obs. Pingel [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. II. 10185, note Moissinac-Massénat ; JDI 2005. 1142, obs. Corbion ; Dr. soc. 2005. 914, obs. Jault [image: images/plume.jpg]. 

2. Ordre public international. L'ordre public international s'oppose à ce qu'un employeur puisse se prévaloir des règles de conflit de juridictions et de lois pour décliner la compétence des juridictions nationales et évincer l'application de la loi française dans un différend qui présente un rattachement avec la France et qui a été élevé par un salarié placé à son service sans manifestation personnelle de sa volonté et employé dans des conditions ayant méconnu sa liberté individuelle. • Soc. 10 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-46.593 P : D. 2006. 1400, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. 1751, obs. Courbe et Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2006. 856, note Pataut et Hammje [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10121, note Bollée ; RDC 2006. 1260, note Deumier. 

3. Exception d'incompétence. V. art. 75 s. [image: images/picto.svg] 

II. COMPÉTENCE D'ATTRIBUTION

4. Séparation des pouvoirs. Une partie ayant demandé la condamnation d'une banque à lui remettre une attestation, encourt la cassation, pour violation des art. 4 et 33 NCPC [devenu C. pr. civ.] ainsi que du principe de la séparation des pouvoirs, l'arrêt qui, pour déclarer la cour d'appel incompétente, retient que la demande n'a pour but que d'obtenir la production d'une pièce jugée nécessaire au succès d'un recours devant une juridiction administrative, que le litige au fond est soumis à cette dernière juridiction et que la demande fait donc échec aux règles gouvernant la compétence des deux ordres de juridiction, alors que la cour d'appel constatait qu'elle était saisie par une personne privée d'une demande de délivrance par une autre personne privée d'une attestation, peu important que cette pièce eût été destinée à être produite devant une juridiction administrative. • Civ. 2e, 9 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-12.979 P : D. 1993. IR 233 [image: images/plume.jpg]. 

5. Combinaison COJ – C. com. Lorsque deux litiges connexes sont pendants, l'un devant le TGI, juridiction de droit commun compétente pour en connaître en application de l'art. L. 211-3 COJ, et l'autre devant le T. com., juridiction d'exception dotée, s'agissant d'une action en nullité d'un acte conclu en période suspecte, née de la procédure collective et soumise à son influence juridique, d'une compétence exclusive d'ordre public, par application de l'art. R. 662-3 C. com., chacune des deux juridictions saisies doit conserver la connaissance de l'affaire qui lui est soumise. Ne viole pas l'art. 33 C. pr. civ., ensemble l'art. R. 662-3 C. com., la cour d'appel qui retient d'une part que, si l'acte litigieux devait être qualifié de cession de créance, la discussion sur sa validité conditionnerait le destinataire du paiement, mais que, dans cette hypothèse, des solutions procédurales pouvaient être trouvées devant le TGI pour éviter une contradiction de décisions, et d'autre part que la qualification de délégation de paiement soutenue par la ville de Deauville, qui contestait l'avoir acceptée, permettait d'envisager des développements autonomes. • Com. 7 avr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-16.884 P : D. 2009. AJ 1138 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. 369, no 6, note Jeuland ; Gaz. Pal. 28 juill. 2009, p. 31, note Roussel-Galle ; RTD civ. 2009. 775, obs. Théry [image: images/plume.jpg].




Art. 34 La compétence en raison du montant de la demande ainsi que le taux du ressort au-dessous duquel l'appel n'est pas ouvert sont déterminés par les règles propres à chaque juridiction et par les dispositions ci-après. — C. pr. civ., art. 490 [image: images/picto.svg].

RÉP. PR. CIV. vo Appel, par FERRAND. 

I. DROIT COMMUN

A. EXAMEN DE LA DEMANDE

1. Renvoi. Sur le caractère déterminé de la demande, V. notes [image: images/picto.svg] ss. art. 40.

2. Objet de la demande. L'appréciation du taux du ressort doit être faite, en fonction de l'objet exprès de la demande chiffrée et non de sa cause juridique, et le demandeur, en fixant lui-même les limites chiffrées de sa demande et en estimant la valeur du litige, ne fait qu'user d'un droit propre et exclusif. • Civ. 2e, 3 févr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-17.740 : JCP 1988. II. 21100. [image: images/losange.jpg] La demande étant caractérisée exclusivement par son objet, la demande qui tend au paiement du salaire et des primes correspondant à la période de fermeture de l'usine présente un caractère déterminé. • Soc. 4 juill. 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-45.540 : Bull. civ. V, no 501 ; D. 1989. IR 231. [image: images/losange.jpg] La demande est caractérisée exclusivement par son objet, non par les moyens invoqués à son appui ou opposés à son encontre. • Soc. 24 avr. 1986, [image: images/juge.jpg] no 83-42.342 : Bull. civ. V, no 175 • 12 nov. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-42.064 : Bull. civ. V, no 642. [image: images/losange.jpg] Doit être cassé l'arrêt qui, pour déclarer recevable l'appel interjeté contre un jugement prud'homal, retient que la demande tend à faire trancher une question d'interprétation de conventions collectives et à faire consacrer un principe susceptible d'entraîner une répercussion pécuniaire sur la carrière du salarié, alors qu'il résulte des constatations mêmes de la décision que l'intérêt du litige est limité à une somme inférieure au taux de compétence en dernier ressort des conseils de prud'hommes. • Soc. 14 oct. 1981, [image: images/juge.jpg] no 81-40.501 : Bull. civ. V, no 781. 

3. Solde d'une créance. L'appel est irrecevable lorsque la somme demandée est inférieure au taux de la compétence en dernier ressort et il importe peu que cette somme constitue le solde d'une somme excédant, elle, ce taux, le tribunal n'ayant à statuer que sur l'existence de ce solde. • Civ. 2e, 26 janv. 1972, [image: images/juge.jpg] no 70-12.361 : Bull. civ. II, no 27 • 31 janv. 1973, [image: images/juge.jpg] no 71-14.056 : Bull. civ. II, no 35. 

4. Dernières conclusions. Pour apprécier si une décision du tribunal d'instance est ou non rendue en dernier ressort, et par conséquent si le pourvoi en cassation est recevable, il doit être tenu compte du dernier état des conclusions qui fixent le chiffre de la demande. • Civ. 3e, 15 juin 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-13.749 : Bull. civ. III, no 259. 

5. Réduction de la demande. Si une demande peut toujours être réduite même à un montant inférieur au taux du dernier ressort de la juridiction saisie, cette réduction, lorsqu'elle est effectuée en l'absence du défendeur et lorsqu'elle ne lui a pas été notifiée, ne peut avoir pour effet de modifier ce taux et de rendre le jugement insusceptible d'appel. • Soc. 21 juin 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-40.102 : Bull. civ. V, no 458. 

6. Demande principale et demande subsidiaire. N'est pas susceptible d'appel la décision rendue sur une demande tendant à titre principal au paiement d'une somme d'argent n'excédant pas le taux du dernier ressort et visant, à titre subsidiaire, à obtenir, par la vente d'un bien appartenant au débiteur, le paiement de ladite somme. • Civ. 2e, 24 oct. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-12.772 : Bull. civ. II, no 157 ; Gaz. Pal. 1985. 1. Somm. 51, obs. Guinchard. 

7. Demande principale et demande accessoire. Le dernier état des conclusions fixe le chiffre de la demande et la demande accessoire en dommages-intérêts concourt avec la demande principale à déterminer le taux du ressort. • Com. 10 févr. 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-10.861 : Bull. civ. IV, no 36.[image: images/losange.jpg] En matière de bail, la demande relative à la majoration légale prévue par l'art. 22, al. 7, de la L. no 89-462 du 6 juill. 1989, dans sa rédaction issue de la L. no 2014-366 du 24 mars 2014, constitue une demande accessoire à la demande principale, qui, par sa nature indemnitaire, concourt avec celle-ci à déterminer le taux du ressort. • Civ. 2e, 16 janv. 2025, [image: images/juge.jpg] no 22-21.138 P : D. actu. 11 févr. 2025, note Faugère. 

8. Intérêts. C'est à juste titre que, pour calculer la valeur du litige soumis aux premiers juges, une cour d'appel retient les intérêts légaux ayant couru antérieurement à l'assignation, bien que ceux-ci ne soient pas chiffrés dans les écritures du demandeur, dès lors que ces intérêts sont demandés et que la cour d'appel est en mesure d'en établir le montant. • Com. 19 déc. 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-13.177 : Bull. civ. IV, no 300. [image: images/losange.jpg] En revanche, les intérêts du capital courus depuis la demande sont des accessoires qui ne sauraient être pris en considération pour la fixation du taux de ressort. • Civ. 2e, 17 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-12.333 P. 

9. Frais d'expertise. Les frais d'expertise, qui font partie des dépens sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que l'expertise a été ordonnée au cours de la même instance ou dans une instance en référé préparatoire au procès au fond, n'entrent pas en ligne de compte pour l'appréciation de la valeur du litige. • Civ. 2e, 17 nov. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-12.684 P. 

10. Art. 700. La demande formée au titre de l'art. 700 ne constitue pas une prétention dont la valeur doit être prise en compte pour la détermination du taux du ressort de la juridiction. • Civ. 3e, 6 janv. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-10.651 : Bull. civ. III, no 4 ; Gaz. Pal. 1981. 1. 260, note Viatte ; D. 1981. IR 372, obs. Julien • Versailles, 2 mars 2001 : D. 2001. IR 1073 [image: images/plume.jpg]. 

11. Dommages-intérêts pour procédure abusive. Est irrecevable le pourvoi dirigé contre un jugement statuant sur une demande principale incluant diverses sommes et des dommages-intérêts pour une valeur totale supérieure aux taux de compétence en dernier ressort. • Civ. 3e, 13 févr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-12.759 P (sommes en jeu dans le cadre d'une opposition à commandement de payer et demande de dommages-intérêts pour procédure d'exécution abusive). 

12. Astreinte. L'astreinte, qui est une mesure de contrainte destinée à vaincre la résistance opposée à l'exécution d'une injonction, est l'accessoire de cette dernière. Par conséquent, le jugement rendu sur une demande en paiement d'une somme dont le montant est inférieur au taux du dernier ressort n'est pas susceptible d'appel lorsque celle-ci est assortie d'une demande d'astreinte. • Civ. 2e, 28 mai 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-19.587 : D. actu. 18 nov. 2014, obs. Kebir • Soc. 22 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-19.587 : BICC 1er févr. 2015, no 102 ; D. actu. 18 nov. 2014, obs. Kebir ; D. 2014. Actu. 2179 [image: images/plume.jpg] ; RDBF 2015, no 15, note Piedelièvre ; JCP S 2015. 1112, note Bugada. 

B. ABSENCE D'INCIDENCE DES DÉFENSES

13. Défense au fond. Une défense au fond est sans incidence sur la détermination du taux de ressort. • Civ. 3e, 20 déc. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-12.233 : Bull. civ. III, no 240. 

14. Exception de procédure. Seul l'objet de la demande fixe le taux de la compétence, à l'exclusion des moyens de défense invoqués par le défendeur ; ainsi, les exceptions de nullité, certes indéterminées, soulevées en défense pour la première fois en cause d'appel, sont sans incidence sur le montant d'une demande initiale inférieure au taux du dernier ressort, et donc sur la détermination du taux de ressort. • Versailles, 7 janv. 2003 : BICC 2003, no 11. 

II. DROIT SPÉCIAL

15. Règles propres au tribunal de commerce. Est recevable l'appel formé à l'encontre d'un jugement d'un tribunal de commerce dans une instance introduite le 10 mai 2001 pour obtenir une condamnation à une somme inférieure à 13 000 F [1 982 €], aucun taux ne limitant alors la compétence en premier ressort des tribunaux de commerce, dès lors que l'Ord. du 18 sept. 2000, portant codification nouvelle du C. com., avait abrogé l'art. 639 de l'ancien C. com. et que le Décr. du 3 déc. 2002 fixant un nouveau taux de compétence en dernier ressort n'était applicable qu'aux instances introduites à compter du 1er janv. 2003. • Civ. 3e, 13 sept. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-15.899 P : D. 2005. Somm. 2381, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg]. 




Art. 35 Lorsque plusieurs prétentions fondées sur des faits différents et non connexes sont émises par un demandeur contre le même adversaire et réunies en une même instance, la compétence et le taux du ressort sont déterminés par la nature et la valeur de chaque prétention considérée isolément. 

Lorsque les prétentions réunies sont fondées sur les mêmes faits ou sont connexes, la compétence et le taux du ressort sont déterminés par la valeur totale de ces prétentions. — C. trav., art. R. 1462-1 et R. 1462-2. 

1. Faits différents et non connexes. La demande dirigée contre l'adversaire en sa qualité de syndic, qui tend à l'annulation des délibérations d'une assemblée générale, et celle dirigée contre le même, pris personnellement, qui a pour objet la réparation d'un préjudice résultant d'attaques personnelles et de propos malveillants, constituent des prétentions fondées sur des faits différents et non connexes ; en conséquence, le taux du ressort est déterminé séparément pour chacune d'elles. • Civ. 2e, 4 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-18.387 : Gaz. Pal. 1987. 1. Somm. 130. 

2. Faits identiques ou connexes. Un jugement qui statue sur une demande en paiement de travaux et assortie d'une demande de dommages-intérêts est susceptible d'appel dès lors que ces prétentions fondées sur le même fait et en outre connexes, dépassent le taux de ressort et le pourvoi formé contre une telle décision est donc irrecevable. • Civ. 3e, 8 mai 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-12.547 : Bull. civ. III, no 193. [image: images/losange.jpg] Lorsque des demandes dirigées contre un même défendeur sont connexes et que leur valeur totale excède le taux de la compétence en dernier ressort du tribunal d'instance, la décision de cette juridiction, qualifiée à tort « en dernier ressort », est susceptible d'appel. • Civ. 1re, 12 juill. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-13.777 : Bull. civ. I, no 204 (demande principale de règlement d'une cotisation à une association et demande additionnelle de dommages-intérêts en réparation du préjudice résultant de l'exclusion de cette association pour non-paiement de ladite cotisation). [image: images/losange.jpg] V. aussi jugeant que la valeur totale des prétentions excédant, en raison de leur connexité, le taux de compétence en dernier ressort du tribunal des affaires de sécurité sociale, le jugement, inexactement qualifié de décision rendue en dernier ressort, est susceptible d'appel. • Civ. 2e, 15 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-18.682 P : D. actu. 2 nov. 2015, obs. Kebir ; JCP S 2015. 1456, note Jeansen (jugement statuant sur une demande en paiement de deux indus par un seul et même chef de dispositif, en indiquant la somme globale due, les deux procédures, formées chacune pour un indu, ayant été jointes). [image: images/losange.jpg] Dès lors que la valeur totale des prétentions excède, en raison de leur connexité, le taux de compétence en dernier ressort du tribunal d'instance, le jugement inexactement qualifié de décision rendue en dernier ressort, susceptible d'appel, ne peut être frappé d'un pourvoi en cassation. • Civ. 2e, 27 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-20.841 P. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un demandeur émet une prétention principale et une autre à titre subsidiaire, le jugement est susceptible d'appel dès lors que l'une d'elles relève des demandes examinées en premier ressort. L'appel est donc possible lorsque la demande indemnitaire formée à titre subsidiaire est d'un montant supérieur à celui du taux de dernier ressort. • Civ. 2e, 19 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-10.122 : D. actu. 15 avr. 2015, obs. Kebir ; D. 2015. Actu. 738 [image: images/plume.jpg]. 

3. Fractionnement des prétentions. Les règles de l'organisation judiciaire ne permettent pas de fractionner la demande en deux instances distinctes qui échapperaient ainsi à la compétence du TGI ou à l'éventualité d'un appel ; il en va autrement lorsque les deux instances ont des causes distinctes ou lorsque la totalité de la dette n'est pas encore échue. • TI Privas, 21 juin 1988 : Gaz. Pal. 1989. 1. 382, note Prévault. 

4. Art. 35 et 36. Il résulte de la combinaison des art. 35 et 36 que, lorsque dans une même instance, des prétentions sont émises par plusieurs demandeurs dépourvus de titre commun, le taux du ressort est déterminé à l'égard de chacun d'eux par la valeur de ses prétentions. • Civ. 2e, 7 oct. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-13.630 : Bull. civ. II, no 120 ; D. 1983. IR 45 ; Gaz. Pal. 1983, pan. 44, obs. Guinchard • 5 juin 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-14.346 P • Civ. 1re, 19 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-17.414 : Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] Ainsi, dès lors qu'elle constate que deux destinataires d'une lettre leur annonçant qu'une loterie publicitaire les désignait comme ayant gagné une certaine somme, avaient fait l'objet de propositions commerciales distinctes et que chacune, agissant dans son intérêt propre, ne réclamait pas une somme supérieure à 10 000 euros, la cour d'appel en a justement déduit que le tribunal d'instance était compétent. • Civ. 1re, 19 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-17.414 : préc. [image: images/losange.jpg] Aux termes de l'art. 36, c'est seulement dans l'hypothèse où des prétentions sont émises dans une même instance et en vertu d'un titre commun, par plusieurs demandeurs ou contre plusieurs défendeurs, que la compétence et le taux de ressort sont déterminés pour l'ensemble des prétentions par la plus élevée d'entre elles ; selon l'art. 35, al. 2, lorsque des prétentions sont fondées sur les mêmes faits ou sont connexes, la compétence et le taux de ressort sont déterminés par la valeur totale de ces prétentions ; en conséquence, lorsque les demandes ont été formées contre plusieurs défendeurs, le syndic pour avoir engagé sa responsabilité en fournissant des informations mensongères au futur acquéreur et ce dernier pour avoir, de ce fait, refusé de signer l'acte de vente, ces demandes, bien qu'émises contre deux défendeurs dépourvus de titre commun, sont connexes. • Civ. 2e, 4 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-12.510 P : D. 2004. IR 995 [image: images/plume.jpg]. 

5. Art. 35 et 37. Pour déterminer le taux du ressort au regard du montant de la demande, l'art. 35 NCPC [devenu C. pr. civ.] vise les prétentions émises par un demandeur, contre le même adversaire, dans la même instance ; en conséquence, doit être approuvé l'arrêt qui retient que les demandes principale et incidente, qui n'étaient pas dirigées contre le même adversaire, ne pouvaient se cumuler. • Civ. 2e, 24 mai 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-12.741 P : Procédures 2007, no 183, note Perrot ; D. 2008. Pan. 1300, obs. Damas [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2007. 832, note Saint-Didier [image: images/plume.jpg]. 

6. Particularisme prud'homal. BIBL. Coupet, Premières journées prud'homales, Aix-en-Provence, Ed. jur. et adm., 1982, p. 63 s. (actions groupées devant les juridictions prud'homales). [image: images/losange.jpg] V. art. R. 1462-1 [image: images/picto.svg] C. trav. (anc. art. R. 517-4 C. trav.). [image: images/losange.jpg] Lorsque des demandes, bien que les instances aient été jointes, sont individuelles et ont pour objet des créances distinctes, la recevabilité du pourvoi s'apprécie séparément pour chaque partie et dépend du montant de sa demande. • Soc. 29 nov. 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-41.438 : Bull. civ. V, no 929. 




Art. 36 Lorsque des prétentions sont émises, dans une même instance et en vertu d'un titre commun, par plusieurs demandeurs ou contre plusieurs défendeurs, la compétence et le taux du ressort sont déterminés pour l'ensemble des prétentions, par la plus élevée d'entre elles. 

RÉP. PR. CIV. vo Appel, par FERRAND. 

I. PLURALITÉ DE DEMANDEURS

1. Notion de titre commun. Selon l'art. 36, lorsque des prétentions sont émises dans une même instance et en vertu d'un titre commun par plusieurs demandeurs, la compétence et le taux du ressort sont déterminés pour l'ensemble des prétentions par la plus élevée d'entre elles ; mais il n'y a pas titre commun au sens de ce texte lorsque plusieurs victimes d'un même quasi-délit agissent ensemble en réparation de leurs préjudices. • Civ. 2e, 29 avr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-11.551 P : Procédures 1997, no 177, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Comp. : le titre commun, au sens de l'art. 36, doit s'entendre comme la cause ou le fondement des prétentions émises par le demandeur, peu important que ce fondement soit contractuel, délictuel ou quasi délictuel. • Paris, 13 janv. 1988 : D. 1988. IR 41 (incompétence du TGI pour connaître de l'action que les preneurs dirigent contre le propriétaire en réparation de troubles de jouissance et contre le bailleur en dommages-intérêts, dès lors que la plus élevée de ces demandes reste inférieure au taux de compétence du TI). 

2. Demandes groupées. Les victimes d'un même délit ou quasi-délit ne peuvent invoquer, pour en obtenir réparation, qu'un titre personnel et disctinct ; par suite est irrecevable l'appel d'un jugement d'instance qui statue sur des demandes en réparation formées à la suite d'un accident dès lors que le montant de la demande de chacune des victimes était inférieur au taux en dernier ressort ; il importe peu à cet égard que ces victimes aient groupé leurs demandes en une assignation unique et collective tendant à obtenir une indemnité totale supérieure au taux du dernier ressort. • Civ. 2e, 15 oct. 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-10.214 : Bull. civ. II, no 262. 

II. PLURALITÉ DE DÉFENDEURS

3. Renvoi. V. note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. 35.

4. Demande de condamnation solidaire. La partie qui assigne deux défendeurs devant le tribunal d'instance pour obtenir leur condamnation solidaire à des dommages-intérêts d'un montant supérieur au taux de ressort sollicite contre chacun d'eux une condamnation à un paiement supérieur au taux de ressort ; son appel contre le jugement l'ayant débouté est donc recevable sans qu'il y ait lieu de rechercher s'il y avait un titre commun. • Civ. 2e, 11 mai 1970, [image: images/juge.jpg] no 68-12.065 : Bull. civ. II, no 16. 

5. Demande indivisible. La cour d'appel qui constate que l'action engagée tend à l'annulation d'une hypothèque garantissant le paiement de divers prêts dont certains sont supérieurs au taux limite du dernier ressort décide à bon droit que tous les créanciers, y compris ceux dont la créance personnelle est inférieure au taux du dernier ressort, sont recevables à interjeter appel dans le litige indivisible relatif à la validité ou à la nullité de l'hypothèque. • Civ. 3e, 4 févr. 1971, [image: images/juge.jpg] no 69-11.046 : Bull. civ. III, no 76. 




Art. 37 Lorsque la compétence dépend du montant de la demande, la juridiction connaît de toutes interventions et demandes reconventionnelles et en compensation inférieures au taux de sa compétence alors même que, réunies aux prétentions du demandeur, elles l'excéderaient. 

Renvoi. V. note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. 35. 




Art. 38 Lorsqu'une demande incidente est supérieure au taux de sa compétence, le juge, si une partie soulève l'incompétence, peut soit ne statuer que sur la demande initiale, soit renvoyer les parties à se pourvoir pour le tout devant la juridiction compétente pour connaître de la demande incidente. Toutefois, lorsqu'une demande reconventionnelle en dommages-intérêts est fondée exclusivement sur la demande initiale, le juge en connaît à quelque somme qu'elle s'élève. 

Réévaluation en appel. Le principe du double degré de juridiction et le principe du respect des droits de la défense ne permettent pas d'admettre la recevabilité d'une demande reconventionnelle tendant à une compensation avec la demande principale dès lors que le montant de cette demande reconventionnelle, qui était en première instance dans la limite du taux de compétence d'attribution du tribunal d'instance, a été portée en appel au-dessus du taux de la compétence à charge d'appel de cette juridiction. • Civ. 2e, 12 mai 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-11.194 : Bull. civ. II, no 155. 




Art. 39 Sous réserve des dispositions de l'article 35, le jugement n'est pas susceptible d'appel lorsque aucune des demandes incidentes n'est supérieure au taux du dernier ressort. 

Si l'une d'elles est supérieure à ce taux, le juge statue en premier ressort sur toutes les demandes. Il se prononce toutefois en dernier ressort si la seule demande qui excède le taux du dernier ressort est une demande reconventionnelle en dommages-intérêts fondée exclusivement sur la demande initiale. 

BIBL. ▶ Bull. ch. avoués 2002. 1. 12. 

I. DOMAINE D'APPLICATION

1. Injonction de payer. Il n'est pas dérogé par l'art. 1421 aux dispositions de l'art. 39. • Com. 14 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-15.386 P : D. 1994. IR 183 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. déjà, antérieurement. • Civ. 2e, 8 oct. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-12.740 : Bull. civ. II, no 204. 

2. Rejet de la demande principale. L'art. 39, al. 2, ne trouve application que lorsque le juge statue sur la demande incidente et non lorsque, comme en l'espèce, les demandes principales rejetées, il n'a pas à se prononcer sur la demande incidente en garantie. • Rouen, 18 déc. 1984 : Gaz. Pal. 1985. 1. Somm. 11. 

II. DEMANDE INCIDENTE DÉTERMINÉE

3. Demande reconventionnelle. Fait une exacte application de l'art. 639 du C. com. [devenu art. R. 721-6 C. com.], l'arrêt qui a déclaré irrecevable l'appel d'un jugement rendu par un tribunal de commerce bien que la demande reconventionnelle en dommages-intérêts dépassât le taux de sa compétence en dernier ressort dès lors que la demande reconventionnelle avait pour objet la réparation du préjudice prétendu subi en raison de la demande principale, qu'elle n'était soutenue par aucun fait distinct de l'action principale et qu'abstraction faite de cette action, elle n'aurait plus de base et qu'en conséquence, elle était fondée exclusivement sur la demande principale, dont le montant était inférieur au taux de la compétence en dernier ressort du tribunal de commerce. • Civ. 2e, 11 juill. 1974, [image: images/juge.jpg] no 73-11.672 : Bull. civ. II, no 230. [image: images/losange.jpg] Une demande reconventionnelle n'ayant pour objet que la réparation du préjudice prétendûment subi du fait de la demande principale ne peut à elle seule à raison de son montant rendre le litige susceptible d'appel. • Com. 22 janv. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-13.182 : Bull. civ. IV, no 39. [image: images/losange.jpg] En revanche, encourt la cassation l'arrêt qui déclare irrecevable l'appel formé contre le jugement ayant statué sur l'opposition à une ordonnance portant injonction de payer, au motif que le montant de la demande n'excédait pas le taux de compétence en dernier ressort du tribunal de commerce, alors que le tribunal avait été saisi d'une demande reconventionnelle qui n'était pas fondée exclusivement sur la demande initiale et qui excédait le taux de sa compétence en dernier ressort. • Com. 14 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-15.386 P : D. 1994. IR 183 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La procédure applicable au contentieux général de la sécurité sociale étant orale, seules les conclusions écrites, réitérées verbalement à l'audience des débats, saisissent valablement le juge. A défaut pour l'opposant d'avoir valablement saisi le tribunal de demandes reconventionnelles, c'est à bon droit que la cour d'appel ne les a pas prises en compte dans le calcul du taux de ressort. • Civ. 2e, 21 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-27.805 P : D. actu. 19 avr. 2019, obs. Deharo. 

4. En raison d'une demande incidente excédant le taux de compétence en dernier ressort de la juridiction de proximité, le jugement inexactement qualifié en dernier ressort était susceptible d'appel, de sorte que le pourvoi immédiat était irrecevable. • Civ. 2e, 24 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-16.363 P : D. actu. 10 mai 2016, obs. Kebir. 

III. DEMANDE INCIDENTE INDÉTERMINÉE

5. Demande reconventionnelle. Une demande en expulsion étant indéterminée, ne peut être déclaré irrecevable l'appel d'un jugement paritaire de baux ruraux ayant statué sur une demande inférieure au taux de compétence de cette juridiction, dès lors que le défendeur avait reconventionnellement sollicité l'expulsion du demandeur. • Civ. 2e, 18 oct. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-11.657 : Bull. civ. II, no 209. 

6. Intervention. Constitue une demande indéterminée par sa nature l'intervention dans l'instance engagée par un salarié contre son employeur d'un syndicat qui entend faire statuer sur la question de l'interprétation des accords collectifs et de la violation de ceux-ci par l'employeur ; la juridiction prud'homale statue donc à charge d'appel même si la demande en complément de salaire formée par le salarié sur le fondement de ces accords collectifs et les dommages-intérêts réclamés par le syndicat à l'employeur s'élèvent à des sommes inférieures au taux du dernier ressort. • Soc. 16 mai 1973, [image: images/juge.jpg] no 72-40.015 : Bull. civ. V, no 305 ; Gaz. Pal. 1973. 2. 852, note Baron ; RTD civ. 1974. 197, obs. Raynaud. [image: images/losange.jpg] Contra, si les syndicats sont recevables à intervenir devant le conseil de prud'hommes par exception à l'art. L. 511-1 [devenu L. 1411-1] C. trav. lorsque la solution du litige présente un intérêt collectif pour leurs membres, la circonstance qu'un syndicat a présenté au cours de l'instance une demande en paiement d'un montant supérieur au taux du ressort n'a pas pour effet de rendre le jugement susceptible d'appel, la recevabilité de l'appel au regard du quantum de la demande ne devant s'apprécier qu'en fonction de la compétence d'attribution du conseil de prud'hommes. • Limoges, ch. soc., 4 mars 2008, [image: images/juge.jpg] no 1349 : BICC 15 sept. 2005, no 1349. 




Art. 40 Le jugement qui statue sur une demande indéterminée est, sauf disposition contraire, susceptible d'appel. — C. trav., art. R. 1462-1. 

I. DEMANDE INDÉTERMINÉE

1. Notion. La demande d'un salarié portant uniquement sur les sommes susceptibles de lui être dues compte tenu du salaire qui lui a été effectivement versé et de celui auquel il peut prétendre eu égard au coefficient applicable à ses fonctions ne tend pas à la reconnaissance d'un principe de droit quant aux sommes réclamées mais à la détermination de leur montant ; en conséquence, elle n'a pas un caractère indéterminé et l'appel est irrecevable. • Soc. 9 mars 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-40.692 : Bull. civ. V, no 179. 

2. Obligation de faire. Toute demande tendant à la condamnation du défendeur à l'exécution d'une obligation de faire constituant par elle-même une demande indéterminée, viole l'art. 40 C. pr. civ., ensemble l'art. R. 221-3 COJ, l'arrêt qui, pour déclarer irrecevable l'appel du jugement d'un tribunal d'instance statuant sur une telle demande, retient que, devant le tribunal, le demandeur avait évalué à un euro le montant de l'obligation de faire dont l'exécution était réclamée. • Civ. 2e, 6 juin 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-20.062 P : D. 2013. Actu. 1486 [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2014. 38, note Barbièri [image: images/plume.jpg]. 

3. Accident du travail. Constitue une demande indéterminée celle qui tend à faire reconnaître le caractère professionnel d'un accident du travail ; dès lors, le jugement statuant sur cette demande est, conformément à l'art. 40, susceptible d'appel. • Soc. 18 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-20.906 P : D. 1998. IR 46 [image: images/plume.jpg] ; RGDP 1998. 479, obs. Vachet. 

4. Affiliation à la sécurité sociale. La contestation qui porte, à titre principal, sur le principe de l'affiliation au régime général de la sécurité sociale de la personne du chef de laquelle les cotisations sont réclamées présente un caractère indéterminé qui rend la décision à intervenir susceptible d'appel même si le montant des cotisations est inférieur au taux du dernier ressort. • Soc. 26 mai 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-10.372 : Bull. civ. V, no 357. [image: images/losange.jpg] Comp. : présente un caractère indéterminé le litige concernant non seulement le payement des cotisations échues et des majorations réclamées par l'URSSAF mais aussi le principe de l'affiliation à laquelle la caisse primaire avait procédé d'office ; dès lors, la décision statuant sur un tel litige est susceptible d'appel même si le montant en cause est inférieur au taux du dernier ressort. • Soc. 19 juin 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-12.593 : Bull. civ. V, no 348. 

5. Annulation d'une clause de non-concurrence. La demande tendant à l'annulation d'une clause de non-concurrence qu'un employeur a fait souscrire à son employé revêt un caractère indéterminé ; le jugement du conseil de prud'hommes statuant sur une telle demande est donc susceptible d'appel et le pourvoi formé contre ce jugement est irrecevable. • Soc. 15 mars 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-40.334 : Bull. civ. V, no 186. 

6. Annulation d'une sanction disciplinaire. La demande d'annulation d'une sanction disciplinaire présente un caractère indéterminé, quel que soit le montant de la restitution réclamée au titre de son retrait. • Soc. 26 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-44.304 P : Procédures 2000, no 6, obs. Sportouch. 

7. Application d'une convention collective. La demande, qui a pour objet essentiel d'obtenir la condamnation d'un employeur à appliquer une convention collective qu'il soutient ne pas le concerner, présente un caractère indéterminé, nonobstant la circonstance que le montant chiffré de la prétention du salarié n'excède pas le taux de ressort du conseil de prud'hommes ; il s'ensuit que le jugement qui statue sur cette demande est, à juste titre, qualifié en premier ressort. • Soc. 4 nov. 1976, [image: images/juge.jpg] no 76-40.113 : Bull. civ. V, no 557. [image: images/losange.jpg] Comp. : la demande qui tend, en plus du paiement de diverses sommes, à obtenir qu'il soit jugé que les avantages prévus par une disposition conventionnelle dénoncée avaient été conservés par les salariés à titre d'avantages individuels acquis malgré la dénonciation est une demande indéterminée, en sorte que le jugement qui statue sur cette demande est susceptible d'appel. • Soc. 13 mars 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-40.944 P : D. 2002. 241, note Puigelier [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2001. 681, obs. J. Savatier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. note 25 [image: images/picto.svg]. 

8. Bulletins de salaire. La demande formée par un salarié tendant à la suppression sur ses bulletins de salaire de toute mention de son activité de représentant des salariés présente un caractère indéterminé ; le jugement qui statue sur celle-ci est donc susceptible d'appel. • Soc. 9 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-42.848 P. [image: images/losange.jpg] La demande d'un salarié tendant à obtenir la mise en conformité de bulletins de salaire, afin qu'y soit portée la mention correspondant aux fonctions qu'il exerce, présente un caractère indéterminé ; il en résulte qu'une cour d'appel décide exactement que l'appel interjeté contre la décision du conseil de prud'hommes ayant statué sur cette demande est recevable. • Soc. 1er juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-41.852 P. [image: images/losange.jpg] La demande d'un salarié tendant à obtenir la mise en conformité de bulletins de salaire, afin qu'il y soit portée la mention du nombre exact de jours de congés pris par le salarié, présente un caractère indéterminé ; la cour d'appel en a exactement déduit que l'appel interjeté contre le jugement ayant statué sur cette demande était recevable. • Soc. 28 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-41.001 P. [image: images/losange.jpg] Comp. note 26 [image: images/picto.svg]. 

9. Désignation de représentants syndicaux. Il est statué en premier ressort et à charge d'appel par la juridiction saisie de la contestation de la désignation d'un représentant syndical à un comité de groupe. • Soc. 18 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-60.606 P. [image: images/losange.jpg] Rappr., selon l'art. L. 439-19-1 [devenu art. L. 2344-7 et R. 2344-2] C. trav., les contestations relatives à la désignation des membres du groupe spécial de négociation et des représentants au comité d'entreprise européen sont portées devant le tribunal d'instance du siège de l'entreprise ou de la filiale française dominante du groupe d'entreprises de dimension communautaire ; le texte ne précisant pas que le tribunal statue en dernier ressort, et la demande étant indéterminée, il résulte des dispositions de l'art. 40 NCPC [devenu C. pr. civ.] que le tribunal d'instance s'est prononcé en premier ressort ; il s'ensuit que le pourvoi est irrecevable. • Soc. 18 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-60.071 P : D. 2003. IR 2205 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le jugement qui tranche une contestation relative à la désignation des représentants au comité d'entreprise européen est rendu, en l'absence de dispositions légales contraires, en premier ressort ; il en résulte que le tribunal qui annule, dans un même jugement, les désignations d'un salarié en qualité de délégué syndical central, de représentant syndical au comité central d'entreprise et de représentant syndical au comité d'entreprise européen statue, en vertu des dispositions des art. 35 et 40 C. pr. civ., en premier ressort sur l'ensemble des chefs du dispositif dès lors que la décision s'appuie sur les mêmes faits pris de l'absence de représentativité du syndicat ayant procédé à ces désignations ; est dès lors irrecevable en son entier le pourvoi formé à l'encontre de ce jugement qui était susceptible d'appel. • Soc. 24 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-60.350 P. [image: images/losange.jpg] V. cependant • Soc. 31 janv. 2012 : cité note 10 [image: images/picto.svg]. 

10. Reconnaissance d'une unité économique et sociale. Il ne résulte ni de l'art. L. 431-1, al. 6 [devenu L. 2322-4], C. trav., ni d'aucun autre texte que la décision judiciaire qui tend au principal à la reconnaissance d'une unité économique et sociale est rendue en dernier ressort ; il s'ensuit que, la demande étant indéterminée, le tribunal statue en premier ressort conformément à l'art. 40 NCPC [devenu C. pr. civ.]. • Soc. 12 sept. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-60.275 P. [image: images/losange.jpg] Il ne résulte ni de l'art. L. 2322-4 C. trav., ni d'aucun autre texte que la décision judiciaire qui tend à la reconnaissance d'une unité économique et sociale est rendue en dernier ressort ; si, dans ses arrêts antérieurs, la Cour de cassation jugeait qu'étaient rendues en dernier ressort les décisions relatives à une demande de reconnaissance d'une unité économique et sociale formées à l'occasion d'un litige électoral, l'entrée en vigueur de la loi du 20 août 2008 conduit à revenir sur cette jurisprudence dès lors que la demande de reconnaissance ne peut plus désormais être formulée à l'occasion d'un contentieux en matière d'élection professionnelle ou de désignation de représentants syndicaux pour lesquels le tribunal d'instance a compétence en dernier ressort ; il s'en déduit que la demande de reconnaissance d'une unité économique et sociale, qu'elle ait pour objet ou pour conséquence la mise en place d'institutions représentatives correspondantes, est indéterminée et que le jugement est susceptible d'appel conformément à l'art. 40 C. pr. civ. • Soc. 31 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-20.232 P : BICC 1er mai 2012, no 551 et la note ; D. 2012. Actu. 443 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2622, obs. Lokiec et Porta [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 168, obs. Grumbach [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2012. 1131, note Boubli ; RLDA 07-08/2012, no 4145, obs. Chevillard. [image: images/losange.jpg] Comp. note 9 [image: images/picto.svg]. 

11. Nullité, résolution d'un contrat. Une demande en nullité d'un bail est une demande indéterminée ; le pourvoi en cassation contre la décision de première instance, susceptible d'appel, est donc irrecevable. • Civ. 3e, 20 juill. 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-10.974 : Bull. civ. III, no 318. [image: images/losange.jpg] La demande tendant à obtenir la résolution d'un contrat présente par nature un caractère indéterminé, de sorte que le jugement statuant sur une telle demande n'est jamais rendu en dernier ressort, mais est susceptible d'appel. • Com. 2 mai 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-19.625 P.  

12. Qualification d'un contrat. La demande tendant à voir qualifier le contrat de travail en contrat à durée déterminée présente un caractère indéterminé ; le jugement statuant sur cette demande étant susceptible d'appel, le pourvoi en cassation formé contre lui n'est pas recevable. • Soc. 28 janv. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-43.660 P. [image: images/losange.jpg] Comp. note 27 [image: images/picto.svg]. 

13. Résolution d'un contrat. En vertu de l'art. 40, le jugement qui statue sur une demande indéterminée est, sauf dispositions contraires, susceptible d'appel ; la demande en résolution d'un contrat est par nature indéterminée. • Civ. 1re, 7 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-17.894 P : D. 1995. IR 61 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. note 23 [image: images/picto.svg]. 

14. Sort d'un contrat en cours. La demande tendant à décliner l'application de l'art. L. 122-12, al. 2 [devenu L. 1224-1], C. trav. présente un caractère indéterminé ; le jugement statuant sur cette demande est en conséquence susceptible d'appel. • Soc. 10 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-40.458 P. 

15. Pratique illicite. Est susceptible d'appel comme étant d'un montant indéterminé la demande tendant à faire juger par un conseil de prud'hommes qu'est illicite la pratique d'un employeur et à obtenir la désignation d'un expert avec mission de faire le compte des temps de travail illégalement retranchés. • Soc. 26 mars 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-41.604 : Bull. civ. V, no 305. 

16. Publication du jugement à venir. La demande aux fins de publication du jugement à intervenir étant indéterminée dans son montant, le conseil de prud'hommes statue à charge d'appel. • Soc. 6 mai 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-40.782 : Bull. civ. V, no 288. 

17. Poursuite de soins. La demande qui tend à voir prendre en charge la poursuite de soins au titre de l'assurance maladie constituant une demande indéterminée, il résulte de l'art. 40 qu'est irrecevable le pourvoi dirigé contre un jugement ayant statué sur une telle demande. • Soc. 17 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-18.068 P.

18. Procédures collectives. Déclaration de créance. Relevé de forclusion. Prise en compte du montant de la créance (non). Depuis l'entrée en vigueur de la loi du 26 juill. 2005, aucun texte n'interdit ou ne limite l'appel contre les jugements statuant sur le recours formé contre les décisions du juge-commissaire accueillant ou rejetant une requête en relevé de forclusion, même si la valeur de la créance en cause n'excède pas le taux de compétence en dernier ressort du tribunal de la procédure collective, la demande en relevé de forclusion, qui n'est pas une demande d'admission de la créance, étant indéterminée (irrecevabilité, en application de l'art. 605 C. pr. civ., du pourvoi en cassation contre le jugement statuant sur le recours contre la décision du juge-commissaire). • Com. 12 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-18.936 P : D. 2016. Actu. 125, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 13 janv. 2016, obs. Lienhard ; JCP 2016. 74, obs. Cagnoli. 

II. DEMANDE DÉTERMINÉE

19. Allocation d'une somme d'argent. N'est pas indéterminée, quel que soit le fondement allégué, une demande tendant à l'allocation d'une somme d'argent dont le montant est précisé. • Soc. 23 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-42.779 P. 

20. Euro symbolique. Lorsqu'une demande ne tend qu'au paiement d'un franc [euro] de dommages-intérêts, c'est ce montant qui détermine le taux de ressort. • Civ. 2e, 24 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-14.095 P : JCP 1996. I. 3938, no 20, obs. Cadiet. 

21. Exécution de travaux. Est déterminée au sens de l'art. 40 la demande tendant à obtenir l'exécution de travaux dont le coût avait été fixé par un expert commis en référé. • Civ. 2e, 7 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-12.188 P : D. 2007. AJ 1793, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2007, no 242, note Perrot. 

22. Demande de restitution. La demande en restitution d'une statue ou, à défaut, en paiement d'une somme inférieure au taux de ressort de la juridiction saisie est une demande déterminée sur laquelle il est statué en premier et dernier ressort. • Civ. 3e, 16 nov. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-16.882 : Bull. civ. III, no 223. 

23. Constat de l'acquisition d'une clause résolutoire. N'est pas susceptible d'appel le jugement d'un tribunal d'instance statuant sur une demande tendant à faire constater l'acquisition d'une clause résolutoire et obtenir le paiement d'une somme inférieure à celle du taux de ressort et dont le défendeur s'est borné à contester le montant. • Civ. 2e, 14 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-19.788 P. [image: images/losange.jpg] Comp. note 13 [image: images/picto.svg]. 

24. Mention « sauf à parfaire ». L'adjonction à la demande d'une certaine somme de la mention « sauf à parfaire », sans énonciation des causes qui pourraient en justifier l'augmentation, ne saurait conférer à cette demande un caractère indéterminé. • Paris, 29 mars 1978 : Gaz. Pal. 1978. 2. Pan. 318. 

25. Application d'un accord. N'est pas indéterminée, quel que soit son fondement allégué, une demande tendant à l'allocation d'une somme d'argent dont le montant est précisé ; c'est dès lors à bon droit qu'une cour d'appel, ayant constaté que la demande de salariés portait sur une somme inférieure au taux de compétence en dernier ressort du conseil de prud'hommes, décide que, pour l'appréciation de la recevabilité de l'appel, il n'y avait lieu de prendre en considération que le montant de cette demande et qu'il était indifférent que, pour en apprécier le bien-fondé, le premier juge ait eu à se prononcer sur les dispositions d'un accord contesté. • Soc. 13 juill. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-46.230 P : D. 2004. IR 2478 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2004, no 229, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Comp. note 7 [image: images/picto.svg]. 

26. Bulletins de paie. Lorsqu'elle constitue la conséquence nécessaire d'une demande en paiement chiffrée, la demande tendant à la rectification de bulletins de paie est sans incidence sur l'ouverture des voies de recours ; la cour d'appel, qui a constaté que tel était l'objet de la demande de rectification dont elle était saisie et que le montant total des demandes était inférieur au taux du dernier ressort, a exactement décidé que la demande n'était pas susceptible d'appel. • Soc. 23 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-70.827 P : D. 2011. Actu. 1022 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2011, no 204, note Bugada. [image: images/losange.jpg] Comp. note 8 [image: images/picto.svg]. 

27. Requalification d'un contrat. La décision rendue sur une demande de requalification d'un contrat à durée déterminée en contrat à durée indéterminée, qui tend à obtenir, en fonction de cette requalification, des sommes dont aucune ne dépasse le taux de compétence en dernier ressort du conseil de prud'hommes, est une décision en dernier ressort. • Soc. 30 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 90-44.152 P : D. 1994. IR 205 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. note 12 [image: images/picto.svg]. 

28. Interprétation d'un contrat. La nécessité d'interpréter un contrat n'est pas de nature à rendre une demande indéterminée. • Paris, 4 juill. 2002 : Bull. ch. avoués 2002. 4. 65. 

III. DEMANDE DÉTERMINABLE

29. Cas. Un tribunal ne peut se prononcer que sur des demandes chiffrées par les parties sauf dans les matières s'y opposant par leur nature ou en vertu de la loi ; le temps passé à réparer soi-même un objet ou à remettre en état un appartement peut être estimé en argent et donc faire l'objet d'une demande déterminée ; dès lors, l'artifice consistant à présenter des demandes portant sur des indemnités laissées à l'appréciation du tribunal en les qualifiant d'indéterminées viole les règles relatives au droit d'appel. • Versailles, 8 nov. 2002 : BICC 2003, no 1182 ; D. 2003. IR 529 [image: images/plume.jpg]. 

30. Application d'un barème. Lorsque le litige porte sur le payement d'une prime dont le montant n'a pas été indiqué dans la demande, mais que celui-ci est déterminé par un barème connu des parties et s'élève à une somme précisée par le juge et non contestée par l'adversaire, la cour d'appel peut en déduire que l'intérêt du litige est déterminé dans son montant et statuer sur la recevabilité de l'appel. • Soc. 6 juin 1974, [image: images/juge.jpg] no 73-40.518 : Bull. civ. V, no 342. 

31. Calcul des intérêts légaux. C'est à juste titre que, pour calculer la valeur du litige soumis aux premiers juges, une cour d'appel retient les intérêts légaux ayant couru antérieurement à l'assignation bien que ceux-ci ne soient pas chiffrés dans les écritures du demandeur, dès lors que ces intérêts sont demandés et que la cour d'appel est en mesure d'en établir le montant. • Com. 19 déc. 1977, [image: images/juge.jpg] no 76-13.177 : Bull. civ. IV, no 300. 

32. Cours d'une monnaie étrangère. Ne constitue pas une demande indéterminée rendant l'appel recevable une demande exprimée dans une ancienne monnaie de la zone euro, fixée, selon les règlements communautaires applicables lors de la demande initiale, de manière immuable et définitive par rapport à l'euro, dont elle n'était considérée que comme une subdivision en attendant son l'introduction définitive de la monnaie unique. • Civ. 2e, 4 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-10.263 P : Gaz. Pal. 29-30 oct. 2004, p. 16, obs. du Rusquec. 

33. Dommages-intérêts. N'est pas indéterminée au sens de l'art. 40 une demande tendant à l'allocation de dommages-intérêts dont le montant doit, s'il n'est pas indiqué, être précisé par la partie demanderesse sur invitation du juge. • Soc. 10 janv. 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-40.646 P. 

34. Remise de bleus de travail. Ne constitue pas une demande d'un montant indéterminé la demande qui a pour objet la remise de deux bleus de travail, dont la valeur n'est pas précisée, dès lors que les éléments que comporte cette demande permettent de déterminer son montant. • Soc. 14 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 82-41.989 : Bull. civ. V, no 333. 




Art. 41 Le litige né, les parties peuvent toujours convenir que leur différend sera jugé par une juridiction bien que celle-ci soit incompétente en raison du montant de la demande. 

Elles peuvent également, sous la même réserve et pour les droits dont elles ont la libre disposition, convenir en vertu d'un accord exprès que leur différend sera jugé sans appel même si le montant de la demande est supérieur au taux du dernier ressort. — V. art. 556 s. [image: images/picto.svg] 

RÉP. PR. CIV. vis Compétence, par DOUCHY-OUDOT ; Compétence civile des tribunaux d'instance, par PANSIER ; Compétence civile des tribunaux de grande instance, par STRICKLER.




CHAPITRE II LA COMPÉTENCE TERRITORIALE

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 13.00 s.

BIBL. ▶ DERACHE, RGDA 2012. 543 (efficacité de la clause attributive de compétence territoriale en matière d'assurances). 


Art. 42 La juridiction territorialement compétente est, sauf disposition contraire, celle du lieu où demeure le défendeur. 

S'il y a plusieurs défendeurs, le demandeur saisit, à son choix, la juridiction du lieu où demeure l'un d'eux. 

(Décr. no 81-500 du 12 mai 1981, art. 7) « Si le défendeur n'a ni domicile ni résidence connus, le demandeur peut saisir la juridiction du lieu où il demeure ou celle de son choix s'il demeure à l'étranger. » — V. art. 1406 [image: images/picto.svg].

Sur la compétence territoriale spéciale en matière d'assurances, V. C. assur., art. R.* 114-1 [image: images/picto.svg], ss. art. 46. 
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4. … Renvoi. V. partie Droit européen et international, Règl. (CE) du Conseil no 44/2001 du 22 déc. 2000 et sa refonte par le Règl. (UE) no 1215/2012 du 12 déc. 2012 du Parlement européen et du Conseil. 

I. ALINÉA 1er

A. PRINCIPE – EXTENSION À L'ORDRE INTERNATIONAL

5. Principe. Lorsqu'il n'y a ni convention internationale ni règlement européen relatif à la compétence judiciaire, la compétence internationale se détermine par extension des règles de compétence territoriale interne. • Civ. 1re, 13 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-15.689 P : D. actu. 21 avr. 2023, note Mélin ; CCC 2023, no 134, note Mathey ; RDC 2023/3, p. 52, note Serinet et Boucobza ; JCP E 2024. 1065, obs. Decocq. 

6. Contrat de travail. En l'absence de disposition contraire applicable, la juridiction du domicile, en France, de l'employeur, est compétente pour connaître du litige l'opposant à son salarié français dont le contrat de travail a été exécuté à l'étranger. • Soc. 16 mars 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-43.548 : Bull. civ. V, no 227. [image: images/losange.jpg] V. déjà • Soc. 3 déc. 1987, [image: images/juge.jpg] no 84-45.403 : Bull. civ. V, no 710. 

7. Contrat d'agent commercial. Dans un contrat d'agent commercial, l'indemnité de fin de contrat est une dette indépendante du caractère licite ou non de la rupture du contrat ; dès lors, fait une exacte application de l'art. 42 étendu à l'ordre international la cour d'appel qui décide que le tribunal du domicile du défendeur est seul compétent pour connaître d'une demande en paiement de « l'indemnité légale de cessation de mandat », cette demande ne portant pas sur l'exécution d'une prestation de service. • Civ. 1re, 14 mars 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-13.820 P : D. 2006. IR 1062 [image: images/plume.jpg] ; RJ com. 2007. 200, obs. Marmisse-d'Abbadie d'Arrast. 

8. Principe de subsidiarité. L'art. 15 C. civ., qui donne compétence à la juridiction française en raison de la nationalité du défendeur, n'a vocation à s'appliquer que lorsque aucun critère ordinaire de compétence territoriale (art. 42 s.) n'est réalisé en France. • Civ. 1re, 13 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-10.941 P : D. actu. 3 juin 2020, note Mélin ; D. 2020. 1987, note Haftel [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 6 oct. 2020, p. 72, note Douard. 

9. Liquidation des intérêts patrimoniaux des époux. Il résulte du Règl. no 2201/2003, relatif à la compétence, la reconnaissance et à l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale, et du Règl. no 2016/1103 mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l'exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux applicables aux instances engagées après le 29 janv. 2019, que l'art. 42 s'applique, par extension à l'ordre international des règles internes de compétence, à une action engagée devant le TGI de Nice avant le 1er janv. 2010. • Civ. 1re, 14 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-11.585 P : D. actu. 3 nov. 2020, note Mélin ; D. 2020. 2069 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 5 janv. 2021, p. 69, obs. Diot ; Defrénois 2021, no 6, p. 24, note Callé. 

B. DISPOSITION CONTRAIRE – DROIT INTERNE

1o DOMAINE D'APPLICATION

10. Assurance. Les règles de l'art. R. 114-1 C. assur., impératives dans les litiges entre assureurs et assurés quand ils ont trait à la fixation et au règlement de l'indemnité, ne s'imposent pas à la victime exerçant l'action directe ; celle-ci peut aussi se prévaloir des règles de art. 42. • Civ. 1re, 14 déc. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-13.385 : Bull. civ. I, no 296 • Nancy, 2 déc. 2002 : JCP 2004. IV. 3031. 

2o CAS

11. Référés. Si, en principe, le juge des référés doit appartenir territorialement à la juridiction appelée à statuer sur le fond, cette compétence n'exclut pas celle du juge dans le ressort duquel est né l'incident ou celui dans le ressort duquel les mesures d'urgence doivent être prises. • Civ. 2e, 10 juill. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-11.815 P. [image: images/losange.jpg] Si le juge territorialement compétent pour statuer sur une demande de mesure d'instruction est le président de la juridiction appelée à connaître d'un litige éventuel sur le fond, il n'est pas interdit au demandeur de saisir en référé le président de la juridiction du lieu où doit être exécutée la mesure demandée... • Civ. 2e, 17 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-10.563 P. [image: images/losange.jpg] … Ou celui dans le ressort duquel les mesures d'instruction in futurum sollicitées doivent partiellement être exécutées. • Civ. 2e, 2 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-20.012 : cité note 17 [image: images/picto.svg] ss. art. 145. 

II. ALINÉA 2

A. PRINCIPE

1o DANS L'ORDRE INTERNATIONAL

12. Énoncé. Aux termes de l'art. 42, al. 2, applicable dans l'ordre international, s'il y a plusieurs défendeurs, le demandeur saisit, à son choix, la juridiction du lieu où demeure l'un d'eux ; en l'espèce, la demande ayant été dirigée à la fois contre la société de droit marocain et la société de droit français dont le siège est à Paris, il était donc loisible à l'association demanderesse de saisir le juge des référés du TGI de Paris. • Civ. 1re, 6 déc. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-11.747 : Dalloz jurisprudence. 

13. Élection de domicile. Des demandes ayant été formulées contre des cocontractants qui avaient fait élection de domicile dans un pays étranger, mais également contre un conseil juridique domicilié en France, est légalement justifié l'arrêt, rendu sur contredit, qui, pour déclarer le TGI saisi est compétent pour statuer sur toutes les demandes, retient que celles-ci, procédant d'un même fondement juridique et tendant aux mêmes fins, sont indivisibles en raison du risque de contrariété de décisions découlant de la saisine de juridictions différentes. • Civ. 2e, 7 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-20.776 P. 

2o DANS L'ORDRE INTERNE

14. Énoncé. Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, l'art. 42, al. 2, autorise le demandeur à saisir, à son choix, la juridiction du lieu où demeure l'un d'eux. • Civ. 1re, 12 févr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-14.347 : Bull. civ. I, no 50. 

15. Un demandeur peut se prévaloir de la prorogation de compétence territoriale prévue à l'art. 42, al. 2, s'il exerce une action directe et personnelle contre chacune des parties assignées et si la question à juger est la même pour toutes quelle que soit la mesure en laquelle chacune peut être engagée. • Com. 7 avr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-11.225 : Bull. civ. IV, no 86. [image: images/losange.jpg] Aux termes de l'art. 42, al. 2, s'il y a plusieurs défendeurs, le demandeur saisit, à son choix, la juridiction du lieu où demeure l'un d'eux ; un demandeur peut se prévaloir de cette prorogation de compétence territoriale s'il exerce une action directe et personnelle contre chacune des parties assignées et si la question à juger est la même pour toutes, quelle que soit la mesure en laquelle chacune peut être engagée. • Civ. 2e, 10 mars 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-15.725 P. 

16. Il résulte de l'art. R. 1451-1 C. trav. et de l'art. 749 C. pr. civ. que, sous réserve des dispositions du C. trav., la procédure devant les juridictions prud'homales est régie par les dispositions du livre premier du C. pr. civ. ; aux termes de l'art. 42 C. pr. civ., lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, le demandeur saisit, à son choix, la juridiction du lieu où demeure l'un d'eux ; en conséquence, le salarié qui, contestant la régularité du transfert de son contrat de travail et du licenciement dont il a fait l'objet, forme une demande de condamnation in solidum des deux sociétés employeur concernées par ce transfert est en droit de se prévaloir de la prorogation de compétence de l'art. 42, al. 2, C. pr. civ. et de saisir le conseil de prud'hommes du lieu du siège social de l'une des deux sociétés. • Soc. 16 févr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-16.423 P : D. 2011. Actu. 685 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 1191, note Brissy. 

17. Une fois l'instance liée, le tribunal saisi reste compétent, même si l'un des défendeurs est mis postérieurement hors de cause pour des motifs qui lui sont propres. • TGI Paris, réf., 12 juin 1984 : JCP 1985. IV. 93. 

B. LIMITES

18. Dans l'ordre international. La prorogation de compétence prévue par l'art. 42, al. 2, applicable dans l'ordre international, suppose que les diverses demandes dirigées contre des défendeurs différents soient dans un lien étroit de connexité. • Civ. 1re, 24 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-20.627 P : D. 1998. IR 85 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 474, obs. S. P. ; Rev. crit. DIP 1999. 309, note Sinay-Cytermann [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. La prorogation de compétence prévue par l'art. 42, al. 2, applicable dans l'ordre international, ne permet pas d'attraire devant une juridiction française un défendeur demeurant à l'étranger lorsque la demande formée contre lui et un codéfendeur domicilié en France ne présente pas, à l'égard de ce dernier, un caractère sérieux, fût-elle connexe à une autre demande dirigée contre les mêmes défendeurs. • Com. 13 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-11.885 P : D. 2010. Actu. 1152 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2011. Chron. 2, obs. Raschel ; RGDA 2010. 796, note Turgné ; DMF 2010. 986, obs. Cachard. [image: images/losange.jpg] V. aussi, jugeant que doit être cassé, pour fausse application de l'art. 42, l'arrêt qui pour rejeter une exception d'incompétence se fonde sur la connexité entre les prétentions des différents demandeurs originaires, dont certains étaient de nationalité française, pour étendre, sur le fondement de ce seul texte, la compétence des juridictions françaises aux seuls demandeurs de nationalité étrangère restant en cause et les admettre à agir devant celles-ci à l'encontre d'un défendeur de nationalité étrangère résidant à l'étranger : • Civ. 1re, 5 déc. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-18.169 P : D. 2012. Actu. 2974 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 8-9 mars 2013, p. 37, note Raschel ; ibid. 9 avr. 2013, p. 8, note Raschel ; JCP 2013. 519, obs. Jeuland ; LPA 12 nov. 2013, note Mésa. 

19. Dans l'ordre interne. La faculté ouverte au demandeur, s'il y a plusieurs défendeurs, de saisir à son choix la juridiction du lieu où demeure l'un d'eux, n'est admissible qu'autant qu'une action personnelle et directe est exercée contre le défendeur dont la demeure se trouve dans le ressort de la juridiction saisie ; encourt par suite la cassation l'arrêt qui confirme la compétence du tribunal en retenant que, « de surcroît », la caisse primaire d'assurance maladie, également assignée, a la qualité de défendeur « réel et sérieux », alors qu'aucune demande n'avait été présentée contre cette caisse qui n'avait été appelée en cause que pour lui permettre d'exercer un recours subrogatoire. • Civ. 2e, 10 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-16.692 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. L'art. 42, al. 2, s'applique dans le cas d'une procédure unique mettant plusieurs défendeurs en cause dès son introduction et non à une procédure qui ne concerne plusieurs défendeurs que par l'effet d'une jonction d'instances, une telle mesure d'administration judiciaire ne pouvant avoir pour effet de modifier a posteriori les règles de compétence qui s'imposent au demandeur dès l'introduction de l'instance. • Paris, 16 juin 1993 : D. 1993. IR 214 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. art. 333 [image: images/picto.svg]. 

C. EXCEPTIONS

1o CONVENTION INTERNATIONALE

20. Convention de Varsovie. L'art. 28, al. 1er, de la convention de Varsovie du 12 oct. 1929 édicte, pour l'action en responsabilité dirigée contre le transporteur aérien, une règle de compétence directe qui a un caractère impératif ; dès lors, doit être cassé l'arrêt qui, pour retenir la compétence de la juridiction française du siège du constructeur mis en cause, retient, en violation de cette règle impérative, qu'il n'existe aucune disposition expresse dans la convention indiquant qu'une juridiction compétente pour statuer sur la demande dirigée contre le constructeur ne pourrait l'être pour se prononcer sur une demande connexe visant le transporteur, cette compétence étant fondée sur l'extension à l'ordre international de la règle de prorogation de compétence de l'art. 42. • Civ. 1re, 11 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-18.644 P : D. 2006. IR 2055, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2006. 703, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg]. 

2o DROIT INTERNE

21. La prorogation de compétence territoriale prévue à l'art. 42, al. 2, est interdite lorsqu'elle fait échec à des règles de compétence d'attribution d'ordre public. • Com. 7 avr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-11.225 : Bull. civ. IV, no 86 (en matière de procédures collectives). 

III. ARTICULATION ART. 42 – ART. 46

22. Si l'art. 42 donne, en présence de plusieurs défendeurs, la possibilité au demandeur de saisir à son choix la juridiction du lieu où demeure l'un d'eux, ce texte ne lui permet pas d'attraire ces défendeurs devant une juridiction dont la compétence à l'égard de l'un d'eux aurait un fondement autre que territorial et qui, notamment, ne serait compétente qu'en vertu des dispositions du 2e al. de l'art. 46 ; dès lors, c'est à bon droit que la cour d'appel, ayant constaté la connexité des actions exercées contre deux sociétés commerciales, a renvoyé l'ensemble de la procédure devant le tribunal compétent pour connaître de la partie prédominante du litige. • Com. 20 juill. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-10.268 : Bull. civ. IV, no 324. 

23. La compétence du tribunal du lieu du domicile du défendeur n'a pas de caractère exclusif et ne fait pas obstacle, en cas de demandes connexes, à ce que celles-ci soient portées devant une juridiction choisie par le demandeur au titre d'une option de compétence. • Civ. 2e, 18 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-18.753 P (mandat d'agent commercial exécuté dans la Sarthe ; tribunal de commerce du Mans territorialement compétent, tant par application de l'art. 46, al. 2, pour connaître de la demande en paiement de commissions intéressant l'exécution de la prestation de service qu'en raison de la connexité non contestée entre cette prétention et celle tendant au paiement d'une indemnité de fin de mandat, pour statuer sur cette autre demande). 

24. La faculté, prévue par l'art. 42, al. 2, pour le demandeur de saisir à son choix, en cas de pluralité de défendeurs, la juridiction du lieu où demeure l'un d'eux, n'est pas exclusive de celle que lui offre l'art. 46, al. 3, de saisir en matière délictuelle, outre la juridiction du lieu où demeure le défendeur, la juridiction du lieu du fait dommageable ou celle dans le ressort de laquelle le dommage a été subi, lorsque cette juridiction est à ce titre compétente à l'égard de tous les défendeurs. • Com. 7 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-16.633 P : D. 2009. 1961, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2009, no 220, note Mathey ; Procédures 2010, no 349, note Perrot.

IV. ARTICULATION ART. 42 – ART. 48

A. INTERPRÉTATION DE LA CLAUSE

25. Pouvoir souverain. C'est dans l'exercice de leur pouvoir souverain d'apprécier la volonté des parties que les juges du fond estiment qu'une clause attributive de compétence insérée dans un contrat a été stipulée uniquement dans l'intérêt d'un contractant qui a ainsi la possibilité d'assigner son cocontractant soit devant le tribunal de commerce du lieu du domicile de celui-ci, soit devant celui stipulé dans la clause. • Civ. 2e, 1er avr. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-15.762 : Bull. civ. II, no 78 ; Gaz. Pal. 1981. 2. 421, note Viatte ; D. 1982. IR 156, obs. Julien. 

B. PLURALITÉ DE DÉFENDEURS

26. Ordre interne. Selon l'art. 42, al. 2, s'il y a plusieurs défendeurs, le demandeur saisit, à son choix, la juridiction du lieu où demeure l'un d'eux ; tout titre de compétence, autre que ce lieu, n'ouvre pas le choix du demandeur ; encourt par suite la cassation l'arrêt qui, après avoir constaté qu'une caution demeurait dans le département de la Mayenne, rejette l'exception d'incompétence territoriale du tribunal de commerce de Paris soulevée par la caution au motif que cette juridiction était compétente pour connaître du litige opposant le créancier au débiteur principal, autre défendeur, en raison de la validité à l'égard de ce dernier d'une clause attributive de compétence territoriale. • Com. 25 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-10.430 P. 

27. Ordre international. Il résulte de la combinaison des art. 42, al. 2, et 48 que, s'il y a plusieurs défendeurs, le demandeur peut assigner tous les défendeurs devant la juridiction du lieu où demeure l'un d'eux, malgré la clause attribuant, au profit de certains d'entre eux, compétence à une juridiction étrangère, à la condition qu'il y ait indivisibilité entre les demandes formées contre les divers défendeurs ; il s'ensuit que la cour d'appel qui se déclare incompétente pour connaître d'une demande dirigée notamment contre des défendeurs qui se prévalaient d'une clause attribuant compétence à des juridictions étrangères, sans indiquer les circonstances qui établissaient l'absence d'indivisibilité, ne met pas la Cour de cassation en mesure d'exercer son contrôle. • Civ. 1re, 23 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-18.600 P. 

V. ALINÉA 3

28. La faculté accordée par l'art. 42, al. 3, à un demandeur de saisir la juridiction du lieu où il demeure ne permet pas à une personne morale ayant son siège social en France d'assigner le défendeur devant une juridiction autre que celle du lieu où se trouve ce siège. • Civ. 2e, 29 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-18.258 P : Dr. sociétés 1992, no 202, note Bonneau. 




Art. 43 Le lieu où demeure le défendeur s'entend : 

— s'il s'agit d'une personne physique, du lieu où celle-ci a son domicile ou, à défaut, sa résidence, 

— s'il s'agit d'une personne morale, du lieu où celle-ci est établie. 

Tous les litiges nés de l'application de la loi du 10 juill. 1965 [fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis] et du Décr. no 67-223 du 17 mars 1967 sont de la compétence de la juridiction du lieu de la situation de l'immeuble (Décr. préc., art. 62) — C. copr.

Pour la compétence territoriale en matière de redressement et liquidation judiciaires des entreprises, V. C. com., art. R. 600-1. — C. pr. coll. et C. com.

... En matière de prévention des difficultés des entreprises, V. C. com., art. R. 611-10 s. — C. pr. coll. et C. com.
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1. Renvoi. Sur l'élection de domicile, V. art. 111 [image: images/picto.svg] C. civ. [image: images/losange.jpg] L'élection de domicile emporte pouvoir de recevoir toute notification dans le lieu qui y est désigné. • Com. 8 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.033 P : JCP 2023. 1373, note Barbièri ; Bull. Joly 2024, p. 8, note Massart. 

I. PERSONNE PHYSIQUE

A. NOTION DE DOMICILE

2. Domicile apparent. Application de la théorie, lorsque le demandeur a pu se tromper de bonne foi sur le lieu du principal établissement du défendeur. • Req. 26 avr. 1921 : S. 1921. 1. 313. 

3. Domicile personnel. Il appartient au tribunal de s'adresser à son domicile personnel, conformément à l'art. 43, la convocation d'un salarié dont le retrait de la section « encadrement » d'une liste électorale prud'homale a été demandé, peu important l'adresse donnée par l'employeur au siège de l'entreprise et l'absence de protestation de l'intéressé, qui ne pouvait constituer une élection de domicile valable. • Soc. 13 déc. 1979, [image: images/juge.jpg] no 79-61.100 : Bull. civ. V, no 992. [image: images/losange.jpg] Il appartient au tribunal d'instance de convoquer les salariés élus, dont l'élection est contestée, à leur domicile personnel conformément à l'art. 43. • Soc. 3 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-60.807 P : D. 1999. IR 94 [image: images/plume.jpg]. 

B. APPRÉCIATION

4. Pouvoir souverain. La détermination du domicile du défendeur, à la date de l'assignation, relève du pouvoir souverain d'appréciation des juges du fond. • Civ. 1re, 12 févr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-14.347 : Bull. civ. I, no 50. 

5. Perpetuatio fori. Le simple changement de domicile d'un ou de plusieurs défendeurs en cours d'instance ne saurait modifier la compétence du tribunal régulièrement saisi. • Req. 30 déc. 1884 : DP 1885. 1. 421. 

II. PERSONNE MORALE

6. Gérant. La juridiction compétente pour connaître d'une action dirigée contre une société est celle dont dépend le siège de cette société et non le domicile de son gérant. • Com. 2 déc. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-14.212 : Bull. civ. IV, no 405. 

7. Mandataire. Une personne morale ne peut être assignée au lieu où elle exerce son activité par l'intermédiaire d'un mandataire. • Civ. 1re, 12 nov. 1957, [image: images/juge.jpg] no 427 : Bull. civ. I, no 427.

A. LIEU D'ÉTABLISSEMENT

8. Siège social statutaire. Le domicile d'une société est, en principe, au siège social fixé par les statuts, à moins que ce siège ne soit qu'une fiction et qu'il ne soit établi que les opérations de la société se font généralement dans un autre lieu. • Com. 5 mai 1952 : D. 1952. 507 no 77• Civ. 2e, 24 janv. 1958 : Bull. civ. II, no 77. [image: images/losange.jpg] Le siège social d'une personne morale est au lieu où se produisent, par l'intermédiaire de ses dirigeants, les manifestations principales de son existence juridique, et qui peut être distinct du siège de l'exploitation. • Com. 16 déc. 1958, [image: images/juge.jpg] no 438 : Bull. civ. III, no 438. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 2e, 24 avr. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-16.880 : Bull. civ. II, no 104 ; Gaz. Pal. 1981. 2. 601, note Viatte. [image: images/losange.jpg] Le tribunal d'instance territorialement compétent pour connaître d'un litige relatif à l'existence ou non d'une unité économique et sociale constituée par trois sociétés est celui de leurs sièges sociaux et non celui du lieu d'un de leurs établissements. • Soc. 30 mars 1978, [image: images/juge.jpg] no 78-60.060 : Bull. civ. V, no 247. 

9. Siège social fictif. Justifie légalement sa décision de rejeter l'exception d'incompétence territoriale soulevée par une société qui exerçait son activité principale dans le ressort du tribunal de commerce ayant ouvert une procédure de redressement judiciaire à son encontre la cour d'appel qui retient que le transfert précipité de son siège par cette société dans le ressort d'un autre tribunal de commerce après qu'elle eut été assignée en liquidation était intervenu en fraude des droits des créanciers, faisant ainsi ressortir le caractère fictif du siège social revendiqué par la débitrice. • Com. 8 mars 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-19.668 : Bull. civ. IV, no 103. 

10. Date d'appréciation. C'est au lieu du nouveau siège social, apprécié à la date de l'assignation et non au jour des actes dont la validité est contestée, qu'il faut assigner une société commerciale, à moins que le transfert de son siège ne soit frauduleux. • Paris, 30 nov. 1965 : D. 1966. 243 • Versailles, 30 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 01/05894. 

B. JURISPRUDENCE DES « GARES PRINCIPALES »

1o NOTION

11. Définition. En visant le lieu où la personne morale est établie, l'art. 43 se réfère non seulement au siège social d'une société, mais, lorsque celle-ci dispose de plusieurs centres d'intérêt ou d'un centre d'administration ou d'exploitation distinct du siège social, au lieu où sont effectivement exercées, et de façon stable, les fonctions de direction de la société. • Paris, 17 oct. 1980 : JCP 1981. IV. 374 • Paris, 28 oct. 1992 : D. 1993. IR 9 [image: images/plume.jpg]. 

12. Niveau local ou régional. Dès lors que le client d'une banque ne l'a pas assignée devant le tribunal du siège social de celle-ci et que l'action exercée tendait à mettre en jeu la responsabilité de la banque à l'occasion du fonctionnement d'un compte dans une agence locale, c'est à bon droit que la cour d'appel du lieu de la direction régionale de la banque a accueilli l'exception d'incompétence soulevée par celle-ci, après avoir relevé qu'il n'était pas établi que le représentant de l'agence locale n'avait pas le pouvoir d'engager la banque mais qu'au contraire c'est avec lui que le client avait conclu les conventions faisant l'objet du litige, que les rapports entre les parties s'étaient situés exclusivement sur le territoire ressortissant à l'agence locale et que la décision de la direction régionale, dont se prévalait le client, ne pouvait avoir d'influence sur la localisation du litige. • Com. 12 janv. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-13.541 : Bull. civ. IV, no 13 ; RTD com. 1988. 474, obs. Cabrillac et Teyssié. 

2o CRITÈRES

13. Pouvoir de représentation. Les personnes morales peuvent être assignées devant la juridiction dans le ressort de laquelle elles disposent d'une succursale ou d'une agence ayant le pouvoir de les représenter à l'égard des tiers. • Civ. 2e, 20 oct. 1965 : D. 1966. 193. [image: images/losange.jpg] L'établissement secondaire doit disposer d'une réelle autonomie dans les relations avec les tiers ou avec les cocontractants. • Nancy, 2 déc. 2002 : JCP 2004. IV. 3031. [image: images/losange.jpg] Cette autonomie s'apprécie notamment en matière de gestion des sinistres. • Même arrêt. 

14. Implication dans le litige. Ne donne pas de base légale à sa décision l'arrêt qui confirme sur la compétence un jugement frappé de contredit en se bornant à retenir qu'une société d'assurances disposait dans le ressort du tribunal d'une délégation générale sans rechercher si cette délégation était impliquée dans le litige. • Civ. 2e, 10 juill. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-16.692 P. 

15. Pouvoir de représentation et implication. Une personne morale peut être assignée devant la juridiction du ressort dans lequel elle dispose d'une succursale ou d'une agence ayant le pouvoir de la représenter à l'égard des tiers, dès lors que l'affaire se rapporte à son activité ou que les faits générateurs de responsabilité se sont produits dans le ressort de celle-ci. • Civ. 2e, 6 avr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.849 P. 

3o INTERNATIONALISATION

16. Succursale à l'étranger. Une société française a pu être valablement assignée devant le juge étranger du lieu d'une succursale importante, ayant à sa tête un agent qui pouvait utilement la représenter, dès lors que l'action engagée tendait au paiement du solde du compte courant qui servait directement aux opérations de cette succursale. • Civ. 1re, 15 nov. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-12.626 : Bull. civ. I, no 269. 

17. Absence d'établissement en France. Si l'extranéité des parties n'est pas une cause d'incompétence des juridictions françaises, ces dernières ne peuvent, à défaut de conventions internationales, se reconnaître compétentes dans ce cas, dès lors qu'aucun critère ordinaire de compétence territoriale n'est réalisé en France ; la cour d'appel qui relève que la demande portée devant la juridiction française était la suite d'un contrat intervenu en Israël, entre un contractant israélien et une société de droit américain, chargée de la gestion d'un hôtel appartenant à une société ayant son siège au Liechtenstein et des bureaux à Tel Aviv, et qui, par ailleurs, estime souverainement que la société américaine n'avait pas à Paris un siège ou un établissement ayant pouvoir de l'engager en a justement déduit que la juridiction française n'était pas compétente pour connaître du litige, alors que rien n'empêchait le demandeur citoyen israélien de porter sa demande devant la juridiction de son pays. • Civ. 1re, 16 avr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-16.741 : Bull. civ. I, no 113. 




Art. 44 En matière réelle immobilière, la juridiction du lieu où est situé l'immeuble est seule compétente. 

Pour d'autres applications de la compétence du lieu de situation de l'immeuble, V., en matière de louage d'immeuble, pour les baux ruraux, C. pr. civ., art. 880 [image: images/picto.svg]. — ... Pour les baux d'habitation, COJ, art. R. 221-48. — ... Pour les baux commerciaux, C. com., art. R. 145-23. — C. com. — ... En matière de rentes viagères, Décr. no 85-422 du 10 avr. 1985, art. 9, al. 2, ss. art. 1976. — C. civ.. — ... En matières rurales et agricoles, COJ, art. R. 221-49 et R. 221-50.

BIBL. ▶ ATTAL, Dr. et pr. mars 2011. suppl. Droit des procédures internationales, p. 2 (la force d'attraction du statut réel en matière de conflit de juridictions). – VIATTE, Rev. loyers 1976. 124 (compétence du lieu de situation de l'immeuble).

I. MATIÈRE RÉELLE IMMOBILIÈRE

1. Reconstitution d'une parcelle. C'est à bon droit qu'une cour d'appel relève qu'affectant la propriété immobilière, l'action « en reconstitution » d'une parcelle en son état antérieur à l'exploitation sans droit ni titre d'une carrière, serait-elle exercée sur le fondement des art. 1382 et 1383 C. civ., est de nature réelle, ce qui, par application de l'art. 44 NCPC [devenu C. pr. civ.], justifie la compétence exclusive du TGI du lieu de situation de l'immeuble. • Civ. 2e, 8 juill. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-13.074 P. 

2. Annulation d'une adjudication. La demande tendant à l'annulation d'un jugement d'adjudication relève, par application de l'art. 44, de la seule compétence de la juridiction du lieu de situation de l'immeuble. • Civ. 2e, 19 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 08-10.250 P : Procédures 2009, no 77, note Perrot. 

3. Immobilisation par destination. En vue de déterminer la compétence, la situation de l'immeuble par destination est celle du lieu où il est immobilisé par incorporation ou affectation à un immeuble principal sis audit lieu ; l'application de ce principe demeure même si l'immeuble fictif a été séparé de l'immeuble principal dans des conditions telles que la séparation n'a pas entraîné cessation de l'immobilisation (enlèvement de fresques irrégulièrement aliénées). • Montpellier, 18 déc. 1984 : D. 1985. 208, note Maury. 

II. MATIÈRE PERSONNELLE OU MOBILIÈRE

4. Réparation de malfaçons. N'est pas une action réelle immobilière, l'action en réparation de malfaçons affectant une piscine, engagée par le maître de l'ouvrage contre le constructeur et contre l'assureur de ce dernier. • Paris, 26 juin 1987 : Gaz. Pal. 1987. 2. 719, note Renard. 

5. Restitution d'une indemnité d'immobilisation. La demande portant exclusivement sur la restitution d'une indemnité d'immobilisation versée par le bénéficiaire d'une promesse de vente, dont il n'avait pas demandé la réalisation, étant une action purement personnelle et mobilière, et non relative à un droit réel immobilier, c'est le tribunal du lieu où demeure le débiteur qui est compétent et non celui du lieu de l'immeuble. • Civ. 2e, 23 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-15.019 P. 




Art. 45 En matière de succession, sont portées devant la juridiction dans le ressort de laquelle est ouverte la succession jusqu'au partage inclusivement : 

— les demandes entre héritiers ; 

— les demandes formées par les créanciers du défunt ; 

— les demandes relatives à l'exécution des dispositions à cause de mort.

I. DROIT INTERNE

1. Renvois. V. art. 720 [image: images/picto.svg] C. civ., reproduit ss. art. 45. [image: images/losange.jpg] Adde, art. 841 [image: images/picto.svg] C. civ. 

2. Action en décharge d'une dette successorale. L'action en décharge d'une dette successorale sur le fondement de l'art. 786 C. civ., formée par un héritier contre un créancier procède d'une action en paiement engagée par un créancier contre le défunt au sens de l'art. 45 C. pr. civ. Un telle demande, présentée avant le partage définitif, ressortit ainsi à la juridiction dans le ressort de laquelle avait été ouverte la succession. • Civ. 1re, 4 juill. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.570 P : D. actu. 30 juill. 2018, obs. Bléry ; Procédures 2018, no 254, note Douchy-Oudot ; Gaz. Pal. 8 janv. 2019, p. 83, obs. Depret. 

II. SUCCESSIONS INTERNATIONALES

3. Domicile à l'étranger. S'il est exact que c'est le domicile du défunt qui, en vertu de l'art. 110 C. civ., détermine le lieu d'ouverture de la succession en France et, par conséquent, en vertu de l'art. 45 NCPC [devenu C. pr. civ.], la compétence des tribunaux français pour connaître des demandes qu'énumère ce texte, ildoit être déterminé d'après la loi française : justifie légalement sa décision déclarant les juridictions françaises incompétentes la cour d'appel qui, pour déterminer le domicile d'une défunte selon le droit français, relève que la défunte avait, depuis 1965, établi à Trèves (Allemagne) le siège principal de sa demeure et de ses affaires et que ce domicile, qui est conservé malgré une absence même prolongée, n'avait pas été perdu du seul fait qu'elle s'était rendue chez sa fille en France. • Civ. 1re, 17 nov. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-14.728 : Bull. civ. I, no 341. 

4. Vocation héréditaire. S'agissant de la détermination de la vocation héréditaire en matière mobilière, la compétence internationale est attribuée à la juridiction du lieu du dernier domicile du défunt, souverainement déterminé par les juges du fond. • Civ. 1re, 3 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-11.206 P. 

5. Avoirs dépendant de la succession. Viole les règles relatives à la compétence judiciaire internationale la cour d'appel qui qualifie inexactement de contractuelle l'action exercée par le demandeur agissant en qualité d'héritier de sa mère et tendant à la représentation d'avoirs successoraux à caractère mobilier et qui, ayant constaté que la succession litigieuse était ouverte en Espagne, où les opérations de partage étaient en cours, déclare néanmoins la juridiction française compétente pour en connaître. • Civ. 1re, 12 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-10.553 : Rev. crit. DIP 2000. 130, note B. Ancel [image: images/plume.jpg]. 

6. Dépeçage. Les litiges relatifs à la dévolution successorale des immeubles situés à l'étranger échappent à la connaissance des tribunaux français, même lorsque les biens en cause sont la propriété de Français ; la cour d'appel qui a constaté que les immeubles dépendant de la succession se trouvaient en Espagne a décidé, à bon droit, que les juridictions françaises étaient incompétentes pour statuer sur cette succession immobilière ; en revanche, les tribunaux français sont compétents pour statuer sur une succession mobilière lorsque le défunt avait son domicile en France ; ne donne pas de base légale à sa décision la cour d'appel qui décide que les juridictions françaises sont incompétentes sans rechercher dans quel pays le défunt avait son domicile. • Civ. 1re, 7 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 96-22.366 : Rev. crit. DIP 2000. 458, note B. Ancel [image: images/plume.jpg]. 

7. Renvoi. Ayant retenu que les juridictions françaises étaient compétentes pour connaître partiellement des opérations de liquidation et partage de la succession, tant mobilière, en vertu de l'art. 14 C. civ., qu'immobilière, en raison de la situation d'un immeuble en France, une cour d'appel qui constate que la loi applicable aux dites opérations relatives aux meubles et à l'immeuble situés en Espagne renvoyait à la loi française, loi nationale du défunt, en déduit exactement que les juridictions françaises étaient, par l'effet de ce renvoi, compétentes pour régler l'ensemble de la succession à l'exception des opérations juridiques et matérielles découlant de la loi réelle de situation de l'immeuble en Espagne. • Civ. 1re, 23 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-11.901 P : D. 2010. Pan. 2955, note d'Avout [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 1374, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2010. 401, obs. Boiché [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2011. 53, note B. Ancel [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 748, note E. Cornut ; Gaz. Pal. 12 août 2010, p. 13, avis P. Chevalier ; Defrénois 2010. 39152, note Callé ; JCP N 2010. 1308, note Devers ; JDI 2010. 1263, note Péroz. 

8. Règl. (UE) no 650/2012. Renvoi. V. note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 4 et note [image: images/picto.svg] ss. art. 10 dudit Règl., App., vo Droit européen et international. 


Code civil

Art. 720 Les successions s'ouvrent par la mort, au dernier domicile du défunt. 






Art. 46 Le demandeur peut saisir à son choix, outre la juridiction du lieu où demeure le défendeur : 

— en matière contractuelle, la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose ou du lieu de l'exécution de la prestation de service ; 

— en matière délictuelle, la juridiction du lieu du fait dommageable ou celle (Décr. no 81-500 du 12 mai 1981, art. 8) « dans le ressort de laquelle le dommage a été subi » ; 

— en matière mixte, la juridiction du lieu où est situé l'immeuble ; 

— en matière d'aliments ou de contribution aux charges du mariage, la juridiction du lieu où demeure le créancier. — V. C. consom., art. R. 631-3 [image: images/picto.svg] reproduit ci-dessous. 
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1. Alternative. Le demandeur qui opte en première instance pour l'un des termes de l'alternative qui lui est offerte par l'art. 46 ne peut, devant le juge du second degré, revenir ensuite sur son choix. • Civ. 2e, 1er juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-10.765 P : D. 1992. IR 214 [image: images/plume.jpg]. 

2. Liste limitative. Les options de compétence territoriale ouvertes au demandeur par l'art. 46 sont d'interprétation stricte et ne s'appliquent pas aux actions fondées sur un quasi-contrat. • Civ. 2e, 7 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-20.316 P : D. 2006. IR 1841 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. I. 183, obs. Serinet ; Procédures 2006, no 175, note Perrot ; ibid. 241, note Croze ; LPA 3 août 2006, p. 18, note Pierroux ; RLDC 2006/31, no 2446, obs. Miniato ; Dr. et patr., févr. 2007, p. 117, obs. Amrani-Mekki ; RTD civ. 2007. 174, obs. Théry [image: images/plume.jpg]. 

I. MATIÈRE CONTRACTUELLE

BIBL. ▶ Cosnard, Mél. Hébraud, 1981, p. 207 s. (la compétence territoriale en matière contractuelle – art. 46, al. 2). 

3. Articulation art. 46 – art. 48. Le fait par la partie demanderesse de s'être initialement prévalue d'une clause attribuant compétence à une juridiction déterminée n'implique pas de sa part renonciation à exercer en faveur de cette juridiction le droit d'option reconnu au demandeur, en matière contractuelle, par les dispositions de l'art. 46, dans l'éventualité où la clause attributive de juridiction serait jugée non conforme aux exigences de l'art. 48. • Com. 2 mars 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-11.393 P. 

4. Option de compétence. La juridiction territorialement compétente est, sauf dispositions contraires, celle du lieu où demeure le défendeur ; cependant, en matière contractuelle, le demandeur peut saisir, outre cette juridiction, celle du lieu de livraison effective de la chose ou du lieu de l'exécution de la prestation de service. • Civ. 2e, 22 juin 1988 : Bull. civ. II, no 152. [image: images/losange.jpg] Le lieu de conclusion du contrat n'est pas un chef de compétence territoriale en matière contractuelle. • Com. 8 juin 1999 : Procédures 1999, no 194, note Perrot. 

5. Domaine. L'option offerte par l'al. 2 de l'art. 46 ne s'exerce qu'en matière contractuelle. • Civ. 2e, 27 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-14.833 : Bull. civ. II, no 48.[image: images/losange.jpg] L'option de compétence territoriale prévue en matière contractuelle ne concerne que les contrats impliquant la livraison d'une chose ou l'exécution d'une prestation de services. • Civ. 2e, 27 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-19.466 P : D. actu. 18 juill. 2019, note Reichling ; D. 2019. 1398 [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2019. 446, obs. Bléry [image: images/plume.jpg]. 

6. Illustrations. Une société ayant assigné en paiement de factures représentant le coût d'une insertion dans un journal une autre société, et le tribunal ayant accueilli l'exception d'incompétence territoriale soulevée par cette dernière, encourt la cassation l'arrêt qui pour rejeter le contredit formé par la première société retient, que la seconde ayant annulé le contrat de publicité, le litige portait sur les conditions de l'annulation de celui-ci, de sorte que l'art. 46 n'était pas applicable, alors que la première société demandait l'exécution d'un contrat dont elle prétendait que la dénonciation n'avait pu avoir effet sur une commande en cours d'impression. • Civ. 2e, 11 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-10.973 P : Procédures 1996, no 1, note Perrot. [image: images/losange.jpg] L'arrêt qui, pour rejeter le contredit, retient que, contestant la validité même du contrat, les demandeurs ne sont pas fondés à se prévaloir des dispositions de l'art. 46, al. 2, viole ce texte, la cour d'appel étant saisie d'un litige en matière contractuelle. • Civ. 2e, 1er juill. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-20.597 P : D. 2000. 659, note Langlade-O'Sughrue [image: images/plume.jpg] ; Procédures 1999, no 248, obs. Croze. 

7. Exclusions. Viole l'art. 46, al. 2, la cour d'appel qui, saisie d'une demande en paiement d'une somme d'argent pour refus de signer un acte authentique de vente d'un immeuble qui avait fait l'objet d'une promesse de vente, rejette l'exception d'incompétence soulevée en retenant que, s'agissant d'une action en matière contractuelle, le promettant pouvait assigner les bénéficiaires, domiciliés dans un autre ressort, devant le tribunal du lieu d'exécution du contrat, alors qu'il n'y avait eu ni livraison effective d'une chose, ni exécution d'une prestation de service. • Civ. 3e, 8 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.319 P : D. 1992. IR 224 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le paiement de sommes dues en vertu d'un engagement de caution ne constitue ni la livraison d'une chose ni l'exécution d'une prestation de service au sens de l'art. 46, 1er tiret. • Com. 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-18.877 P : JCP 1997. II. 22821, note Chazal et Vincente. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 23 [image: images/picto.svg] • Com. 21 mars 1989. [image: images/losange.jpg] Adde, le paiement d'un prix ne constitue ni la livraison d'une chose ni l'exécution d'une prestation de service, au sens de l'art. 46, 1er tiret. • Civ. 1re, 16 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-22.016 P : Procédures 1999, no 118, obs. Perrot. 

8. Renvoi. Articulation art. 42 – art. 46. V. notes 22 [image: images/picto.svg] et 23 [image: images/picto.svg] ss. art. 42. 

9. Extension à l'ordre international. Lorsqu'il n'y a ni convention internationale ni règlement européen relatif à la compétence judiciaire, la compétence internationale se détermine par extension des règles de compétence territoriale interne. • Civ. 1re, 13 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-15.689 P : préc. note 5 [image: images/picto.svg] ss. art. 42. 

A. LIEU DE LIVRAISON EFFECTIVE DE LA CHOSE

1o DROIT INTERNE

10. Définition. Le lieu de livraison effective de la chose en matière contractuelle s'entend, au sens de l'art. 46, du lieu où la livraison a été ou doit être effectuée. • Civ. 2e, 18 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 96-20.912 P : Procédures 2001, no 56, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Contra. Fait une fausse application de l'art. 46, al. 2, qui admet comme point de rattachement de la compétence, en matière contractuelle, le lieu de la livraison effective, la cour d'appel qui retient à cet égard le lieu où, selon les termes du contrat, la marchandise devait être livrée, alors que cette livraison n'a pas eu lieu. • Com. 3 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-19.073 : Bull. civ. IV, no 291 ; Gaz. Pal. 1989. 1. Somm. 252, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1989. 376, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] Fait une fausse application de l'art. 46, al. 2, la cour d'appel qui, pour écarter l'exception d'incompétence territoriale soulevée par l'acheteur de marchandises, retient que celles-ci étaient restées à sa disposition dans les locaux du vendeur, lesquels devaient être considérés, en l'espèce, comme le lieu de la livraison, alors que, les marchandises n'ayant pas fait l'objet d'une livraison effective au sens du texte précité, le demandeur devait saisir la juridiction du lieu où son cocontractant est établi. • Com. 14 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-22.017 P. 

11. Remise. Jugé que, en cas de cession d'actions, la dématérialisation des titres supprime, en fait, toute possibilité de remise impliquant un transfert d'appréhension matérielle ; simple jeu d'écritures, qui suffit au transfert de propriété, l'inscription en compte ne saurait en tenir lieu. • TGI Nice, 15 janv. 1986 : D. 1986. IR 330, obs. Vasseur. [image: images/losange.jpg] Un contrat opérant cession de droits de jouissance ne saurait être assimilé à un contrat occasionnant la livraison d'une chose, l'emploi du mot « chose » impliquant nécessairement la remise d'un bien corporel. • Versailles, 30 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 237 : BICC 2003, no 237. 

2o EXTENSION À L'ORDRE INTERNATIONAL

a. Droit commun

12. Dès lors qu'il n'est pas contesté que la marchandise vendue par une société étrangère a été remise au siège social de la société destinataire dans une ville française, celle-ci est le lieu de la livraison effective de la marchandise acceptée par l'acheteur et le tribunal de commerce de cette ville est compétent, en vertu des dispositions combinées des art. 42 et 46, pour statuer sur les litiges découlant de ce contrat de vente. • Com. 14 nov. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-13.002 : Bull. civ. IV, no 374. 

13. Vente CAF. Après avoir constaté que la vente des marchandises avait eu lieu aux conditions CAF et que le connaissement, accompagné des documents du crédit qui assortissait la vente, avait été adressé à une banque du port de destination pour être remis entre les mains de l'acheteur de la marchandise, la cour d'appel a pu décider que, bien que la vente ait eu lieu aux conditions susvisées, lesquelles n'avaient pas pour effet de mettre l'acheteur en possession de la marchandise, la livraison effective au sens de l'art. 46 avait eu lieu au port de destination et que le tribunal de cette ville était compétent, en application de ce texte, pour connaître du litige relatif à la vente. • Com. 1er mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-11.163 P : Rev. crit. DIP 1994. 672, note Heuzé [image: images/plume.jpg]. 

14. Une cour d'appel statuant sur une exception d'incompétence internationale décide à bon droit, après avoir relevé que le bon de commande portait sur la vente de mobilier et que la livraison serait effectuée entre les mains d'un transitaire à Paris, que s'agissant d'un contrat de vente, le TGI de Paris, lieu de livraison, était territorialement compétent en application du principe qui étend à l'ordre international les règles internes de compétence et notamment en matière contractuelle, celles de l'art. 46, al. 2. • Civ. 1re, 23 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 04-12.760 P : D. 2007. 586 [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2007. 586, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2007, no 55, note Perrot. 

b. Convention de Genève du 19 mai 1956 (CMR)

15. Articulation CMR – droit interne. En l'absence d'une règle de droit interne consacrant le critère de désignation du for prévu par l'art. 31-1-b de la convention de Genève du 19 mai 1956 (CMR), la juridiction saisie, qui ne peut refuser au demandeur le droit qu'il tient de ce texte de saisir la juridiction du lieu prévu pour la livraison, doit se reconnaître compétente dès lors qu'elle a un lien suffisant avec le litige et que sa saisine est conforme à une bonne administration de la justice. • Civ. 1re, 20 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-15.546 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. Si, aux termes de l'art. 31-1 de la Conv. de Genève du 19 mai 1956, relative au contrat de transport international de marchandises par route, dite CMR, le demandeur peut saisir les juridictions du pays sur le territoire duquel le lieu prévu pour la livraison est situé, cette disposition doit s'interpréter comme permettant la saisine de l'ordre juridictionnel national du lieu de cette livraison, sans que l'application subséquente des règles de compétence territoriale interne à cet ordre puisse avoir pour effet d'écarter la compétence générale expressément voulue par le traité international. • Com. 8 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-15.999 P : D. 2009. Pan. 979, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. Les dispositions de l'art. 31, paragraphe 1-b, de la convention de Genève du 19 mai 1956 (CMR) se bornent à attribuer une compétence générale aux juridictions du pays sur le territoire duquel est situé le lieu prévu pour la livraison ; dès lors, des marchandises qui devaient être transportées de Turquie en France ayant été détruites au cours de leur déplacement, il convenait, pour apprécier la compétence de la juridiction française saisie par le destinataire, de faire application des règles de compétence territoriale du droit français. • Com. 17 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-13.079 P.

B. LIEU D'EXÉCUTION DE LA PRESTATION DE SERVICE

16. Définition. L'expression « prestation de service » doit être prise dans un sens très large et recouvre tous les cas où une personne effectue un travail pour une autre dans le cadre d'un contrat, quelles que soient la nature et les modalités de ce contrat. • Toulouse, 21 oct. 1982 : JCP 1984. IV. 13. 

17. Chaînes de contrats. L'absence de contrat n'autorise pas le maître de l'ouvrage à contester l'application de l'art. 46, dès lors que les travaux ont été réalisés en exécution d'un contrat d'entreprise et qu'il en était le destinataire final. • Limoges, 27 janv. 2000 : D. 2000. 659, note Langlade-O'Sughrue [image: images/plume.jpg]. 

1o ILLUSTRATIONS « POSITIVES »

18. Contrat de concession exclusive. Les dispositions de l'art. 46 sont applicables à un contrat de concession exclusive ; ainsi, la société concessionnaire, demanderesse, a la faculté d'assigner le concédant devant la juridiction dans le ressort de laquelle elle-même a son siège et le centre de ses activités, cette juridiction étant celle du lieu de la prestation de service au sens du texte susvisé. • Com. 19 juill. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-11.353 : Bull. civ. IV, no 257. 

19. Architecte. Ayant relevé que la prestation de service, pour l'exécution de laquelle l'architecte avait eu recours à un économiste et à des bureaux d'études, avait porté sur les travaux et études en vue de l'établissement du dossier de permis de construire, dont il avait suivi l'instruction après le dépôt de ce dossier en mairie de Noisy-le-Roi, et sur l'avancement du dossier de consultation des entreprises, la cour d'appel, qui en a justement déduit que le lieu d'exécution de la prestation et l'immeuble étaient situés dans le ressort du TGI de Versailles, a légalement justifié sa décision de rejet du contredit formé contre le jugement du TGI de Versailles se déclarant compétent. • Civ. 3e, 4 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-12.318 : Procédures 2000, no 230, obs. Laporte. 

20. Autorisation de découvert ou de crédit. Si la délivrance d'une somme d'argent en exécution d'un contrat de prêt ne peut, en elle-même, être tenue pour une prestation de service au sens de l'art. 46, il en est différemment pour la tenue d'un compte sur lequel est autorisé un découvert ou sur lequel sont prévues des remises réciproques pour l'exécution d'une autorisation de crédit. • Com. 9 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-14.259 P : D. 2000. 769, note Beauchard [image: images/plume.jpg] ; D. 1999. IR 95 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1999. 672, obs. V. A.-R. ; Procédures 1999, no 122, note Croze ; Defrénois. 1999. 1326, obs. Delebecque. 

21. Pluralité de lieux d'exécution. Cassation, pour violation de l'art. 46, de l'arrêt qui énonce que la juridiction saisie ne peut connaître que des prestations exécutées dans son ressort, en considérant que le demandeur invoque l'existence de prestations dans la France entière et non pas seulement dans le ressort du TGI de Paris, alors que certaines prestations avaient été effectuées à Paris. • Civ. 2e, 9 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-18.376 P. 

2o ILLUSTRATIONS « NÉGATIVES »

a. Droit interne

22. Versement de cotisations et allocations de retraite. Ne constituent pas des prestations de service au sens de l'art. 46 l'encaissement de cotisations ou le paiement d'allocations par une caisse de retraite complémentaire. • Civ. 2e, 13 janv. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-14.663 : Bull. civ. II, no 7 ; Gaz. Pal. 1982. 1. 243, note Viatte • 22 juin 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-11.543 : Bull. civ. II, no 152. 

23. Engagement de caution. Ne constitue pas l'exécution d'une prestation de services, au sens de l'art. 46, le paiement de sommes dues en vertu d'un engagement de caution. • Com. 21 mars 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-16.282 : Bull. civ. IV, no 95. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 7 [image: images/picto.svg] • Com. 22 oct. 1996. 

b. Extension à l'ordre international

24. Contrat d'agent commercial. Dans un contrat d'agent commercial, l'indemnité de fin de contrat est une dette indépendante du caractère licite ou non de la rupture du contrat ; dès lors fait une exacte application de l'art. 42 étendu à l'ordre international la cour d'appel qui décide que le tribunal du domicile du défendeur est seul compétent pour connaître d'une demande en paiement de « l'indemnité légale de cassation de mandat », cette demande ne portant pas sur l'exécution d'une prestation de service. • Civ. 1re, 14 mars 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-13.820 P.

II. MATIÈRE DÉLICTUELLE

BIBL. ▶ R. Martin, Procédures 1996. Chron. 6 (sur la compétence territoriale en matière délictuelle). – Raschel, Le droit processuel de la responsabilité civile, thèse Paris 1, 2008. 

25. Délimitation. L'action exercée par l'auteur d'un accident de la circulation par application de l'art. L. 421-3, al. 2, C. assur. tendant à l'évaluation des dommages subis par la victime dans les droits de qui est subrogé le Fonds de garantie automobile relève de la « matière délictuelle » au sens de l'art. 46, al. 3, NCPC [devenu C. pr. civ.] et peut être portée devant l'une des juridictions prévues par ce texte. • Civ. 1re, 2 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 91-10.490 P. [image: images/losange.jpg] L'action exercée par le professionnel de santé, l'établissement, le service, l'organisme de santé ou le producteur de produits, considéré comme responsable du dommage, ou l'assureur garantissant sa responsabilité civile, en opposition au titre exécutoire émis par l'ONIAM, subrogé dans les droits de la victime sur le fondement de l'art. L. 1142-15 CSP, pour recouvrer les sommes versées, tend à contester devant le juge le principe de sa responsabilité ou le montant de la réparation. Par suite, ce recours relève, dans tous les cas, de la matière délictuelle au sens de l'art. 46, al. 3, et peut être porté devant la juridiction du lieu du fait dommageable. • Civ. 2e, 14 avr. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-16.435 P : D. 2022. 797 [image: images/plume.jpg]. 

26. Exclusion. Les demandes formées contre une entreprise par la caisse de congés spectacles, aux fins d'affiliation et de paiement des cotisations arriérées, ne tendent pas à la réparation des conséquences d'un fait dommageable en matière délictuelle mais au fonctionnement d'un service public ; le 3e al. de l'art. 46 est donc inapplicable. • Soc. 7 juill. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-10.637 P. 

A. DROIT DE L'UNION EUROPÉENNE

27. Convention de Bruxelles. Ayant à statuer sur l'action en réparation du décès survenu en France des suites d'un accident survenu en Espagne par une personne domiciliée en Belgique, la cour d'appel justifie légalement sa décision retenant la compétence des tribunaux français dès lors que l'art. 5-3o de la convention de Bruxelles du 27 sept. 1968 devait s'appliquer au litige à l'exclusion du droit interne. • Civ. 1re, 21 oct. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-14.888 P. 

28. Accord avec le Danemark. Les dispositions du Règl. no 44/2001 du 22 déc. 2000 « Bruxelles I » concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale sont applicables dans les relations entre le Danemark et les États de l'Union européenne en vertu de l'accord signé le 19 oct. 2005 entre la Communauté européenne et le Royaume du Danemark, entré en vigueur le 1er juillet 2007 ; viole cet accord l'arrêt qui se fonde sur l'art. 46 C. pr. civ. pour déclarer les juridictions françaises incompétentes pour connaître de l'action en responsabilité délictuelle engagée le 4 sept. 2007 par une société française contre une société danoise. • Civ. 1re, 6 janv. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-19.066 P. 

B. LIEU DU DOMMAGE

1o LIEU DU FAIT DOMMAGEABLE

29. Rupture de pourparlers. En cas de rupture fautive de pourparlers, le fait dommageable s'est produit au lieu d'où est parti le refus de contracter. • Colmar, 26 mai 1982 : Rev. Alsace-Lorraine 1982. 256.

2o LIEU OÙ LE DOMMAGE A ÉTÉ SUBI

30. Dommage par ricochet. Viole l'art. 46 la cour d'appel statuant en référé qui, pour se déclarer compétente à l'effet d'accorder à la veuve et aux enfants d'une victime des provisions à valoir sur la réparation des préjudices moral et matériel que leur a causé le décès accidentel de leur mari et père, énonce que le décès accidentel, même survenu hors de son ressort, a causés un préjudice direct et immédiat aux membres de la famille de la victime, au lieu de leur résidence, alors que le dommage de ceux-ci avait été subi au lieu même du fait dommageable. • Civ. 2e, 11 janv. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-14.587 : Bull. civ. II, no 2 ; D. 1984. IR 240, obs. Julien ; Gaz. Pal. 1984. 1. Somm. 153, obs. Dupichot ; RTD civ. 1984. 360, obs. Normand. 

31. Définition. La juridiction dans le ressort de laquelle le dommage a été subi s'entend de celle du lieu où ce dommage est survenu ; viole l'art. 46 un arrêt qui, pour rejeter une exception d'incompétence, assimile au lieu où le dommage a été subi celui où ont pu ultérieurement être mesurées les conséquences financières des agissements allégués. • Civ. 2e, 28 févr. 1990, [image: images/juge.jpg] no no 88-11.320 P. [image: images/losange.jpg] La juridiction dans le ressort de laquelle le dommage a été subi s'entend de celle où ce dommage est survenu ; pour retenir la compétence du tribunal saisi, l'arrêt énonçant que le lieu où le dommage a été subi se situe au siège social de la société où se trouvent enregistrées les pertes dans les comptes assimile le lieu où le dommage a été subi à celui où ont pu ultérieurement être mesurées les conséquences financières des agissements allégués, et viole l'art. 46. • Com. 8 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 88 : Procédures 2000, no 88, note Perrot. 

32. Aggravation du dommage. Jugé que la victime d'un accident dont l'état de santé s'est aggravé peut saisir le tribunal du lieu où l'aggravation est subie et non celui du lieu où l'accident s'est produit. • TGI Marseille, 20 avr. 1982 : JCP 1983. IV. 260. 

33. Rupture de relations commerciales. Le dommage résultant de la cessation abusive de relations commerciales est subi au siège de la société victime de tels agissements. • Civ. 2e, 6 oct. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-20.187 P. [image: images/losange.jpg] Deux sociétés ayant saisi un tribunal dont la compétence était contestée par l'adversaire, la cour d'appel, saisie sur contredit, a décidé à bon droit d'accueillir la demande de renvoi des sociétés défenderesses au contredit, dès lors que le tribunal compétent était celui dans le ressort duquel se trouvait le siège social de la société ayant subi un préjudice du fait de la rupture de relations commerciales. • Civ. 2e, 6 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-20.788 P : D. 2012. Actu. 226 [image: images/plume.jpg] ; RLDA 2012. 3850 ; BJS 2012. 192, note Barbièri ; Dr. et pr. 2012. 85. 

34. Procédure collective. Le tribunal ayant ouvert le redressement judiciaire de plusieurs sociétés commerciales est territorialement compétent pour connaître de l'action en responsabilité engagée contre un établissement de crédit dès lors que c'est dans son ressort que le dommage invoqué, consistant en l'ouverture même de la procédure collective de ces sociétés à la suite de la rupture des concours de la banque, avait été subi par la collectivité des créanciers au nom et dans l'intérêt de laquelle l'action avait été engagée par le représentant des créanciers. • Com. 3 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-13.981 P. 

35. Pluralité de lieux de révélation du dommage. En matière délictuelle, le demandeur peut saisir à son choix, outre la juridiction du lieu où demeure le défendeur, la juridiction du lieu du fait dommageable ou celle dans le ressort de laquelle le dommage a été subi ; encourt par suite la cassation l'arrêt qui ne déclare pas un tribunal compétent pour connaître de l'entier litige, alors qu'il était constaté que le dommage s'était révélé, même partiellement, dans le ressort de ce tribunal. • Civ. 2e, 11 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-16.580 P : D. Affaires 1997. 899. [image: images/losange.jpg] Comp. dans l'ordre international, le dommage que la victime subit en France par ricochet de celui qu'elle subit à l'étranger n'entre pas dans les prévisions de l'art. 46, qui ne peut permettre une extension indéfinie de la compétence territoriale d'une juridiction. • Paris, 6 nov. 1981 : D. 1982. IR 155, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 39 [image: images/picto.svg] à propos d'internet. 

36. Diffusion d'images. Le Comité national contre le tabagisme ayant assigné en référé un constructeur automobile pour faire constater que l'apposition d'une marque de cigarettes sur ses véhicules participant à un raid international constituait un trouble manifestement illicite, une cour d'appel, en relevant que le dommage tient à la parution dans la presse écrite et à la diffusion par la télévision d'images de véhicules portant les logos et dénominations de marques de cigarettes et que ces images ont été diffusées, notamment dans le ressort du juge saisi, a pu déduire que le dommage avait été subi dans ce ressort, peu important que le fait dommageable se soit également produit dans le ressort d'autres tribunaux, fût-ce sur l'ensemble du territoire national, et que le juge saisi était compétent. • Civ. 2e, 25 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-10.245 P : Rev. huiss. 1996. 448, note Martin. 

37. Presse. En matière de presse, c'est la publication du journal ne contenant pas la réponse dans la forme imposée par l'art. 13 de la loi du 29 juill. 1881 qui constitue le délit ; il s'ensuit que la demande aux fins de condamnation du directeur de publication du journal à publier la réponse peut être portée devant tout tribunal dans le ressort duquel l'écrit a été publié. • Civ. 1re, 16 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-21.858 P : JCP 2007. I. 210, no 1, obs. Dreyer ; CCE 2007, no 62, obs. Lepage. 

38. Service télématique. Saisie d'une action en contrefaçon de marque, c'est à bon droit que, ayant constaté que le service télématique dont le code d'appel était litigieux était accessible à Paris, une cour d'appel en a déduit que, le dommage ayant été subi dans cette ville, le TGI de Paris était compétent, peu important que le fait dommageable se soit également produit dans le ressort d'autres tribunaux, fût-ce sur l'ensemble du territoire national. • Com. 7 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-20.885 P : D. 2000. AJ 251, obs. Poisson [image: images/plume.jpg]. 

39. Internet. En retenant que, s'agissant du non-respect de la législation sur les marques, le fait dommageable, au sens de l'art. 46, est subi dans l'ensemble des lieux dans lesquels la marque dont l'annulation est recherchée est diffusée et commercialisée, et qu'il est établi en l'espèce que les marques dont l'annulation est recherchée sont diffusées sur l'ensemble du territoire national par internet, la cour d'appel a pu en déduire que le dommage avait été subi dans le ressort du TGI d'Auch, peu important que le fait dommageable se soit également produit dans le ressort d'autres tribunaux, fût-ce sur l'ensemble du territoire national. • Com. 7 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-17.135 P : D. 2009. 2037 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2009, no 301, note Perrot ; ibid. 313, note Nourrissat [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 5-6 févr. 2010. 43, note Brunot. [image: images/losange.jpg] Prive sa décision de base légale au regard de l'art. 46 la cour d'appel qui, saisie d'une action en contrefaçon et concurrence déloyale à raison d'une prestation publicitaire sur internet, retient la compétence des juridictions françaises pour statuer sur les faits constatés sur l'ensemble des sites en cause, au motif qu'ils sont accessibles et visibles depuis le territoire national, sans rechercher si les annonces publicitaires litigieuses sont destinées au public de France. • Com. 13 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 06-20.230 P : D. 2010. 1966, obs. Tréfigny-Coy [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. 908, obs. Durande [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1374, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; CCE 2011. Chron. 1, obs. M.-E. Ancel ; RLDC 2010, no 76, p. 61, obs. Raschel. [image: images/losange.jpg] La seule accessibilité d'un site internet sur le territoire français n'est pas suffisante pour retenir la compétence des juridictions françaises, prises comme celles du lieu du dommage allégué ; la cour d'appel qui ne recherche pas si les annonces litigieuses étaient destinées au public de France prive sa décision de base légale au regard de l'art. 46. • Com. 29 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-12.272 : Procédures 2011, no 195, note Perrot ; D. 2012. Pan. 1237, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 22-23 juill. 2011, p. 38, obs. Cantreau et Feuvrier-La Forêt. • Com. 20 sept. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-16.569 : Gaz. Pal. 15-16 févr. 2012, p. 22, obs. Marino. [image: images/losange.jpg] Pour retenir sa compétence à l'égard de la société de droit américain eBay Inc., l'arrêt qui relève que la désinence « com » constitue un « TLD » générique qui a vocation à s'adresser à tout public et que les utilisateurs français peuvent consulter les annonces mises en ligne sur ce site à partir du site ebay.fr et y sont même incités, se détermine par des motifs impropres à établir que le site ebay.com s'adressait directement au public de France et prive sa décision de base légale au regard de l'art. 46. • Com. 3 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-10.508 P : D. 2012. 1261, obs. C. Manara [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1684, point de vue L. Mauger-Vielpeau [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2331, obs. L. d'Avout et S. Bollée [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2343, obs. J. Larrieu, C. Le Stanc et P. Tréfigny [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2836, obs. P. Sirinelli [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2014. 338, obs. Martial-Braz [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2012, p. 2246, note Marino ; JCP 2012, 789, note A. Debet ; ibid. E 2013. 1074, obs. Caron ; CCC 2013. Chron no 1, note Ancel ; RJ com. 11-12/2012. 26, note Berlioz. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 91 [image: images/picto.svg] ss. Règl. (CE) no 1215/2012 du 12 déc. 2012, art. 7, App., vo Droit européen et international, I, Droit de l'Union européenne. [image: images/losange.jpg] Comp. jugeant que l'accessibilité, dans le ressort de la juridiction saisie, d'un site internet diffusant un spot publicitaire litigieux suffit à retenir la compétence de cette juridiction, prise comme celle du lieu de la matérialisation du dommage allégué, pour connaître de l'atteinte prétendument portée aux droits d'auteur revendiqués par le demandeur. • Civ. 1re, 18 oct. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-10.428 P : D. actu. 6 nov. 2017, obs. Kebir ; D. 2017. Actu. 2156 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 977, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; Dalloz IP/IT 2018. 122, obs. Azzi [image: images/plume.jpg] ; JCP 2017. 1355, obs. Jeuland ; ibid. 2018. 436, note Binctin ; Procédures 2017, no 299, note Strickler ; CCE 2018. Chron. 4, obs. Bigot ; CCC 2018, no 7, note Malaurie-Vignal. 

3o PRÉCISIONS COMPLÉMENTAIRES

40. Renvoi. Articulation art. 42 – art. 46. V. note 24 [image: images/picto.svg] ss. art. 42.

41. Astreinte. La demande en liquidation d'astreinte n'étant que la continuation et le développement de l'instance ayant abouti à son prononcé, la juridiction qui l'a prononcée demeure compétente, quel que soit le lieu du manquement constaté, pour la liquider. • Civ. 2e, 18 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-16.768 : Bull. civ. II, no 182. 

III. MATIÈRE MIXTE

A. DÉFINITION

42. Les actions mixtes emportent tout à la fois contestation sur un droit personnel et sur un droit réel, de telle sorte que la décision qu'elles ont pour objet de provoquer en ce qui concerne l'existence du droit personnel aura pour effet virtuel de résoudre la question de l'existence du droit réel. • Civ. 6 juill. 1925 : DP 1926. 1. 25, note Crémieu. 

B. ILLUSTRATIONS

43. Vente. Relève de la matière mixte la demande de l'acquéreur tendant à la réalisation d'un contrat de vente. • Req. 12 mai 1926 : S. 1926. 1. 211. [image: images/losange.jpg] … Ou à l'exécution d'une promesse de vente. • Civ. 1re, 19 févr. 1959 : Bull. civ. I, no 81. [image: images/losange.jpg] … L'action en nullité d'une vente immobilière. • Civ. 2e, 24 avr. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-16.880 : Bull. civ. II, no 104 ; ibid. 2. 60, note Viatte ; Gaz. Pal. 1981. 2. 726, obs. Bénabent et Dubarry. [image: images/losange.jpg] … L'action en rescision pour lésion. • Civ. 3e, 8 déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-22.123 P. 

44. Partage. L'action en partage d'une indivision conventionnelle, qui procède d'une prérogative personnelle reconnue au coïndivisaire, tend à la détermination du droit de propriété privatif de ce dernier sur le bien qui sera mis dans son lot et présente en conséquence le caractère d'une action mixte ; dès lors, c'est à bon droit qu'une cour d'appel a déclaré compétent ratione loci, pour connaître de l'action en partage de parcelles de terre achetées indivisément pendant leur mariage par des époux séparés de biens, le tribunal dans le ressort duquel étaient situées lesdistes parcelles. • Civ. 1re, 18 mai 1976, [image: images/juge.jpg] no 74-13.892 : Bull. civ. I, no 171.

C. EXCLUSIONS

45. Paiement du prix. Le caractère d'une action se détermine par la nature de la chose demandée au défendeur et non par la nature de la chose offerte par le demandeur en retour de celle par lui réclamée ; en l'occurrence, la chose demandée étant une somme d'argent – le prix des terrains prétendument vendus –, cette action en paiement d'un prix de vente formée par le vendeur contre l'acheteur n'a rien de mixte ; elle est purement mobilière et personnelle et ne peut donc être portée devant le tribunal de la situation des immeubles prétendus vendus, mais exclusivement, comme l'a estimé la cour d'appel, devant le tribunal du domicile du défendeur. • Civ. 2e, 27 mai 1974, [image: images/juge.jpg] no 73-12.776 : Bull. civ. II, no 181. 

46. Restitution de l'indemnité d'immobilisation. La demande portant exclusivement sur la restitution d'une indemnité d'immobilisation versée par le bénéficiaire d'une promesse de vente, dont il n'avait pas demandé la réalisation, étant une action purement personnelle et mobilière, et non relative à un droit réel immobilier, c'est le tribunal du lieu où demeure le débiteur qui est compétent et non celui du lieu de l'immeuble. • Civ. 2e, 23 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-15.019 P. 

IV. MATIÈRE ALIMENTAIRE

47. Action à fins de subsides. Si l'action à fins de subsides est assimilable à une action relative à la filiation relevant de la compétence exclusive du TGI, elle tend à l'attribution, au profit de l'enfant, d'une pension à caractère alimentaire ; il s'ensuit donc que le demandeur peut, à son choix, saisir soit le TGI du lieu où il demeure, soit celui du lieu où demeure le défendeur. • Civ. 1re, 27 oct. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-14.610 : Bull. civ. I, no 310 ; D. 1982. 305, note Massip ; D. 1982. IR 253, obs. H. W. 

48. Règles particulières. S'agissant des contestations relatives à la procédure de paiement direct des pensions alimentaires, V. C. pr. exéc., art. R. 213-6. – C. pr. exéc. [image: images/losange.jpg] … De recouvrement public des pensions alimentaires, V. Décr. no 75-1339 du 31 déc. 1975, art. 1er et 8. – C. pr. exéc. 
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Code de la consommation

Art. R. 631-3 Le consommateur peut saisir, soit l'une des juridictions territorialement compétentes en vertu du code de procédure civile, soit la juridiction du lieu où il demeurait au moment de la conclusion du contrat ou de la survenance du fait dommageable. — [C. consom., art. L. 141-5.] 

BIBL. ▶ AMRANI-MEKKI, Lejep, Université Cergy-Pontoise, 2013, p. 145 (le code de la consommation à l'épreuve des recours individuels et collectifs). – FENOUILLET, RDC 2009. 1438 (nouvelle option de compétence). – PIEDELIÈVRE, Gaz. Pal. 2009. 1732 (brèves remarques sur les nouvelles dispositions du code de la consommation dues à la loi du 12 mai 2009). – PIERRE-MAURICE, CCC 2011. Étude 2 (utilité de l'option de compétence territoriale au profit du consommateur). – POILLOT, D. 2010. Pan. 790 [image: images/plume.jpg]. – RASCHEL, Procédures 2009, no 230 (droit d'option du consommateur). 

Qualité de consommateur. Après avoir souverainement estimé que le prêt était destiné à financer une activité professionnelle consistant à procurer, à titre habituel, des immeubles ou fractions d'immeubles en jouissance, une cour d'appel énonce à bon droit que le fait que les parties aient pu soumettre volontairement l'opération aux dispositions des art. L. 312-1 s. [L. 313-1 s.] C. consom. est sans incidence sur la compétence territoriale, dès lors que seule la qualité de consommateur, dont ne bénéficie pas l'emprunteur, permet l'application de l'art. L. 141-5 [R. 631-3] de ce code. • Civ. 1re, 14 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-28.034 : RTD civ. 2016. 354, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; RJDA 2016, no 336. 

En vertu de l'art. 15, § 3, du Règl. (CE) no 44/2001 du 22 déc. 2001, les règles de compétence en matière de contrats conclus par les consommateurs ne s'appliquent pas aux contrats de transport autres que ceux qui, pour un prix forfaitaire, combinent voyage et hébergement. Pour déclarer compétente la juridiction de proximité du domicile du passager, l'arrêt retient que les deux parties étant domiciliées en France, les règles de compétence françaises sont applicables, notamment l'art. L. 141-5, devenu R. 631-3 C. consom. En statuant ainsi, alors qu'il ressortait de ces constatations que le passager avait conclu un contrat de transport sans hébergement, la cour d'appel a violé les art. 2, 15, § 3, et 16, § 1er, du Règl. préc. • Civ. 1re, 22 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-27.809 P : D. actu. 1er mars 2017, obs. Delpech ; D. 2017. Actu. 516 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2017, no 1266, note Poissonnier et Dupont ; CCC 2017, no 114, obs. Bernheim-Desvaux ; RJDA 2017, no 384 ; LPA 4 mai 2017, note Legrand. – V. aussi note 9 [image: images/picto.svg] ss. Règl. (UE) no 1215/2012 du 12 déc. 2012, art. 17, App., vo Droit européen et international. 




Code des assurances

Art. R.* 114-1 Dans toutes les instances relatives à la fixation et au règlement des indemnités dues, le défendeur (Abrogé par Décr. no 92-1356 du 22 déc. 1992, art. 2) « (assureur ou assuré) » est assigné devant le tribunal du domicile de l'assuré, de quelque espèce d'assurance qu'il s'agisse, sauf en matière d'immeubles ou de meubles par nature, auquel cas le défendeur est assigné devant le tribunal de la situation des objets assurés. 

Toutefois, s'il s'agit d'assurances contre les accidents de toute nature, l'assuré peut assigner l'assureur devant le tribunal du lieu où s'est produit le fait dommageable. 

BIBL. ▶ DERACHE, RGDA 2012. 543 (efficacité de la clause attributive de compétence en matière d'assurance). 

I. COMPÉTENCE TERRITORIALE INTERNE

1. Caractère impératif. Clause attributive de juridiction (exclusion). L'assureur de responsabilité attrait pour garantir l'assuré des indemnités éventuellement dues, au titre du contrat d'assurance, doit être assigné devant le tribunal du domicile de l'assuré, sans qu'une clause attributive de juridiction puisse y déroger, même si l'action de l'assureur n'est que subsidiaire. • Civ. 1re, 31 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-20.224 P : RGAT 1995. 77, note Beauchard. 

2. Contestation du contrat d'assurance par l'assureur. Indifférence. Le tribunal de celui qui se prétend assuré est compétent même si l'assureur dénie l'existence de tout contrat d'assurance. • Civ. 1re, 16 mars 1976, [image: images/juge.jpg] no 75-10.222 P : D. 1976. Somm. 53 ; RGAT 1976. 345, note Besson. 

A. DOMAINE D'APPLICATION

3. Litiges concernés. Les litiges autres que le règlement des sinistres relèvent de la compétence du droit commun. • Rouen, 19 avr. 1948 : RGAT 1948. 117. [image: images/losange.jpg] Sur l'exclusion de l'art R. 114-1 s'agissant des litiges relatifs à l'assurance-crédit, V. • Paris, 10 juill. 1976 : Gaz. Pal. 3 oct. 1976, note H. M. et A. F. [image: images/losange.jpg] Suivant le principe posé par l'art. L. 111-1 C. assur., l'art. R. 114-1 du même code ne détermine pas la compétence territoriale des tribunaux en matière d'assurances de dommages maritimes. • Com. 8 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-13.625. [image: images/losange.jpg] Sur l'application de l'art. R. 114-1 à la contestation de la régularité de la réalisation préalable à la demande d'indemnité, V. • Paris, 13 févr. 2002 : RCA 2002, no 246. [image: images/losange.jpg] … A l'assurance de groupe, V. • Civ. 1re, 6 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-20.477 : RCA 2001, no 303 ; RGDA 2001. 793, note Beauchard. [image: images/losange.jpg] Au recours des créanciers privilégiés ou hypothécaires visés à l'art. L. 121-13 C. assur. : • TGI, 17 oct. 1985, [image: images/juge.jpg] no 20790 : Dalloz jurisprudence. 

4. Personnes concernées. Les règles édictées par l'art. R. 114-1 ne sont impératives que dans les litiges entre assureurs et assurés. • Civ. 1re, 3 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-20.510 : Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] Adde, sur l'option offerte aux victimes qui bénéficient d'une action directe contre l'assureur du responsable aux termes de l'art. L. 124-3 C. assur. entre les règles de compétence de droit commun (art. 42 s.) et celles de l'art. R. 114-1, V. : • Civ. 1re, 14 déc. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-13.385 : Bull. civ. I, no 296 ; RGAT 1984. 405, note Bigot • Paris, 5 nov. 1985 : RGAT 1986. 545 • Civ. 2e, 6 avr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-17.849 P • 30 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-13.958 : Dalloz jurisprudence. 

B. MISE EN ŒUVRE

5. Domicile de l'assuré. Principe. Le domicile de l'assuré est celui de l'assuré au moment où l'instance est introduite. • Agen, 21 nov. 1945 : RGAT 1946. 142. [image: images/losange.jpg] En cas d'assurance de groupe liée à un prêt bancaire, le tribunal compétent est celui du domicile de l'assuré et non celui où se trouve le bien immobilier faisant l'objet du prêt. • Civ. 1re, 6 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-20.477 P. [image: images/losange.jpg] En cas d'assurances contre les accidents de toute nature, l'assuré, qui peut assigner devant le tribunal du lieu où s'est produit le fait dommageable, a le choix entre le tribunal du ressort de son domicile et celui du fait dommageable. • Civ. 1re, 21 févr. 1967 : RGAT 1967. 344. 

6. … Exceptions. Assurances de choses. Les juges du fond, statuant sur la demande d'indemnisation formée contre un transporteur et l'assureur de celui-ci par le propriétaire d'un mobilier endommagé au cours d'un déménagement, qui relèvent que la police souscrite par le transporteur garantissait les dommages survenant aux meubles en cours de transport, et que des avaries avaient été constatées à l'arrivée, peuvent, par application des dispositions de l'art. 3, al. 1er, in fine, de la L. du 13 juill. 1930 [C. assur., art. R. 114-1, al. 1er, in fine] attribuant compétence, pour le règlement des indemnités au tribunal de la situation des objets assurés, admettre que le tribunal du lieu de l'arrivée était compétent. • Civ. 1re, 26 févr. 1968 : Bull. civ. I, no 78 ; RGAT 1968. 472. 

7. … Assurances contre les accidents de toute nature. En cas d'assurances contre les accidents de toute nature, l'assuré, qui peut assigner devant le tribunal du lieu où s'est produit le fait dommageable, a le choix entre le tribunal du ressort de son domicile et celui du fait dommageable. • Civ. 1re, 21 févr. 1967 : RGAT 1967. 344. 

II. COMPÉTENCE TERRITORIALE INTERNATIONALE

8. Droit international. Le juge français peut connaître d'une action en fixation ou au règlement d'une indemnité dès lors que se trouve localisé en France le critère de rattachement retenu par l'art. R. 114-1 C. assur. • Civ. 1re, 17 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-18.045 : Rev. crit. DIP 2017. 452, note Ancel [image: images/plume.jpg] ; RGDA 1999. 204, note Heuzé.

9. Droit de l'Union européenne. Renvois. Si le lieu du domicile du défendeur se situe dans un pays membre de l'Union européenne, V., depuis le 10 janv. 2015, Règl. (UE) no 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 déc. 2012, art. 10 [image: images/picto.svg] à 16 [image: images/picto.svg], 25 [image: images/picto.svg], 26 [image: images/picto.svg], App., vo Droit européen et international. – Adde antérieurement : Règl. (CE) no 44/2001 du 22 déc. 2000, art. 8 [image: images/picto.svg] à 14 [image: images/picto.svg], 23 [image: images/picto.svg], App., vo Droit européen et international ; Conv. de Bruxelles du 27 sept. 1968, art. 7 à 12 bis. [image: images/losange.jpg] Si le défendeur a son domicile en Islande, Norvège ou Suisse, V. Conv. de Lugano du 30 oct. 2007, art. 8 [image: images/picto.svg] à 14 [image: images/picto.svg], 23 [image: images/picto.svg], App., vo Droit européen et international. 






Art. 47 Lorsqu'un magistrat ou un auxiliaire de justice est partie à un litige qui relève de la compétence d'une juridiction dans le ressort de laquelle celui-ci exerce ses fonctions, le demandeur peut saisir une juridiction située dans un ressort limitrophe. 

(Décr. no 2012-66 du 20 janv. 2012, art. 26) « Le défendeur ou toutes les parties en cause d'appel peuvent demander le renvoi devant une juridiction choisie dans les mêmes conditions. A peine d'irrecevabilité, la demande est présentée dès que son auteur a connaissance de la cause de renvoi. En cas de renvoi, il est procédé comme il est dit à l'article (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 3, en vigueur le 1er sept. 2017) « 82 ». »

En matière de redressement et liquidation judiciaires, sur le renvoi devant une autre juridiction fondé sur les intérêts en présence, V. C. com., art. L. 662-2 et R. 662-7. — C. com.

L'art. 26 du Décr. no 2012-66 du 20 janv. 2012 est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna (Décr. préc., art. 44).

BIBL. ▶ BEIGNIER, D. 2012. 825 [image: images/plume.jpg] (l'art. 47 du Code de procédure civile : une option ou un privilège ?). – HANINE, Rev. huiss. 1992. 817 (applications jurisprudentielles). – VIATTE, Gaz. Pal. 1976. 1. Doctr. 270 (la compétence juridictionnelle et les procès des gens de justice). 
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I. ARTICULATION DE L'ART. 47 AVEC D'AUTRES RÈGLES PROCÉDURALES

1. Renvoi. V. aussi notes 17 [image: images/picto.svg] et 25 [image: images/picto.svg]. 

A. RENVOI SUR LE FONDEMENT DE L'ART. 6, § 1er

2. Autonomie. L'exigence d'impartialité s'impose aux juridictions à l'encontre desquelles le grief peut être invoqué indépendamment des cas visés par l'art. 47. C'est dès lors sans excéder ses pouvoirs qu'une cour d'appel, après avoir écarté les dispositions de l'art. 47 au motif que le responsable des ressources humaines de la société, signataire de la lettre de licenciement et membre du conseil de prud'hommes territorialement compétent, n'était pas partie à la procédure au sens de ce texte, a décidé, sur le fondement de l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, qu'il convenait cependant de renvoyer l'affaire devant une juridiction limitrophe. • Soc. 19 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-26.376 P : D. actu. 30 janv. 2019, obs. Kebir ; D. 2019. Actu. 23 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2019. 1044, note Brissy. 

B. RENVOI POUR CAUSE DE SUSPICION LÉGITIME

3. Si le renvoi peut être obtenu sur le fondement de l'art. 47 lorsque l'une des parties est conseiller à la cour d'appel devant laquelle l'affaire est pendante, ce fait n'est pas de nature à faire peser sur l'ensemble des magistrats de la cour d'appel en cause un soupçon de partialité justifiant le renvoi pour cause de suspicion légitime. • Civ. 2e, 4 nov. 1988, [image: images/juge.jpg] no 88-01.001 : Bull. civ. II, no 206. 

C. PRINCIPE DE L'UNICITÉ DE L'INSTANCE PRUD'HOMALE

4. La caducité de l'acte introductif d'instance ne saurait être prononcée lorsque le demandeur défaillant a un motif légitime de ne pas comparaître ; est fondé à se prévaloir d'un tel motif le salarié qui, ayant saisi un conseil de prud'hommes d'une demande formée à l'encontre de la société qui l'avait employé, apprend que le président-directeur général de celle-ci est membre de cette juridiction ; dès lors, c'est à bon droit que, après avoir constaté que ce salarié avait porté ensuite cette demande devant une juridiction située dans un ressort limitrophe du ressort de la juridiction originairement saisie, la cour d'appel a écarté les dispositions dérogatoires au droit commun de l'art. R. 516-1 [devenu R. 1452-6] C. trav. • Soc. 14 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-46.483 : Bull. civ. V, no 335. 

5. Le salarié qui s'est désisté de sa demande devant le bureau de conciliation du conseil de prud'hommes compétent pour en connaître, parce qu'il en était membre, pour la porter devant une juridiction dans un ressort limitrophe a exercé la faculté prévue par l'art. 47, sans contrevenir aux dispositions dérogatoires au droit commun de l'art. R. 516-1 [devenu R. 1452-6] C. trav. • Soc. 21 juin 1989, [image: images/juge.jpg] no 85-46.172 : Bull. civ. V, no 459.

II. DOMAINE D'APPLICATION

6. Critères indifférents. L'application de l'art. 47 est indépendante de la nature du litige et du degré de notoriété acquis par le magistrat ou l'auxiliaire de justice dans l'exercice de ses fonctions. • Paris, 5 févr. 1985 : D. 1985. IR 200. 

7. Fondement. L'art. 47 est, dans le contentieux de l'autorité parentale, conforme à l'intérêt de l'enfant, lequel exige que la décision rendue ne puisse être suspectée de partialité ou de manque d'objectivité. • Paris, 12 janv. 1993 : D. 1993. IR 107 [image: images/plume.jpg]. 

A. MAGISTRAT

8. Conseiller prud'hommes. C'est conformément à l'art. 47 que le demandeur saisit une juridiction située dans un ressort limitrophe, lorsqu'il apprend que le dirigeant de la société qui l'avait employé et, contre laquelle il avait formé une demande, était membre du conseil de prud'hommes originairement saisi. • Soc. 14 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-46.483 : Bull. civ. V, no 335. [image: images/losange.jpg] A violé l'art. 47, ajoutant à ce texte une condition qu'il ne prévoyait pas, une cour d'appel qui, pour rejeter l'exception tendant, en raison de la qualité de conseiller prud'homal du défendeur, au renvoi de l'affaire devant une juridiction située dans un ressort limitrophe, a énoncé que les dispositions de cet article ne s'appliquaient qu'aux magistrats de l'ordre judiciaire régis par l'Ord. no 58-1270 du 22 déc. 1958 modifiée. • Soc. 1er déc. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-41.120 : Bull. civ. V, no 633 ; D. 1989. 228, note M. et B. Pierchon. [image: images/losange.jpg] Les conseillers prud'hommes sont des magistrats au sens de l'art. 47 ; ce texte s'applique, non seulement lorsqu'un magistrat est partie au procès en son nom personnel, mais aussi lorsqu'il a la qualité de représentant légal d'une partie. • Soc. 5 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-42.544 P. [image: images/losange.jpg] Adde, Desdevises, Dr. soc. 1987. 713 (statut des conseillers prud'hommes). 

9. Juge consulaire. Viole l'art. 47 l'arrêt qui rejette la demande de renvoi d'un litige devant une juridiction située dans un ressort limitrophe formée par une partie assignée devant un tribunal de commerce par une société dont le dirigeant avait la qualité de juge consulaire de ce tribunal. • Civ. 2e, 6 janv. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-16.261 : Bull. civ. II, no 2 ; D. 1988. Somm. 124, obs. Julien ; Gaz. Pal. 1988. 2. Somm. 493, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 6, § 1er, Conv. EDH la juridiction qui rejette la demande d'application de l'art. 47 formée par une partie, alors qu'à la date à laquelle l'affaire avait été plaidée la partie adverse avait déjà été élue juge de ce tribunal, peu important la date effective de sa prise de fonction, cette situation étant de nature à faire peser sur la juridiction un soupçon légitime de partialité. • Civ. 2e, 23 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-17.114 P : D. 2010. AJ 2300 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 265, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 1083, note Lebel. [image: images/losange.jpg] Comp. notes 18 [image: images/picto.svg] et 26 [image: images/picto.svg], Administrateur judiciaire – suspension des fonctions. 

10. Assesseur du tribunal paritaire des baux ruraux. Sont aussi des magistrats, au sens de l'art. 47, les assesseurs des tribunaux paritaires des baux ruraux. • Bordeaux, 28 juin 1979 : Gaz. Pal. 1979. 2. 642, note Viatte. 

B. AUXILIAIRE DE JUSTICE

11. Notion. Un auxiliaire de justice est celui qui, par profession, concourt de manière principale et habituelle à l'administration de la justice. • Paris, 16 juin 1987 : D. 1987. IR 172. 

1o AVOCAT

12. Procédure disciplinaire. Les dispositions spéciales édictées par la L. no 71-1130 du 31 déc. 1971 et le Décr no 91-1197 du 27 nov. 1991, qui confèrent, dans les matières qu'ils prévoient, qu'elles soient à caractère disciplinaire ou administratif, attribution exclusive de compétence à la cour d'appel dans le ressort de laquelle chaque ordre est établi, échappent, par leur nature, aux dispositions de l'art. 47 C. pr. civ. qui permet à un auxiliaire de justice, partie à un litige qui relève de la compétence d'une juridiction dans le ressort de laquelle celui-ci exerce ses fonctions, de saisir une juridiction située dans un ressort limitrophe. • Civ. 1re, 17 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-20.325 : D. avocats 2016. 118, obs. Dargent [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. déjà • Civ. 1re, 12 févr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-16.142 P (rendu sous l'empire des art. 22 et 24 la loi de 1971, dans leur rédaction antérieure à la L. no 2004-130 du 11 févr. 2004, et des art. 104 et 120 du Décr. no 72-468 du 9 juin 1972). [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 2e, 16 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-13.770 P (s'agissant de la procédure spéciale instituée en matière disciplinaire par l'Ord. no 45-1418 du 28 juin 1945) • Civ. 1re, 25 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-11.180 P. s'agissant de la procédure spéciale édictées par les art. L. 743-4 et R. 743-28 C. com.). 

13. Procédure de contestation des honoraires. Aux termes de l'art. 97 du Décr. du 9 juin 1972, les contestations concernant le montant et le recouvrement des honoraires des avocats ne peuvent être réglées qu'en recourant à la procédure prévue aux art. 98 à 103 du même Décr. ; cette procédure spéciale, qui permet de soumettre ces contestations successivement au bâtonnier de l'ordre des avocats auquel appartient l'avocat concerné, au président du TGI auprès duquel l'ordre est établi et au premier président de la cour d'appel, échappe par sa nature aux dispositions de l'art. 47 NCPC [devenu C. pr. civ.]. • Civ. 1re, 14 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-15.175 P. 

14. Procédure de recouvrement des honoraires. Les dispositions de l'art. 47 C. pr. civ. sont applicables au litige opposant l'ordre des avocats d'un barreau à une personne à laquelle il est reproché d'exercer une activité juridique et de représentation réservée à la profession d'avocat, l'ordre des avocats, partie à l'instance, étant légalement représenté par son bâtonnier qui a la qualité d'auxiliaire de justice et exerce lui-même dans le ressort de la juridiction saisie. • Civ. 2e, 18 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-22.374 P : D. 2012. Actu. 2527 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. Chron. C. cass. 606, obs. Leroy-Gissinger et Renault-Malignac [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 9 mars 2013, p. 36, note Herman ; Procédures 2012, no 344, note Perrot. [image: images/losange.jpg] La procédure spéciale en matière de recouvrement d'honoraires d'avocat, instituée par les art. 174 s. du décr. du 27 nov. 1991, qui permet de soumettre ces contestations successivement au bâtonnier de l'ordre des avocats auquel appartient l'avocat concerné puis au premier président de la cour d'appel dans le ressort de laquelle l'ordre est établi, échappe, par sa nature, aux dispositions de l'art. 47 NCPC [devenu C. pr. civ.]. • Civ. 1re, 9 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-11.897 P : D. 2001. IR 3089 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2002. I. 136, no 23, obs. R. Martin. 

15. Procédure de règlement des différends. La procédure spéciale de règlement des différends entre avocats à l'occasion de leur exercice professionnel, instituée aux art. 21 de la L. no 71-1130 du 31 déc. 1971 et 179-1 à 179-7 du Décr. no 91-1197 du 27 nov. 1991, échappe par nature aux dispositions de l'art. 47 C. pr. civ. • Cass., avis, 23 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 11-00.003 : Bull. avis, no 6 ; BICC 15 juill. 2011, rapp. Vasseur et obs. Sarcelet.• Civ. 1re, 27 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-15.828 : D. avocats 2013. 173, obs. Dargent [image: images/plume.jpg] ; ibid. 293, note Duprat et Saintourens [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 6-7 déc. 2013, p. 13, obs. Landry et Villacèque ; JCP E 2013. 1339, note Mortier ; Dr. et sociétés 2013, no 97, note Mortier ; RLDA 3025, no 5075, obs. Mestre et Mestre-Chami. 

16. Action en comblement de passif. En cas d'action en comblement de passif, les règles de compétence édictées en matière de procédures collectives ne dérogent pas à l'application des dispositions de l'art. 47 ; ce texte est applicable lorsque l'auxiliaire de justice est partie au litige, soit en son nom personnel, soit en sa qualité de représentant légal d'une partie. • Com. 26 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-17.823 P : D. 2001. AJ 2593, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; D. 2002. Somm. 82, obs. Sortais [image: images/plume.jpg] ; D. 2002. Somm. 1481, obs. Honorat [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 26-27 juill. 2002, p. 13, obs. du Rusquec ; Procédures 2001, no 217, note Laporte. 

17. Liquidation judiciaire. Les règles de compétence territoriale édictées par l'art. R. 600-1 C. com. ne dérogent pas à l'application des dispositions de l'art. 47 C. pr. civ. ; viole en conséquence les art. 47 C. pr. civ., R. 600-1 et 662-1 C. com. la cour d'appel qui, saisie d'une assignation en liquidation judiciaire contre une avocate, refuse de faire droit à sa demande de renvoi de l'affaire devant une juridiction située dans un ressort limitrophe de celui dans lequel est située la juridiction où elle exerce ses fonctions. • Com. 28 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-20.801 P : D. 2008. AJ 2791, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP 2008. I. 120, no 1, obs. Pillet ; ibid. 2009. I. 114, no 2, obs. Pétel ; ibid. I. 142, no 4, obs. Clay ; ibid. E 2008. 2437, obs. Cholet ; RLDC 2/2009. 64, obs. Beignier ; Procédures 2009, no 20, note Croze ; Gaz. Pal. 9-10 janv. 2009, p. 17, note Iacovelli ; Dr. et pr. 2009. 335, note Gibirila ; RTD civ. 2009. 360, obs. Théry [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les règles de compétence édictées par l'art. R. 600-1 C. com. ne dérogent pas à l'application des dispositions de l'art. 47 C. pr. civ. • Com. 12 oct. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-16.743 : D. 2010. Actu. 2510, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 265, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2011. 180, obs. Vallens [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 1086, note Roussel Galle ; Gaz. Pal. 7-8 janv. 2011, p. 27, note Fricero. [image: images/losange.jpg] Les règles de compétence édictées par l'art. R. 600-1 C. com. ne dérogent pas à l'application des dispositions de l'art. 47 C. pr. civ. ; en conséquence, un avocat mis en liquidation judiciaire peut invoquer le bénéfice de l'art. 47 C. pr. civ. pour la première fois en cause d'appel. • Com. 31 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-25.693 P : D. 2012. Actu. 433, obs. A. Lienhard, et [image: images/plume.jpg] 1222, obs. Guillou [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2012. 191, obs. Roussel-Galle [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2012. 1227, no 9, obs. Pétel ; Act. pr. coll. 2012. Alerte 65, obs. Vallansan ; Dr. et pr. 2012. suppl. Droit des entreprises en difficulté, p. 4, obs. Reille ; Procédures 2012. 121, note Rolland. 

18. Omission du barreau. Justifie légalement sa décision de refuser d'appliquer l'art. 47 la cour d'appel qui retient que, postérieurement à l'époque où la procédure avait été engagée, la locataire avait été placée sur sa demande en situation d'omission volontaire du tableau de l'ordre des avocats et qu'elle ne justifiait pas avoir repris une activité professionnelle. • Civ. 3e, 18 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-10.052 P. 

19. Liquidation judiciaire. Ne peut bénéficier de l'art. 47, dans le cadre du différend locatif qui l'oppose à son bailleur, l'avocat qui, fût-il inscrit à un barreau en attente de la prise en compte de la peine de radiation, n'exerce plus les fonctions d'avocat à raison d'une mesure de liquidation judiciaire. • Lyon, 16 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16/03368 : D. avocats 2017. 96 [image: images/plume.jpg]. 

20. Avocat honoraire. Les avocats honoraires ne sont pas des auxiliaires de justice, au sens de l'art. 47. • Besançon, 17 juin 2003 : Gaz. Pal. 29 août-2 sept. 2003, p. 19 • TGI Lille, 26 mai 2005 : D. 2005. 2428, note Taisne [image: images/plume.jpg]. 

21. Avocats aux Conseils. Les avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation ne sont pas des auxiliaires de justice, au sens de l'art. 47. • Paris, 19 avr. 1983 : D. 1983. IR 394, obs. Julien • Paris, 2 juin 1999 : JCP 1999. II. 10134, note du Rusquec. 

22. Bâtonnier. Les dispositions de l'art. 47 sont applicables au litige opposant l'ordre des avocats d'un barreau à une personne à laquelle il est reproché d'exercer une activité juridique et de représentation réservée à la profession d'avocat, l'ordre des avocats, partie à l'instance, étant légalement représenté par son bâtonnier qui a la qualité d'auxiliaire de justice et exerce lui-même dans le ressort de la juridiction saisie. • Civ. 2e, 18 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-22.374 P : D. 2013. Chron. C. cass. 606, note Leroy-Gissinger et Renault-Malignac [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2013. 910, note Herman. 

23. Ordre. L'art. 47 est inapplicable lorsque la partie au litige est un organisme professionnel transcendant les intérêts personnels de ses membres, comme un ordre des avocats. • Versailles, 30 janv. 1992 : D. 1992. IR 131 [image: images/plume.jpg] • Lyon, 12 juill. 2011 : Gaz. Pal. 24-26 juill. 2011, p. 9. [image: images/losange.jpg] Contra, pour une application de l'art. 47 à un ordre des avocats. • Paris, 26 oct. 2005 : D. 2005. IR 2823 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. I. 133, no 4, obs. Clay. 

2o HUISSIER DE JUSTICE

24. Renvoi. Pour une illustration, V. note 57 [image: images/picto.svg] • Civ. 2e, 20 janv. 1982. 

3o GREFFIER DE TRIBUNAL DE COMMERCE

25. Procédure disciplinaire. Les dispositions spéciales édictées par les art. L. 743-4 et R. 743-28 C. com., qui confèrent attribution spéciale de compétence, en premier ressort, au TGI dans le ressort duquel le tribunal de commerce a son siège et, en cas d'appel, à la cour d'appel territorialement compétente, échappent, par leur nature, aux dispositions générales de l'art. 47. • Civ. 1re, 25 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-11.180 P : D. 2010. AJ 658, obs. Dargent [image: images/plume.jpg] ; JCP 2010. 546, no 13, obs. Serinet ; Defrénois 2010. 663 ; LPA 29 avr. 2010, p. 11, note Lebel. 

4o ADMINISTRATEUR JUDICIAIRE

26. Suspension des fonctions. Justifie légalement sa décision de refuser d'appliquer l'art. 47 la cour d'appel qui retient que, s'il est certain que la procédure avait pour objet le recouvrement de sommes que la caisse de garantie avait été amenée à rembourser à des tiers à la suite de prélèvements commis par un administrateur judiciaire dans le cadre de son activité professionnelle, celui-ci ne justifiait pas avoir, à ce jour, conservé cette qualité. • Com. 2 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-10.429 P : D. 2010. AJ 771 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2010. 1344, note Arbellot ; LPA 29 avr. 2010. 11, note Lebel. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 18 [image: images/picto.svg]. 

27. Renvoi. V. aussi infra, note 33 [image: images/picto.svg], Partie au litige • Civ. 2e, 26 oct. 1978.

5o EXPERT JUDICIAIRE

28. L'expert judiciaire n'est pas un auxiliaire de justice au sens de l'art. 47. • Civ. 2e, 7 mai 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-15.382 : Bull. civ. II, no 98 ; Gaz. Pal. 1981. 1. 38, note Viatte ; RTD com. 1981. 523, obs. Dubarry. 

6o NOTAIRE

29. Si les notaires peuvent remplir, auprès des juridictions dans le ressort desquelles ils exercent leur ministère, des missions d'expert ou de consultant, ce rôle occasionnel distinct de leur activité principale ne saurait leur conférer la qualité d'auxiliaire de justice pour l'application de l'art. 47. • Soc. 3 juin 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-40.897 : Bull. civ. V, no 357. 

7o GÉRANT DE TUTELLE

30. Le gérant de tutelle n'est pas un auxiliaire de justice au sens de l'art. 47. • Pau, 17 déc. 2001 : Cah. jurispr. Aquitaine 2002-01, p. 156. 

8o MANDATAIRE JUDICIAIRE À LA PROTECTION DES MAJEURS

31. Si avant la loi du 5 mars 2007, le fait d'être inscrit sur une liste spéciale et d'exercer les fonctions spécifiques d'assistance ou de représentation des personnes protégées ne conférait pas au gérant de tutelle la qualité d'auxiliaire de justice, les mandataires judiciaires à la protection des majeure regroupent désormais tous les intervenants extérieurs à la famille qui exercent à titre habituel une mission juridique. Ils obéissent aux règles communes organisant leur formation et leur compétence, leur évaluation et leur contrôle, leur responsabilité. Ils concourent de façon permanente au fonctionnement du service public de la justice et comme tel ont la qualité d'auxiliaire de justice. • Angers, 10 févr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13/01004 : Dr. fam. 2014. 122, obs. Maria. 

9o PERSONNE MORALE

32. Représentant légal. Le président d'une association partie à un litige étant un magistrat exerçant ses fonctions dans le ressort de la juridiction territorialement compétente pour en connaître, les juges du fond décident exactement que, peu important que ce magistrat ait été appelé à comparaître en son nom personnel ou en sa qualité de représentant d'une partie, l'association défenderesse est fondée à solliciter le renvoi de la cause devant une juridiction située dans un ressort limitrophe. • Soc. 17 déc. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-45.295 : Bull. civ. V, no 764 ; D. 1988. Somm. 124, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] Les juges d'appel ayant relevé que le président de la société coopérative partie au litige était conseiller prud'hommes, magistrat au sens de l'art. 47, exerçant ses fonctions dans la juridiction territorialement compétente pour en connaître, ont exactement décidé que, peu important que ce magistrat eût été appelé à comparaître en son nom personnel ou en sa qualité de représentant légal d'une partie, la demanderesse était en droit de saisir une juridiction située dans un ressort limitrophe. • Soc. 25 janv. 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-41.080 : Gaz. Pal. 1989. 2. 951, note Balsan. [image: images/losange.jpg] L'art. 47 est inapplicable au litige qui oppose un plaideur à une personne morale même si celle-ci a comme administrateur une personne ayant la qualité de magistrat, dès lors que cette dernière ne représente pas la personne morale. • Soc. 24 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-40.293 P. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 47 ne sont pas applicables lorsqu'un conseiller prud'hommes, magistrat au sens de ce texte, est directeur financier d'une société anonyme partie à un litige, celui-ci n'étant pas le représentant légal de cette société. • Soc. 19 juill. 1994, [image: images/juge.jpg] no 90-46.074 P : D. 1994. IR 224 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 47 ne sont applicables que lorsque le magistrat est partie au litige soit en son nom personnel, soit en sa qualité de représentant légal d'une partie ; a violé, en conséquence, ce texte la cour d'appel qui, pour rejeter l'exception d'incompétence territoriale d'un conseil de prud'hommes limitrophe saisi, énonce qu'un conseiller prud'hommes de cette juridiction est cadre de direction de la société défenderesse ayant soulevé l'exception, alors que l'intéressé n'était pas le représentant légal de celle-ci. • Soc. 20 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-42.755 P : JCP 1997. I. 4064, no 8, obs. Cadiet. [image: images/losange.jpg] Comp. et rappr. note 8 [image: images/picto.svg] • Soc. 14 mai 1987 • 5 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 85-46.483, ainsi que note 9 [image: images/picto.svg] • Civ. 2e, 6 janv. 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-42.544. 

C. PARTIE AU LITIGE

33. Les dispositions de l'art. 47 sur la compétence territoriale des juridictions appelées à connaître d'une action contre un auxiliaire de justice ne sont pas applicables lorsqu'il est assigné en tant que représentant une partie et non en tant que partie au litige au sens de l'art. précité ; il en est ainsi lorsque l'administrateur judiciaire d'une société a été assigné en référé par le légataire universel d'un porteur de parts sociales pour avoir une somme provenant de la liquidation de cette société. • Civ. 2e, 26 oct. 1978 : Bull. civ. II, no 224 ; Gaz. Pal. 1979. 1. 43, note A. D. ; JCP 1979. II. 19060, note Viatte. 

34. Selon l'art. 698, les dépens afférents aux instances, actes ou procédures d'exécution injustifiés ou nuls sont à la charge des auxiliaires de justice qui les ont faits ; une demande tendant à l'application de ce texte, formulée à l'encontre d'un auxiliaire de justice exerçant sa profession auprès de la juridiction saisie du litige au titre des dépens d'une instance à laquelle il n'est pas partie, échappe aux dispositions de l'art. 47. • Civ. 2e, 7 déc. 2000 : Bull. civ. II, no 164. 

35. Assistance. La circonstance qu'un conseiller prud'homal faisant partie de la section du conseil de prud'hommes qui doit connaître de la contestation d'un licenciement s'est impliqué dans le litige en assistant le salarié lors de l'entretien préalable au licenciement et en établissant une attestation au soutien de ses intérêts ne lui confère pas la qualité de partie au litige au sens de l'art. 47. • Limoges, 16 juin 2008 : BICC 15 déc. 2008, no 1934. 

D. RESSORT D'EXERCICE DES FONCTIONS

1o RÈGLE GÉNÉRALE

36. Le ressort visé à l'art. 47 est celui de la juridiction saisie. • Civ. 2e, 7 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-18.531 P : JCP 2006. I. 188, obs. R. Martin. 

2o AVOCATS

37. Tribunal de grande instance. Pour l'application de l'art. 47, le ressort dans lequel l'avocat exerce ses fonctions est celui du TGI près duquel est constitué le barreau où il est inscrit et non celui du tribunal d'instance de son domicile professionnel. • Civ. 2e, 6 déc. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-41.202 : Bull. civ. II, no 265. 

38. Barreau de Paris. Le ressort dans lequel l'avocat exerce ses fonctions est celui du TGI près duquel est constitué le barreau où il est inscrit ; pour les avocats inscrits au barreau de Paris, ce ressort comprend les ressorts des tribunaux de grande instance de Bobigny, de Créteil et de Nanterre. • Civ. 2e, 4 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-21.479 P : D. 1998. IR 64 [image: images/plume.jpg]. 

39. Bureau secondaire. Pour l'application de l'art. 47, le ressort dans lequel l'avocat exerce ses fonctions est celui du TGI près duquel est constitué le barreau où il est inscrit et ne s'étend pas à celui dans lequel il a ouvert un bureau secondaire. • Civ. 2e, 7 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-12.567 P : D. 2006. IR 1703 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1er-2 févr. 2008, p. 18, note du Rusquec ; RLDC 2006/31, no 2246, obs. Beignier. 

40. Réseau. Il ne peut être admis, pour l'application de l'art. 47, qu'une société d'avocats constituant un réseau national organisé avec des implantations dans la majorité des barreaux exerce ses fonctions auprès de toutes les juridictions ; en tant que telle elle ne l'exerce en effet qu'au lieu de son siège social. • Toulouse, 4 mars 1999 : D. 2000. Somm. 370, obs. Fadeuilhe [image: images/plume.jpg].

3o MAGISTRATS

41. Au sens de l'art. 47, lorsque la cour d'appel est saisie, le ressort dans lequel un juge prud'homal exerce ses fonctions est celui de la cour d'appel dont dépend sa juridiction. • Soc. 26 nov. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-11.740 P : D. 2013. Actu. 2858 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2014. 1208, note Lahalle ; Procédures 2014, no 74, note Bugada. 

III. CONSÉQUENCES

42. Caractère facultatif. L'art. 47 offre aux parties une simple faculté ; dès lors, saisie d'un contredit sur la compétence d'attribution, une cour d'appel ne peut, en ce qui concerne la compétence territoriale, appliquer d'office les dispositions de ce texte. • Nîmes, 14 févr. 1979 : D. 1980. IR 108.

A. PREMIÈRE INSTANCE

1o DEMANDEUR

43. Désistement. Bien qu'il ait saisi un conseil de prud'hommes d'une demande dont il s'est désisté, le salarié conserve la possibilité de saisir un conseil de prud'hommes limitrophe, en application de l'art. 47, al. 1er. • Soc. 21 juin 1995, [image: images/juge.jpg] no 91-40.301 P (le moyen tiré de ce que le privilège du choix de la juridiction découlant de l'art. 47 ne serait accordé qu'au stade de l'introduction de l'instance n'est pas fondé). 

44. Option de compétence. Un conseiller prud'hommes peut, en sa qualité de magistrat, saisir une juridiction limitrophe à l'une de celles qui, en application de l'art. R. 517-1 [devenu 1412-1] C. trav., sont territorialement compétentes pour connaître du litige l'opposant à son employeur, sans être tenu d'exercer préalablement une autre option de compétence. • Soc. 27 mai 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-41.311 P : JCP 1999. I. 107, obs. Pétel-Teyssié (salarié travaillant dans un établissement situé à Toulouse et conseiller prud'hommes dans cette ville, qui aurait pu saisir le conseil de prud'hommes de Nanterre dans le ressort duquel se trouvait le siège de son employeur mais ayant saisi le conseil de prud'hommes de Foix, dont le ressort est limitrophe de celui du conseil de prud'hommes de Toulouse). 

45. Clause attributive de compétence. En matière internationale, l'art. 47 ne peut faire échec à un accord de compétence régi par l'art. 17 de la convention de Bruxelles du 27 sept. 1968. • Grenoble, 29 oct. 1997 : Rev. crit. DIP 1998. 476, note (réservée) Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg]. 

46. Référé. Lorsque le juge des référés est saisi d'un litige au sens de l'art. 47, les dispositions de ce texte sont applicables devant lui. • Amiens, 17 mars 1981 : JCP 1981. IV. 374. 

47. Renvoi. V. aussi, note 61 [image: images/picto.svg]. 

2o RESSORT LIMITROPHE

48. L'art. 47 ne comporte aucune restriction quant au choix de la juridiction ; il suffit que le ressort de cette dernière soit limitrophe de celui du tribunal qui eût été compétent ; la juridiction élue peut n'être pas celle du demandeur. • Paris, 8 avr. 1987 : D. 1987. IR 119. 

49. Renvoi. En cause d'appel, V. notes 57 [image: images/picto.svg] et 59 [image: images/picto.svg]. 

3o PRINCIPE DU RENVOI

50. Obligation. Lorsqu'un magistrat est partie à un litige qui relève de la compétence d'une juridiction dans le ressort de laquelle celui-ci exerce ses fonctions, le juge doit, si le défendeur le demande, ordonner le renvoi devant une juridiction située dans un ressort limitrophe. • Civ. 2e, 9 mai 1988, [image: images/juge.jpg] no 87-60.266 : Bull. civ. II, no 110. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un conseiller prud'hommes est partie à un litige qui relève de la compétence d'une juridiction dans le ressort de laquelle celui-ci exerce ses fonctions, les juges du fond ne peuvent rejeter la demande de renvoi formée par l'autre partie, alors même que celle-ci n'indique pas les juridictions limitrophes auxquelles l'affaire peut être renvoyée. • Soc. 4 déc. 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-45.045 P. [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un magistrat est partie à un litige qui relève de la compétence d'une juridiction dans le ressort de laquelle celui-ci exerce ses fonctions, le juge doit, si le défendeur le sollicite, ordonner le renvoi devant une juridiction située dans un ressort limitrophe. • Civ. 2e, 12 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-16.525 P : D. 1995. Somm. 108, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] (peu importe que le juge consulaire ne soit pas appelé à statuer sur le litige dans lequel il a un intérêt personnel). [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut pas rejeter une demande de renvoi formée en vertu de l'art. 47 dès lors que les conditions d'application en sont remplies. • Civ. 2e, 26 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-13.904 P : D. 1997. IR 80 [image: images/plume.jpg]. 

B. APPEL

1o TYPE DE PROCÉDURE

51. Premier président. L'art. 47 s'applique au référé introduit devant le premier président aux fins d'arrêt de l'exécution provisoire. • Rennes, 26 mai 1992 : Gaz. Pal. 18 mai 1995. Somm. 23, obs. du Rusquec. 

52. Renvoi après cassation. Ne méconnaît pas l'étendue de ses pouvoirs la cour d'appel de renvoi après cassation, désignée par une mesure d'administration judiciaire dépourvue de l'autorité de la chose jugée, qui ordonne le renvoi de l'affaire devant une autre cour d'appel en application de l'art. 47. • Civ. 2e, 21 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-23.276 P : Procédures 2001, no 29, note Perrot. 

2o MOMENT

53. La demande, n'étant pas une exception de compétence, peut être présentée à tous les stades de la procédure, en particulier pour la première fois en cause d'appel, et ceci même si les conditions en étaient déjà réunies en première instance. • Bordeaux, 24 juin 1999 : D. 2001. 2221, note Beignier et Passera [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Un avocat est fondé à demander en cause d'appel le renvoi devant une juridiction limitrophe, faculté à laquelle il n'a jamais renoncé devant la cour, puisque c'est la première fois que les parties sont en appel sur le fond du litige. • Aix-en-Provence, 26 nov. 2002 : JCP 2003. II. 10086, note R. Martin. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 62 [image: images/picto.svg]. 

54. Note en délibéré. En application de l'art. 445, les parties ne peuvent déposer aucune note à l'appui de leurs observations après la clôture des débats sauf pour répondre aux arguments développés par le ministère public ou à la demande du président ; il s'ensuit que des écritures autres que celles destinées à transmettre, en cours de délibéré, les documents demandés par la cour d'appel sont irrecevables. • Civ. 2e, 25 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-12.594 P (conclusions tendant au renvoi de l'affaire en application de l'art. 47). 

55. Limite. Connaissance de la cause de renvoi. Si, aux termes de l'art. 47, la demande de renvoi peut être formée par le défendeur ou toutes les parties en cause d'appel, elle doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée dès que son auteur a connaissance de la cause de renvoi. Doit dès lors être approuvée la cour d'appel qui retient qu'est irrecevable à présenter une demande de renvoi en cause d'appel un avocat inscrit au barreau depuis de nombreuses années, qui avait nécessairement connaissance de cette situation à la date à laquelle il a saisi le juge de l'exécution d'une contestation. • Civ. 2e, 7 avr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-15.372 P : D. actu. 21 avr. 2016, obs. Mélin ; D. avocats 2016. 154, obs. Dargent [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé, d'une part, qu'un avocat inscrit au barreau de Paris, ne pouvait ignorer que les avocats inscrits au barreau de l'un des tribunaux de grande instance de Paris, Créteil et Nanterre peuvent exercer, auprès de chacune de ces juridictions, les attributions antérieurement dévolues au ministère d'avoué, ni qu'au moment où il a expressément demandé au tribunal des affaires de sécurité sociale des Hauts-de-Seine, qu'il avait choisi, de délocaliser la procédure à Pontoise, il se maintenait dans le ressort d'une cour d'appel où il était susceptible d'exercer sa profession d'avocat, d'autre part, que ledit avocat s'était délibérément placé dans la situation de relever en appel d'une juridiction non limitrophe, au sens de l'art. 47, faisant ainsi ressortir qu'il aurait dû, dès la première instance, saisir le tribunal d'une demande de délocalisation devant une juridiction se trouvant dans le ressort d'une cour d'appel autre que celle de Paris ou de Versailles, une cour d'appel en a exactement déduit que la demande de renvoi ne pouvait être accueillie. • Civ. 2e, 12 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-17.241 P : D. actu. 7 mai 2018, obs. Bléry ; D. 2018. Actu. 855 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2018, no 176, note Strickler. 

3o PRINCIPE DU RENVOI

56. Obligation. Le juge ne peut pas rejeter une demande de renvoi formée en vertu de l'art. 47 lorsqu'un magistrat ou un auxiliaire de justice est partie au litige. • Civ. 2e, 20 juill. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-10.318 : Bull. civ. II, no 171 ; Gaz. Pal. 1987. 2. 719, note A. D. ; ibid. 1988. 1. Somm. 37, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel saisie par un avocat inscrit au barreau d'un tribunal de son ressort d'une demande de renvoi devant une autre cour d'appel doit faire droit à cette demande sans que soit requis l'accord des parties. • Civ. 2e, 29 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.911 : Bull. civ. II, no 36 ; Gaz. Pal. 1993. 1. Somm. 3, obs. Ferrand et Moussa. [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut rejeter une demande de renvoi formée en vertu de l'art. 47 devant une juridiction située dans un ressort limitrophe lorsqu'un magistrat ou un auxiliaire de justice est partie au litige. • Civ. 1re, 15 déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 90-17.911 P : RTD civ. 1994. 153, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Quel que soit l'état de la cause, le juge ne peut rejeter la demande de renvoi formée en vertu de l'art. 47 dès lors que les conditions d'application en sont remplies. • Civ. 2e, 18 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-18.393 P. [image: images/losange.jpg] Le juge ne peut rejeter une demande de renvoi formée en vertu de l'art. 47 dès lors que les conditions d'application en sont remplies ; il s'ensuit que doit être cassée l'ordonnance d'un premier président qui retient que la demande de renvoi n'est pas fondée à raison de la carence procédurale de l'avocat qui n'a pas conclu au soutien de son appel et qui n'a développé aucun moyen à l'appui de sa demande de suspension de l'exécution provisoire du jugement, laquelle est dès lors irrecevable. • Civ. 2e, 6 janv. 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-27.998 P : D. 2012. AJ 226 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2012. 53. [image: images/losange.jpg] V. cep. désormais, sur la condition d'absence de connaissance de la cause depuis le Décr. du 26 janv. 2012, art. 47, al. 2, et note 55 [image: images/picto.svg]. 

4o CHOIX DE LA JURIDICTION LIMITROPHE

57. Pouvoir discrétionnaire. C'est dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire qu'une cour d'appel, saisie d'une demande de renvoi en application des art. 47 et 97, procède à la désignation de la juridiction limitrophe compétente. • Civ. 2e, 20 janv. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-16.071 : Bull. civ. II, no 10 (à propos d'un huissier de justice). [image: images/losange.jpg] Mais le renvoi ordonné en application de l'art. 47 ne peut être fait que devant une juridiction située dans un ressort limitrophe de celui de la juridiction initialement saisie. • Civ. 2e, 10 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-27.480 P : D. 2013. Actu. 183 [image: images/plume.jpg]. 

58. Juridiction de même degré. Si, aux termes de l'art. 47, toutes les parties peuvent, en cause d'appel, demander le renvoi devant une juridiction située dans un ressort limitrophe, il ne peut s'agir que d'une juridiction de même degré. • Civ. 2e, 8 févr. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-19.568 : Bull. civ. II, no 30 (celui qui, en première instance, n'a pas sollicité le renvoi devant un autre TGI ne peut, devant la cour d'appel, que demander le renvoi devant une autre cour d'appel). 

59. Caractère limitrophe. Le renvoi ordonné en application de l'art. 47 ne peut être fait que devant une juridiction située dans un ressort limitrophe de celui de la juridiction initialement saisie. • Civ. 2e, 10 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-27.480 P. 

60. V. tenant compte des règles de la multipostulation applicables dans la région parisienne et du fait que le ressort dans lequel exerce un avocat au barreau de Paris englobe le ressort de Bobigny, et renvoyant devant la cour d'appel d'Amiens : • Paris, 5 juill. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15/17274 P : D. 2017. 74, obs. Wickers [image: images/plume.jpg]. 

IV. RÉGIME

61. Connaissance de la cause de renvoi. Le demandeur à l'instance peut solliciter de la juridiction qu'il a saisie le renvoi de l'affaire devant une autre juridiction en application de l'art. 47 dès lors qu'il est établi que lors de l'introduction de l'instance il ignorait la cause justifiant le renvoi. • Civ. 2e, 5 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-42.965 P : D. 2001. 2221, note Beignier et Passera [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 4-5 janv. 2002, p. 5, obs. du Rusquec. 

62. Abus de procédure. Si la demande de renvoi fondée sur l'art. 47 peut être présentée à tout moment de la procédure, même en cause d'appel, et si le renvoi de l'affaire est de droit lorsque les conditions prévues par ce texte sont réunies, les juges du fond gardent la possibilité, sur le fondement de l'art. 32-1, de condamner à des dommages-intérêts ceux qui se seraient abstenus, dans une intention dilatoire, de la soulever plus tôt ; la cour d'appel ayant relevé que le renvoi avait été demandé près de cinq ans après le jugement déféré, sans avertir personne, plus d'une heure après l'appel du rôle, a caractérisé un tel abus de droit. • Soc. 11 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-44.407 P. 

A. ART. 97

1o POURSUITE DE L'INSTANCE

63. Préliminaire de conciliation. Lorsque, par application de l'art. 47, une instance est renvoyée de la juridiction territorialement compétente à une juridiction limitrophe, il résulte des dispositions de l'art. 97 que cette instance se poursuit en l'état où elle se trouvait, sans qu'il y ait lieu de reprendre les actes de procédure déjà accomplis ; dès lors, c'est à bon droit qu'une cour d'appel, ayant constaté que le préliminaire de conciliation avait été régulièrement effectué devant le conseil de prud'hommes avant qu'il soit dessaisi, a décidé qu'il n'avait pas à être de nouveau effectué devant le conseil de prud'hommes où l'instance s'est poursuivie. • Soc. 7 nov. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-43.806 P : JCP 1996. I. 3938, no 10, obs. Cadiet. 

64. Régularité de la saisine. Il résulte des art. 47 et 97 que, en cas de renvoi devant une autre juridiction, l'instance régulièrement engagée devant le tribunal initialement saisi se poursuit devant le tribunal de renvoi ; il s'ensuit que la régularité de la saisine doit être appréciée au seul regard de la première juridiction. • Civ. 2e, 23 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.314 P : D. 2003. IR 2930 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2004. 93, note Douchy-Oudot. 

2o PROCÉDURE À SUIVRE

65. Invitation du secrétariat. Viole l'art. 14 la cour d'appel qui, saisie sur renvoi de compétence en application de l'art. 47, statue contradictoirement à l'égard d'une partie défaillante qui n'avait pas été invitée à poursuivre la procédure et à constituer avoué [avocat] devant la cour d'appel de renvoi, contrairement aux dispositions de l'art. 97. • Civ. 2e, 15 janv. 2009, [image: images/juge.jpg] no 16 : Bull. civ. II, no 16. [image: images/losange.jpg] Rappr. infra, note 66 [image: images/picto.svg]. 

66. Règles relatives à l'appel. L'art. 908 [devenu 902], qui prévoit la réassignation de l'intimé qui n'a pas constitué avoué [avocat], ne s'applique pas devant la cour d'appel saisie sur renvoi de compétence en vertu des dispositions des art. 47 et 97. • Civ. 2e, 29 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-18.923 P. [image: images/losange.jpg] Lorsque le renvoi devant une autre cour d'appel est ordonné en application de l'art. 47, l'instance engagée devant la cour d'appel initialement saisie se poursuit devant la cour de renvoi et l'appelant est tenu de conclure, dans les conditions prévues à l'art. 915 [devenu 908], sans qu'il soit besoin de le mettre en demeure de le faire. • Civ. 2e, 7 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-18.525 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. note 65 [image: images/picto.svg]. 

B. ART. 74

67. Ayant relevé qu'une partie attraite devant un tribunal de commerce avait obtenu, sur le fondement des dispositions de l'art. 47, qu'elle avait invoqué, le renvoi devant une autre juridiction consulaire, la cour d'appel retient à bon droit qu'elle n'est plus recevable, en application de l'art. 74, à soulever par la suite l'incompétence de la juridiction commerciale. • Civ. 2e, 26 juin 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-20.396 P : JCP 2014. 985, note Cholet ; ibid. 1232, no 3, obs. Serinet. 

C. VOIES DE RECOURS CONTRE LA DÉCISION INITIALE

1o APPEL

68. Appel-réformation. Lorsqu'un magistrat ou un auxiliaire de justice est partie à un litige qui relève de la compétence d'une juridiction dans le ressort de laquelle il exerce ses fonctions, le défendeur peut demander le renvoi devant une juridiction située dans un ressort limitrophe ; la décision rendue sur cette demande, qui n'est pas une exception d'incompétence, peut être frappée d'appel. • Civ. 2e, 15 févr. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-14.317 P : D. 1995. IR 72 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 2e, 13 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-03.113 P : D. 2003. IR 737 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 10-11 oct. 2003, p. 11, obs. du Rusquec. 

69. Juridiction de recours. Lorsqu'un avocat est partie à un litige relevant de la compétence d'une juridiction dans le ressort de laquelle il exerce ses fonctions, l'appel ne peut être interjeté que devant la cour dont relève cette juridiction, sauf aux parties à demander ensuite le renvoi devant une autre cour d'appel. • Civ. 2e, 3 févr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-18.000 : JCP 1988. II. 21086, note Cadiet. [image: images/losange.jpg] V. déjà : la dérogation de compétence édictée par l'al. 1er ne permet pas à l'appelant de saisir une cour d'appel autre que celle dans le ressort de laquelle siège le tribunal qui a prononcé la décision attaquée ; si le magistrat ou l'auxiliaire de justice partie au litige exerce ses fonctions dans le ressort de cette cour, l'une quelconque des parties peut, aux termes de l'al. 2, demander le renvoi devant une cour d'appel dont le ressort est limitrophe de celle qui serait normalement compétente et le choix en est souverainement fait par la cour saisie de l'appel. • Nîmes, 30 sept. 1985 : JCP 1986. II. 20648, note Pansier. 

70. Ordonnance du juge de la mise en état. Les ordonnances du juge de la mise en état ne sont pas susceptibles de contredit mais peuvent être frappées d'appel dès lors qu'elles statuent sur une exception de procédure. • Civ. 2e, 2 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-16.840 P (renvoi sur le fondement de l'art. 47). 

71. Appel-nullité. La décision du bureau de conciliation qui a excédé ses pouvoirs en statuant sur une demande de renvoi formée par application de l'art. 47 en dehors des prévisions de l'art. R. 516-18 [devenu R. 1454-14] C. trav. est susceptible d'appel immédiat. • Soc. 16 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 97-44.597 P. 

2o POURVOI EN CASSATION

72. Moment. Est irrecevable en application des art. 606, 607 et 608, sauf excès de pouvoir du juge, le pourvoi en cassation formé indépendamment du jugement sur le fond contre une décision du tribunal d'instance se bornant, en matière d'élections professionnelles, à rejeter une demande de renvoi devant une juridiction limitrophe présentée en application de l'art. 47 et à renvoyer l'affaire à une date ultérieure. • Soc. 30 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-60.870 P. [image: images/losange.jpg] Est irrecevable, en application des art. 606, 607, 607-1 et 608, le pourvoi formé à l'encontre d'un arrêt qui, rendu sur le fondement de l'art. 47, a statué sur une exception de procédure sans mettre fin à l'instance. • Soc. 28 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-10.145 : Gaz. Pal. 17 mai 2016, p. 66, obs. Bléry. [image: images/losange.jpg] L'arrêt qui statue sur le contredit formé à l'encontre d'une décision rendue sur la demande de renvoi du défendeur devant la juridiction normalement compétente, fondée sur l'inapplicabilité de l'art. 47, qui n'est pas une exception d'incompétence, est rendu en matière d'appel ; par suite, ne peut être frappé d'un pourvoi en cassation indépendamment de la décision sur le fond un tel arrêt qui se borne à statuer sur une exception de procédure sans mettre fin à l'instance. • Soc. 5 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-44.924 P. [image: images/losange.jpg] Selon les art. 607 et 608, les décisions en dernier ressort qui se bornent à statuer sur une exception de procédure, une fin de non-recevoir ou tout autre incident, sans mettre fin à l'instance, ne peuvent être frappées de pourvoi en cassation indépendamment des jugements sur le fond que dans les cas spécifiés par la loi ; il en est ainsi de l'arrêt d'une cour d'appel qui, saisie à tort par la voie du contredit contre une décision du juge de l'exécution, demeure néanmoins saisie en vertu de l'art. 91 et, statuant en matière d'appel, se borne à confirmer, dans le contexte de la mise en œuvre de l'art. 47, le renvoi de l'affaire devant le juge de l'exécution estimé compétent. • Civ. 2e, 31 mars 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-15.794 P • Civ. 2e, 15 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-22.236 P : D. actu. 2 nov. 2015, obs. Kebir ; D. 2015. Actu. 2133 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016. 9, note Cagnoli. 




Art. 48 Toute clause qui, directement ou indirectement, déroge aux règles de compétence territoriale est réputée non écrite à moins qu'elle n'ait été convenue entre des personnes ayant toutes contracté en qualité de commerçant et qu'elle n'ait été spécifiée de façon très apparente dans l'engagement de la partie à qui elle est opposée. 
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I. DROIT INTERNE

1. Légalité du texte. L'art. 48 NCPC [devenu C. pr. civ.] ne contient qu'une règle de procédure civile qui n'a pas pour effet de porter atteinte aux principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales, réservés au législateur ; ainsi, le Gouvernement, en prenant la disposition attaquée, n'a pas excédé les limites de la compétence reconnue au pouvoir réglementaire par l'art. 37 de la Constitution. • CE 16 févr. 1979, [image: images/juge.jpg] no 01976 : JCP 1979. II. 19255, concl. Rougevin-Baville ; D. 1979. IR 266, obs. Delvolvé • CE, ass., 12 oct. 1979, [image: images/juge.jpg] no 01875 : D. 1979. 606, note Bénabent ; JCP 1980. II. 19288, concl. Franck, note Boré ; Gaz. Pal. 1980. 1. 6, note Julien. 

2. Application dans le temps. Une cour d'appel qui relève, en l'état d'une clause attributive de compétence, que la demande introductive d'instance est postérieure à l'entrée en vigueur du Décr. du 5 déc. 1975 énonce à bon droit, en vertu de l'art. 4 dudit décret., que cette clause dérogatoire de compétence territoriale doit, conformément aux dispositions de l'art. 48 NCPC [devenu C. pr. civ.], être réputée non écrite dès lors que le défendeur n'a pas la qualité de commerçant. • Com. 15 oct. 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-13.576 : Bull. civ. IV, no 253 ; Gaz. Pal. 1980. 1. Somm. 22, obs. Dupichot ; RTD civ. 1980. 393, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 48 la cour d'appel qui, pour débouter un plaideur de son exception d'incompétence territoriale, énonce que le texte n'est entré en vigueur qu'au 1er janvier 1976 et que la convention fixant la compétence était antérieure à cette date, alors qu'elle relève que la demande introductive d'instance était elle-même postérieure à la mise en application de ce texte. • Com. 22 déc. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-15.997 : Bull. civ. IV, no 436 ; D. 1982. IR 156, obs. Julien ; RTD civ. 1981. 674, obs. Normand. 

3. Référé. Une clause attributive de compétence territoriale est inopposable à la partie qui saisit le juge des référés. • Civ. 2e, 17 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-10.563 P. [image: images/losange.jpg] La clause attributive de juridiction est sans incidence en cas de saisine du juge des référés, notamment en application de l'art. 808, le législateur ayant nécessairement entendu, en instituant une procédure fondée sur l'urgence, que le juge saisi puisse être celui du lieu où les constatations doivent être faites et l'essentiel des mesures urgentes exécutées. • Rouen, 2 avr. 1992 : JCP 1993. IV. 810. 

4. Clauses contradictoires. Lorsque deux clauses attributives de juridiction figurant sur les instruments contractuels sont inconciliables, ces dispositions ont pour effet de s'annuler et, dans un tel cas, la désignation de la juridiction territorialement compétente est régie par les art. 42 et 46. • Com. 20 nov. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-15.956 : Bull. civ. IV, no 313 ; JCP 1987. II. 20832, note Blaisse. 

5. Articulation art. 42 et 48. Renvoi. V. notes 25 [image: images/picto.svg] et 27 [image: images/picto.svg] ss. art. 42. 

6. Articulation art. 46 et 48. Renvoi. V. note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 46. 

A. QUALITÉ DES CONTRACTANTS

7. Expert en diagnostic. Selon l'art. L. 121-1 C. com., ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle sont commerçants ; l'art. L. 110-1, 6o, C. com., qui répute acte de commerce toute entreprise de fournitures, s'applique à la fourniture de services ; justifie dès lors légalement sa décision de rejeter l'exception d'incompétence de la juridiction commerciale saisie sur le fondement d'une clause attributive de compétence territoriale figurant au contrat soulevée par le défendeur, qui contestait sa qualité de commerçant, la cour d'appel qui, ayant constaté que l'activité de ce dernier porte sur le diagnostic d'amiante, l'état parasitaire, le diagnostic thermique et de plomb, la détermination de la surface habitable, l'expertise et la valeur vénale et de façon générale tous diagnostics et toutes opérations connexes participant à la pérennité, à l'optimisation et la transmission du patrimoine, retient que cette activité entre dans la catégorie des fournitures de services et que, n'étant pas purement intellectuelle, elle revêt un caractère commercial dès lors qu'elle est exercée à titre habituel. • Com. 5 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-20.039 P. 

8. Franchisé. Ne met pas la Cour de cassation en mesure d'exercer son contrôle la cour d'appel qui, pour écarter l'application d'une clause attributive de compétence, retient qu'il n'est pas contesté qu'un franchisé n'était pas inscrit au registre du commerce et qu'il ne résulte pas des pièces versées aux débats qu'il ait la qualité de commerçant, de tels motifs étant impropres à établir que le franchisé n'exerçait pas des actes de commerce de manière indépendante et n'en avait pas fait sa profession habituelle. • Com. 4 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-11.654 P. 

9. Agent commercial. C'est à bon droit qu'une cour d'appel accueille l'exception d'incompétence de la juridiction commerciale soulevée par le défendeur dès lors qu'elle relève que l'action avait été introduite par le mandant contre le mandataire, agent commercial, qui n'avait pas la qualité de commerçant. • Com. 24 oct. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-10.661 P : D. Affaires 1995. 198. [image: images/losange.jpg] Est inopposable à un défendeur non commerçant une clause attributive de compétence au tribunal de commerce. • Com. 10 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-12.316 P : JCP 1997. I. 4064, no 9, obs. Cadiet ; Procédures 1997, no 270, note Croze. 

10. Agriculteur. Viole l'art. 48 la cour d'appel qui, pour rejeter l'exception d'incompétence territoriale soulevée par un des contractants et, en évoquant, statue au fond, retient que le contrat comporte une clause lisible d'attribution de compétence aux tribunaux de son ressort, tout en constatant que ce contractant n'était pas commerçant. • Civ. 3e, 4 juin 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-11.781 : Bull. civ. III, no 111 ; Gaz. Pal. 1980. 2. 767, note Dupichot (profession agricole). 

11. Artisan. Viole les art. 1er [devenu L. 121-1] C. com. et 48 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui retient la compétence territoriale d'un tribunal fondée sur une clause attributive de compétence alors que le défendeur, qui avait la qualité d'artisan, ne pouvait se voir conférer celle de commerçant par la seule acceptation de lettres de change. • Com. 11 mai 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.734 P : Gaz. Pal. 1994. 2. 639, note Dupichot. 

12. Dirigeant caution. Viole les art. 1er [devenu L. 121-1] C. com. et 48 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui reconnaît la qualité de commerçant, justifiant ainsi l'application d'une clause attributive de compétence, à une personne accomplissant un acte isolé ayant un caractère commercial. • Com. 10 févr. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-15.687 : Bull. civ. IV, no 75 ; Gaz. Pal. 1981. 2. 475, note Dupichot ; D. 1982. IR 153, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] Il ne peut être reproché à un arrêt d'avoir réputé non écrite une clause contractuelle dérogeant aux règles de compétence territoriale dès lors que la cour d'appel, qui n'a fait qu'appliquer les dispositions de l'art. 48, a retenu, sans contradiction, que l'une des parties au contrat avait accompli un acte de commerce isolé tout en n'ayant pas la qualité de commerçant. • Com. 1er avr. 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-16.509 : Bull. civ. IV, no 172 (cautionnement donné par le dirigeant d'une société). [image: images/losange.jpg] C'est à bon droit qu'une cour d'appel, après avoir constaté qu'une personne n'avait pas la qualité de commerçant, a retenu que, quelle que soit la partie qui s'en prévalait, la clause d'attribution de compétence prévue au contrat devait être réputée non écrite. • Com. 28 juin 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-12.049 : Bull. civ. IV, no 189. [image: images/losange.jpg] Viole les art. 1er [devenu L. 121-1] C. com. et art. 48 NCPC [devenu C. pr. civ.] la cour d'appel qui déclare applicable la clause attributive de compétence à une partie à la convention ayant accompli un acte isolé à caractère commercial. • Com. 2 oct. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-10.156 : Bull. civ. IV, no 227 ; RTD com. 1986. 392, obs. Derruppé. 

13. Caution. Le caractère commercial du cautionnement, à lui seul, ne confère pas la qualité de commerçant à la caution. • Com. 25 mars 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-10.430 P : D. Affaires 1997. 608 (cautionnement d'un contrat de crédit-bail). 

14. Emprunteur. La clause, insérée dans des contrats de prêts, dérogeant aux règles de compétence territoriale et convenue entre des parties dont l'une n'était pas commerçante doit être réputée non écrite. • Civ. 2e, 29 mars 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-10.734 : Bull. civ. II, no 86. 

15. Société en formation. Viole l'art. 48 la cour d'appel qui, pour rejeter l'exception d'incompétence de la juridiction commerciale, retient que le contrat conclu par une personne, au nom d'une société en formation, contenait une clause attributive de juridiction, alors qu'il résulte de l'arrêt que la société n'a pas été immatriculée, qu'elle n'a donc pas acquis la personnalité morale et que la personne n'avait pas la qualité de commerçant. • Com. 8 nov. 1994, [image: images/juge.jpg] no 93-14.509 P : Gaz. Pal. 16 janv. 1995. Somm., obs. Croze et Morel. 

16. Gérant non salarié de succursale de commerce de détail alimentaire. Aux termes de l'art. L. 782-6 [devenu L. 7322-6] C. trav., est nulle et de nul effet toute clause attributive de juridiction incluse dans un contrat conclu entre une entreprise mentionnée à l'art. L. 782-1 [devenu L. 7322-2] du même code et un gérant non salarié de succursale. • Soc. 1er juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-12.179 P. 

17. A violé la loi des 16-24 août 1790 la cour d'appel qui a décidé que les statuts assedic ne pouvaient, en application de l'art. 48, valablement déroger aux règles de compétence territoriale, puisque ces statuts, dont l'art. 16 attribue compétence à la juridiction du siège de l'assedic, qui ont fait l'objet d'un agrément ministériel par arrêté, constituent donc un acte administratif réglementaire dont la légalité ne peut être appréciée par les tribunaux de l'ordre judiciaire. • Soc. 4 mai 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-10.503 : Bull. civ. V, no 180. 

18. Ne peut constituer une dérogation à la règle édictée par l'art. 48 l'homologation par arrêté ministériel du 3 nov. 1960 des statuts de la Caisse de retraite du personnel des avocats et des avoués près les cours d'appel, dont l'art. 10 attribue compétence, pour tous les litiges résultant de leur application, aux tribunaux de Paris. • Civ. 2e, 26 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-20.890 P : D. 2003. IR 2282 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2003, no 214, note Perrot ; Gaz. Pal. 9-10 juill. 2004, p. 10, obs. du Rusquec. 

19. Aucune des parties n'ayant la qualité de commerçant, l'homologation des statuts d'un syndicat de chasseurs par arrêté ministériel ne pouvait constituer une dérogation à la règle édictée par l'art. 48, de sorte que la clause attributive de juridiction était réputée non écrite. • Civ. 1re, 6 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-12.592 : Procédures 2007, no 77, note Perrot. 

20. Ne peut constituer une dérogation à la règle édictée par l'art. 48, qui constitue une norme hiérarchiquement supérieure, l'homologation par arrêté ministériel des statuts d'une caisse de congés payés qui attribuent compétence, pour tous les litiges concernant l'assujettissement des entreprises, à la juridiction du siège de la caisse. • Civ. 2e, 4 juill. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-16.140 P : D. 2007. AJ 2112 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2007, no 213, note Perrot (la caisse n'est pas commerçante). 

B. APPRÉCIATION DE LA CLAUSE

21. Renvoi. V. aussi dans l'ordre international, notes 52 s. [image: images/picto.svg] 

1o CLAUSE SPÉCIFIÉE (DE FAÇON TRÈS APPARENTE)

22. Pouvoir souverain. Les juges du fond apprécient souverainement si une clause d'un contrat conclu entre commerçants qui déroge aux règles de compétence territoriale figure de façon très apparente audit contrat. • Civ. 2e, 20 févr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-14.437 : Bull. civ. II, no 37 ; Gaz. Pal. 1980. 2. 494, note Dupichot ; RTD civ. 1980. 609, obs. Normand (tel n'est pas le cas de la clause invoquée, imprimée au verso non paraphé du bon de commande dans un texte, contenant les conditions générales de vente de la société, qui comporte un grand nombre de lignes écrites en petits caractères avec des renvois de telle sorte qu'une lecture rapide du texte laisse entendre que ladite société veut essentiellement exclure les juridictions des pays étrangers et celles des territoires d'outre-mer ; une telle façon d'énoncer une clause aussi importante ne répond ni à l'exigence de l'art. 48 ni à celle de la bonne foi contractuelle). 

23. Justifie sa décision de rejet d'un contredit la cour d'appel qui relève qu'une clause attributive de juridiction figurait au verso d'un bon de commande et était imprimée en caractères grisâtres et peu lisibles ; ainsi, elle a constaté que les conditions de l'art. 48 n'étaient pas réunies et en a justement déduit que la clause devait être réputée non écrite. • Com. 30 nov. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-12.353 : Bull. civ. IV, no 415 ; D. 1982. IR 136, obs. Julien. 

24. Après avoir constaté souverainement que, sur toutes les factures produites, la clause attributive de compétence territoriale était imprimée verticalement sur le bord gauche et en petits caractères, de telle sorte qu'il n'était pas satisfait aux exigences de l'art. 48, les juges du fond ont pu retenir qu'à aucun moment il n'y avait eu accord entre les parties sur la clause litigieuse. • Com. 16 nov. 1983, [image: images/juge.jpg] no 79-17.031 : Bull. civ. IV, no 313 ; Gaz. Pal. 1984. 1. Somm. 72, obs. Guinchard. 

25. Ne donne pas de base légale à sa décision l'arrêt qui rejette une exception d'incompétence territoriale fondée sur une clause attributive de compétence sans indiquer en quoi cette clause, souscrite par deux personnes ayant contracté en qualité de commerçants, ne satisfaisait pas aux exigences de l'art. 48 eu égard aux conditions matérielles de sa présentation ni préciser les circonstances d'où il résultait que l'une des parties n'avait pas consenti à cette stipulation, laquelle figurait sur le bon de commande signé par elle. • Civ. 2e, 18 nov. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-15.914 P (signature apposée au recto et clause figurant au verso). 

2o CLAUSE CONVENUE (ENTRE LES PARTIES)

26. Clause et contrat. L'art. 48 n'exige pas que la clause attributive de juridiction ait été l'objet d'une acceptation distincte de celle de l'ensemble du contrat ; ainsi, justifie légalement sa décision la cour d'appel qui rejette un contredit après avoir constaté que la clause litigieuse constituait l'un des paragraphes du contrat passé entre deux sociétés commerciales et fait ressortir que, non dissimulée par un timbre humide, elle figurait de façon très apparente dans l'engagement accepté dans son ensemble. • Com. 20 juill. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-10.268 P : D. 1982. IR 156, obs. Julien. 

27. Économie du contrat. Le consentement du destinataire au contrat de transport ne s'étend pas à la clause attributive de compétence qui, insérée dans la lettre de voiture, ne fait pas partie de l'économie du contrat et doit être, fût-ce tacitement, acceptée par lui. • Com. 4 janv. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-17.677 P : JCP 2005. II. 10067, note Legros ; Procédures 2005, no 42, note Croze ; RDC 2005. 756, obs. Delebecque. 

28. Conditions générales. C'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation qu'une cour d'appel a estimé qu'une clause attributive de compétence figurant sur des imprimés non signés portant conditions générales de vente n'avait pas été acceptée et que cette cour a par là même justifié sa décision au regard de l'art. 48. • Com. 4 oct. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-18.648 : Bull. civ. IV, no 258. 

29. Engagement autonome. Justifie sa décision la cour d'appel qui relève que la clause attributive de juridiction figurait en caractères apparents parmi les conditions, stipulées au bordereau de règlement accompagnant le chèque litigieux, auxquelles l'offre de la société de crédit était soumise et que, en acceptant sans émettre de réserve le paiement dont elles étaient la contrepartie, la société défenderesse s'était obligée contractuellement et de manière autonome envers la société de crédit selon les modalités précisées par la lettre d'envoi du chèque litigieux auxquelles elle avait ainsi consenti en s'engageant à les respecter, d'où il se déduisait qu'elle avait aussi accepté la clause attributive de juridiction. • Com. 20 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-14.172 P.

3o OPPOSABILITÉ (DE LA CLAUSE)

30. Une clause attributive de juridiction ne peut produire d'effets juridiques qu'à l'égard de ses signataires ; il s'ensuit que, s'agissant d'une cession de droits de retransmission télévisuels ayant donné lieu à une répartition des droits entre deux opérateurs par des contrats distincts avec chacun de ceux-ci, l'un des opérateurs ne peut utilement se prévaloir à l'égard de l'autre des clauses attributives de juridiction incluses dans ces deux contrats bilatéraux, à défaut pour chacun de ces opérateurs d'avoir été réciproquement partie à ces conventions. • Versailles, 30 mai 2002 : JCP E 2002, no 1185. [image: images/losange.jpg] Pour dire le contredit mal fondé et renvoyer l'affaire devant le tribunal de commerce de Paris, sans rechercher, alors que la société demanderesse fondait ses demandes à l'encontre de la société défenderesse sur le contrat auquel celle-ci n'était pas partie, si, au moment de la formation de ce contrat, la clause litigieuse n'était pas connue de la société défenderesse et n'avait pas été acceptée par elle dans ses relations avec la société demanderesse, la cour d'appel a privé sa décision de base légale. • Com. 4 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-15.846 P : D. actu. 14 mars 2014, obs. Delpech ; D. 2014. Actu. 672 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1070, note Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1977, note Bollée [image: images/plume.jpg] ; JCP 2014. 559, note Attal ; AJCA 2014. 82, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; RDC 2014. 434, note Laazouzi. 

31. Affactureur subrogé. Une clause attributive de compétence régulièrement insérée dans un contrat conclu entre deux parties commerçantes fait partie de l'économie de la convention et est opposable à l'affactureur subrogé dans les droits de l'une de ces parties. • Com. 3 juill. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-11.414 P : D. actu. 26 sept. 2024, note Boustni-Aufan ; ibid. 15 nov. 2024, obs. G. Teboul. 

4o PRÉCISION DE LA CLAUSE

32. Une clause attributive de compétence territoriale souscrite par des commerçants et rédigée en termes très apparents est valable dès lors qu'elle permet de déterminer le tribunal choisi ; tel est le cas de la clause stipulant que « les litiges seront portés devant le tribunal de Grenoble », dès lors que la nature et le siège de la juridiction choisie étaient déterminables par la seule qualité des parties et par la lecture du contrat. • Civ. 1re, 30 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-15.512 P : D. 2006. IR 2873 [image: images/plume.jpg]. 

5o DOMAINE DE LA CLAUSE

33. La contestation relative à des fautes contractuelles commises après le jugement d'ouverture et après la résiliation du contrat par le juge-commissaire n'est pas née de la procédure collective et n'est pas soumise à l'influence de celle-ci ; dès lors, la juridiction désignée par la clause attributive de compétence demeure compétente. • Com. 7 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-10.851 P : D. 2012. Actu. 49, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2012. 1530, note Théron ; CCC 2012, no 119 ; RPC mai-juin 2012, p. 27, note Cagnoli. [image: images/losange.jpg] V. déjà : la juridiction désignée par la clause attributive de compétence du contrat d'affacturage est compétente lorsque la contestation dont le tribunal est saisi n'est pas née de la procédure collective et n'est pas soumise à l'influence juridique de cette procédure. • Com. 5 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-14.794 : Procédures 2008, no 116, note Rolland ; RTD civ. 2008. 352, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. 

34. Compétence exclusive. Pratiques restrictives de concurrence (exclusion). Les dispositions de l'art. L. 442-6 C. com., attribuant le pouvoir juridictionnel, pour les litiges relatifs à son application, aux juridictions désignées par l'art. D. 442-3 du même code, ne peuvent être mises en échec par une clause attributive de juridiction. • Com. 1er mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-22.675 P : D. actu. 17 mars 2017, obs. Delpech ; D. 2017. 501 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1481, obs. F. Buy [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2244, obs. Dorandau [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2559, obs. Clay [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2018. Pan. 975, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2017. 188, note B. Ruy [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2017. 391, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2017. 406, note Mouralis ; ibid. E 2017. 1358, obs. Grignon ; Gaz. Pal. 2 mai 2017, p. 22, note Courdier-Cuisinier ; CCC 2017, no 99, note Malaurie-Vignal ; RLDA 2017. 6204, note Clavel-Thoraval. [image: images/losange.jpg] Comp. désormais la juris. rendue en matière de pratiques restrictives de concurrence citée ss. art. R. 311-3 COJ [image: images/picto.svg]. 

6o RENONCIATION À LA CLAUSE

35. C'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation qu'une cour d'appel retient que la clause de compétence litigieuse, désignant le tribunal dans le ressort duquel était situé le siège social d'une des sociétés contractantes, était stipulée dans le seul intérêt de cette dernière, qui avait, dès lors, la faculté d'y renoncer, nonobstant l'opposition de la société cocontractante. • Com. 14 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-18.338 P : Rev. sociétés 2016. 301, obs. Pisoni [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Ayant relevé que la clause avait été conclue entre deux sociétés commerciales, de manière très apparente, c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation qu'une cour d'appel, qui a suffisamment motivé sa décision, a retenu, qu'en l'absence de précision contraire, que la clause qu'elle qualifiait d'attributive de compétence au sens de l'art. 48 avait été stipulée dans l'intérêt commun des parties. • Civ. 2e, 1er juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-18.739 P : D. actu. 19 juin 2017, obs. K2bir. 

II. DROIT INTERNATIONAL

A. DROIT DE L'UNION EUROPÉENNE

36. Renvoi. Pour le droit de l'Union européenne, V. art. 17 Conv. de Bruxelles. L'art. 17 de la convention de Bruxelles du 27 sept. 1968 reconnaît la validité de la convention attributive de juridiction aux seules conditions que l'une des parties au moins soit domiciliée dans un pays signataire et que la juridiction désignée soit celle d'un État contractant. • Civ. 1re, 11 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-10.485 P. [image: images/losange.jpg] Adde, art. 23 Règl. (CE) no 44/2001 : en matière internationale, l'art. 23 du Règl. (CE) no 44/2001 du Conseil du 22 déc. 2000 reconnaît la validité de la clause attributive de juridiction aux seules conditions que l'une des parties au moins soit domiciliée dans un État signataire, que la situation soit internationale et que la juridiction désignée soit celle d'un État contractant ; en conséquence, viole ce texte la cour d'appel qui, pour déclarer compétente la juridiction française en ce qui concerne la demande formée par une partie française contre une partie allemande, retient que le contrat est rédigé en anglais et qu'il n'est pas démontré que la partie française, non commerçante, a apprécié la portée de la clause attributive de juridiction placée à la dernière ligne du contrat et non spécifiée de manière apparente, contrairement aux prescriptions de l'art. 48 NCPC [devenu C. pr. civ.]. • Civ. 1re, 23 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-21.898 P. 

37. Domaine. Justifie légalement sa décision refusant d'appliquer la clause attributive de juridiction figurant dans les conditions générales de vente d'une société la cour d'appel qui retient que le refus de vente allégué à l'encontre de cette société constitue un fait de nature à engager sa responsabilité délictuelle. • Com. 9 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-14.649 P. 

38. Clauses contradictoires ou inconciliables. En vertu des art. 18 et 19 de la convention de Vienne du 11 avr. 1980 sur les contrats de vente internationale de marchandises, une réponse qui tend à l'acceptation de l'offre mais contient des éléments différents altérant substantiellement les termes de l'offre, telle une stipulation divergente sur le règlement des différends, ne vaut pas acceptation ; il s'ensuit que c'est à bon droit qu'une cour d'appel écarte une clause attributive de compétence à la juridiction française stipulée dans un bon de commande d'une société française en retenant souverainement que la confirmation de commande adressée par le fournisseur allemand comportait une clause attribuant compétence aux tribunaux de son siège. • Civ. 1re, 16 juill. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-11.984 P : D. 1999. 117, note Witz [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 1999. 122, note Ancel et Muir Watt [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi, en droit international privé commun, note 58 [image: images/picto.svg]. 

39. Opposabilité. En l'état d'un contrat conclu entre les États africains et un établissement de droit public international chargé d'assurer les services du contrôle aérien au-dessus du continent africain, comportant une clause attributive de compétence au tribunal de commerce de Paris, une cour d'appel, après avoir relevé que l'établissement avait l'obligation d'assurer la sécurité du trafic aérien en prenant en charge tout avion survolant la zone et que les compagnies aériennes, souscrivant de ce fait un contrat d'adhésion contenant la clause attributive de juridiction, devaient prendre connaissance des conditions écrites de la convention, y compris la clause, affichées dans les aéroports et reproduites sur les factures, a pu en déduire que la clause était opposable à la compagnie aérienne en cause ainsi qu'à la société affrétant ses avions et que le tribunal de commerce de Paris était compétent. • Civ. 1re, 17 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-12.749 P : Procédures 2010, no 117, note Nourissat ; JCP 2010. 244, obs. Cornut ; ibid. 440, note Bruneau ; ibid. 886, no 7, obs. Nourissat ; Rev. crit. DIP 2010. 525, note Joubert [image: images/plume.jpg]. 

B. DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ COMMUN

BIBL. ▶ Attal, Procédures 2009. Étude 2 (les évolutions récentes de la compétence juridictionnelle en droit international privé – brèves notations sur les clauses attributives de juridiction). – Huet, D. 2009. Chron. 684 [image: images/plume.jpg] (clause attributive de juridiction à un tribunal étranger et loi française de police et de sûreté – étude du droit commun). 

40. Autonomie/séparabilité de la clause. Une clause attributive de compétence, en raison de son autonomie par rapport à la convention principale dans laquelle elle s'insère, n'est pas affectée par l'inefficacité de l'acte. • Civ. 1re, 8 juill. 2010, [image: images/juge.jpg] no 07-17.788 P : D. 2010. AJ 1869, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2323, obs. d'Avout [image: images/plume.jpg] ; RDC 2011. 223, obs. Racine ; RTD civ. 2010. 780, obs. Fages [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2010, no 336, note Perrot ; JDI 2011. 107, note Sana-Chaillé de Néré ; JCP 2010. 1191, no 7, obs. Clay ; ibid. 2011. 158, no 11, obs. Nourissat • Com. 5 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-21.894 : D. actu. 12 sept. 2017, obs. Delpech ; CCC 2017, no 202, note M.-V. [image: images/losange.jpg] Rappr. La résolution d'un contrat pour inexécution des obligations de l'acquéreur n'est pas de nature à faire obstacle à l'application de la clause attributive de compétence pour soumettre au tribunal, librement choisi par les parties, les difficultés entraînées par l'inexécution de ce contrat. • Civ. 2e, 11 janv. 1978, [image: images/juge.jpg] no 76-11.237 : Bull. civ. II, no 13 ; Gaz. Pal. 1978. 1. 273, note Viatte ; RTD civ. 1978. 921, obs. Normand. 

1o VALIDITÉ

41. Principe. Les clauses prorogeant la compétence internationale sont en principe licites lorsqu'il s'agit d'un litige international et lorsque la clause ne fait pas échec à la compétence territoriale impérative d'une juridiction française ; l'art. 48 doit s'interpréter en ce sens que doivent être exclues de la prohibition qu'il édicte les causes qui ne modifient la compétence territoriale interne qu'en conséquence d'une modification de la compétence internationale ; la désignation globale des juridictions d'un État dans une clause de prorogation de compétence est licite, du moins si le droit interne de cet État permet de déterminer le tribunal spécialement compétent. • Civ. 1re, 17 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-16.338 : Bull. civ. I, no 354 ; D. 1986. IR 265, obs. Audit ; Rev. crit. DIP 1986. 537, note Gaudemet-Tallon. [image: images/losange.jpg] Les clauses prorogeant la compétence internationale sont en principe licites lorsqu'elles ne font pas échec à la compétence territoriale impérative d'une juridiction française et sont invoquées dans un litige de caractère international. • Civ. 1re, 25 nov. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-17.745 : Bull. civ. I, no 277. 

42. L'art. 48 doit s'interpréter en ce sens que doivent être exclues de la prohibition qu'il édicte les clauses qui modifient la compétence interne en conséquence d'une modification de la compétence internationale. • Soc. 1er mars 1989, [image: images/juge.jpg] no 85-46.006 : Bull. civ. V, no 156. 

43. Tribunal spécialement compétent. Dans l'ordre international, la désignation générale des juridictions d'un État étranger par une clause attributive de compétence est licite si le droit interne de cet État permet de déterminer le tribunal spécialement compétent. • Com. 25 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-21.021 P. [image: images/losange.jpg] La désignation des juridictions d'un État par une clause attributive de compétence en matière internationale est licite si le droit interne de cet État permet de déterminer le tribunal spécialement compétent. • Civ. 1re, 13 avr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-22.517 P. [image: images/losange.jpg] Encourt la cassation l'arrêt qui, pour confirmer la compétence d'un tribunal de commerce français, énonce que la désignation globale, dans un contrat international, des juridictions françaises par la clause attributive de compétence est licite dès lors que l'application des règles de droit interne français permet de déterminer le tribunal spécialement compétent, sans préciser en quoi le droit interne français permettrait cette détermination. • Civ. 1re, 13 avr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-11.108 P : Rev. crit. DIP 2000. 219, note Ancel [image: images/plume.jpg]. 

44. Contrat de travail. Une clause attributive de compétence incluse dans un contrat de travail international ne peut faire échec aux dispositions impératives de l'art. R. 1412-1 C. trav. applicables dans l'ordre international ; dès lors, viole ce texte et les art. L. 1221-5 et R. 1412-4 C. trav. l'arrêt qui, pour déclarer les juridictions françaises incompétentes pour statuer sur les demandes d'une personne engagée par le Royaume du Maroc en qualité de secrétaire dans son ambassade de Paris, retient que les clauses prorogeant la compétence internationale sont licites dès lors qu'elles ne concernent pas l'état des personnes, ne font pas échec à la compétence territoriale impérative d'une juridiction française, sont invoquées dans un contrat international et que le pays désigné a un lien sérieux avec le litige, et que l'art. R. 1412-1 C. trav. attribuant compétence au conseil de prud'hommes n'est pas d'ordre public, alors que le salarié travaillait à l'ambassade du Maroc, à Paris, ce dont il résultait que le conseil de prud'hommes de Paris était compétent. • Soc. 29 sept. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-40.688 P : D. 2010. Actu. 2370 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2011. Pan. 1374, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; RDT 2012. 271, note Jault-Seseke [image: images/plume.jpg].

2o MOMENT D'APPRÉCIATION

45. Une clause attributive de compétence figurant dans des connaissements n'est opposable qu'à la partie qui en a eu connaissance et qui l'a acceptée au moment de la formation du contrat. • Com. 28 févr. 1983, [image: images/juge.jpg] no 78-10.813 : Bull. civ. IV, no 89. [image: images/losange.jpg] Une clause attributive de compétence n'est opposable qu'à la partie qui en a eu connaissance et qui l'a acceptée au moment de la formation du contrat ; c'est donc à bon droit que, retenant comme inopérante la circonstance que, par suite de l'endossement qu'ils avaient fait de connaissements, les chargeurs d'un navire avaient pu avoir connaissance d'une telle clause, les juges du fond ont décidé que des compagnies de navigation ne pouvaient se prévaloir de celle-ci à l'encontre de l'assureur du destinataire de la marchandise, faute d'établir que les chargeurs l'aient acceptée, fût-ce tacitement, au moment de la formation du contrat. • Com. 10 janv. 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-15.847 : Bull. civ. IV, no 20. [image: images/losange.jpg] Comp. notes 48 [image: images/picto.svg] et 50 [image: images/picto.svg]. 

3o MISE EN ŒUVRE

46. Viole l'art. 3 C. civ. et les principes généraux du droit international privé la cour d'appel qui, pour écarter la clause attributive de juridiction désignant une juridiction étrangère contenue dans un contrat de distribution conclu entre une société américaine et une société française, retient qu'il s'agit d'appliquer des dispositions impératives relevant de l'ordre public économique constitutives de lois de police et de sanctionner des pratiques discriminatoires assimilées à des délits civils qui ont été commises sur le territoire national, alors que cette clause attributive de juridiction visait tout litige né du contrat et devait être mise en œuvre, des dispositions constitutives de lois de police, fussent-elles applicables au fond du litige. • Civ. 1re, 22 oct. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-15.823 P : D. 2008. AJ 2790, obs. Gallmeister [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2009. 200, note Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1557, obs. Courbe et Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. 684, obs. Huet [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2384, obs. Bollée [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2008, no 331, note Nourissat ; RLDC 12/2008. 13. obs. Mauger ; ibid. 2/2009. 64, obs. Miniato ; Gaz. Pal. 20-21 févr. 2009. 27, note Guez ; JCP 2008. Actu. 645, obs. E. Cornut ; ibid. II. 10187, note d'Avout ; ibid. 2009. I. 107, no 2, obs. Lawnicka ; ibid. I. 142, no 3, obs. Jeuland ; ibid. E 2008. 2535, note Mathey ; CCC 2008, no 270, note Malaurie-Vignal ; Rev. crit. DIP 2009. 69, obs. Bureau et Muir-Watt [image: images/plume.jpg] ; RDC 2009. 691, note Treppoz ; RLDA mars 2009. 63, obs. Chabot ; JDI 2008. 599, note Jobard-Bachellier et Train. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 3 C. civ. et les principes généraux du droit international privé, ensemble les art. 3 et 5 du Règl. (CE) no 44/2001 du Conseil du 22 déc. 2000, et alors qu'une personne domiciliée sur le territoire d'un État membre ne peut être attraite devant les tribunaux d'un autre État membre qu'en vertu des compétences spéciales énoncées par le règlement du 22 déc. 2000, l'arrêt qui, pour rejeter l'exception d'incompétence soulevée au profit des juridictions allemandes, après avoir relevé l'absence de convention attributive de juridiction, au sens de l'art. 23 du Règl. Bruxelles I, retient que la loi de police fondant la demande s'impose en tant que règle obligatoire pour le juge français, alors que seules les règles de conflit de juridictions doivent être mises en œuvre pour déterminer la juridiction compétente, des dispositions impératives constitutives de lois de police seraient-elles applicables au fond du litige. • Com. 24 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-14.924 P : D. 2015. Actu. 2509 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2016. 241, obs. Nourissat ; CCC 2016, no 40, note Mathey. [image: images/losange.jpg] C'est souverainement qu'ayant relevé qu'une clause attribuant compétence à un for étranger s'étendait à tous les litiges nés de la relation contractuelle, une cour d'appel en déduit que cette clause s'applique à la rupture brutale du contrat, quand bien même des dispositions impératives constitutives de lois de police seraient applicables au fond du litige. • Com. 18 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-26.105 P : D. 2017. Pan. 1021, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2070, obs. d'Avout [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2561, obs. Clay [image: images/plume.jpg] ; AJ Contrat 2017. 139, note Nourissat [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit DIP 2017. 269, note Bureau et Muir-Watt [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2017. 391, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; JCP 2017. 325, obs. Virassamy ; ibid. 1001, note Nourissat ; ibid. E 2017. 1358, obs. Grignon. 

4o OPPOSABILITÉ

47. Sous-traitant. En l'état d'un marché d'entreprise conclu entre une société française et un « client libyen » et stipulant que pour son interprétation et son exécution il serait soumis aux dispositions et règlements en vigueur en République arabe libyenne populaire et socialiste et que toute contestation serait soumise à la juridiction des tribunaux de cet État, une cour d'appel a pu déduire de la clause d'une convention dite de groupement d'entreprises, passée entre la société française et une société à laquelle celle-ci sous-traitait la moitié de l'exécution du marché, clause liant la convention au sort du marché principal, que la société sous-traitante avait adhéré à l'ensemble des obligations, modalités d'exécution et clauses attributives de compétence insérées dans le contrat de base ; c'est donc à bon droit que la juridiction française de référé, saisie par la société sous-traitante d'une demande d'expertise pour non-respect par la société française de ses engagements, s'est déclarée incompétente. • Civ. 1re, 17 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-16.338 : Bull. civ. I, no 354 ; D. 1986. IR 265, obs. Audit ; Rev. crit. DIP 1986. 537, note Gaudemet-Tallon. 

48. Assureur subrogé. L'insertion d'une clause attributive de compétence dans un contrat international fait partie de l'économie de la convention et emporte renonciation à tout privilège de juridiction ; cette clause s'impose aussi bien à l'ancien titulaire du droit qu'à l'assureur français subrogé. • Civ. 1re, 25 nov. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-17.745 : Bull. civ. I, no 277. [image: images/losange.jpg] L'insertion d'une clause attributive de compétence à une juridiction étrangère dans un contrat international fait partie de l'économie de celui-ci, de sorte qu'elle s'impose à l'assureur subrogé. • Civ. 1re, 12 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-21.591 P : D. 2001. Somm. 3246, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg]. 

49. Action cambiaire. C'est à bon droit qu'une cour d'appel considère qu'une société exerçant l'action cambiaire est fondée à se prévaloir d'une clause d'attribution de compétence résultant du rapport fondamental dès lors que, tireur resté porteur, elle aurait pu opposer les exceptions nées du rapport fondamental au tiré accepteur. • Com. 5 mars 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-17.360 P. 

50. Destinataire. L'acceptation par le chargeur d'une clause attributive de compétence figurant dans un connaissement ne suffit pas à la rendre opposable au destinataire qui ne l'a pas lui-même acceptée. • Com. 25 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-21.021 P. [image: images/losange.jpg] La clause de compétence figurant au connaissement doit faire l'objet d'une acceptation spéciale de la part du destinataire, laquelle ne résulte pas de l'accomplissement sans réserves du connaissement. • Com. 8 déc. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-17.913 : Rev. crit. DIP 1999. 536, obs. Pataut [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La clause de compétence insérée dans un connaissement doit faire l'objet d'une acceptation spéciale de la part du destinataire, laquelle ne résulte pas de l'accomplissement du connaissement. • Com. 25 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-13.230 P.

5o APPRÉCIATION DE LA CLAUSE

51. Renvoi. V. aussi supra, dans l'ordre interne, notes 22 s. [image: images/picto.svg] 

a. Clause spécifiée

52. C'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation qu'une cour d'appel a estimé qu'une clause attributive de compétence au profit de juridictions étrangères était spécifiée dans un connaissement de façon très apparente, conformément aux exigences de la loi, et que, pour des professionnels au courant des règles du commerce maritime, elle permettait de déterminer aisément la juridiction étrangère territorialement compétente. • Civ. 2e, 5 févr. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-13.840 : Bull. civ. II, no 8 (une mention très apparente, au recto du connaissement, renvoyait au verso pour l'exposé des conditions du contrat et la clause attributive de compétence figurait dans un paragraphe spécial de ces conditions, séparé du précédent et du suivant par un double interligne). 

b. Clause convenue – Conditions générales

53. Une cour d'appel peut considérer qu'un acheteur est fondé à se prévaloir d'une clause attributive de compétence insérée dans ses conditions générales d'achat après avoir relevé que, conformément au désir exprimé par le vendeur, l'acheteur lui a fait parvenir un document confirmant la commande objet d'un précédent télex, que ce document spécifiait en première page que la commande était passée « aux conditions générales annexées ci-après », lesquelles comportaient une clause attribuant compétence au tribunal de commerce de Paris et que le vendeur l'a renvoyé à son cocontractant avec, en première page, la mention signée qu'il l'acceptait sans réserve, ce dont il résulte que la clause litigieuse figurait dans l'engagement du vendeur et que celui-ci avait expressément consenti à cette stipulation, peu important, dès lors, que cet accord fût postérieur à l'exécution partielle du contrat. • Com. 30 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-10.466 P. 

54. Une cour d'appel a pu retenir la validité d'une clause d'attribution de compétence territoriale après avoir souverainement relevé que la convention se rattachait directement aux conditions générales de vente applicables depuis le début des relations devenues habituelles entre deux sociétés commerciales et tacitement acceptées pour les litiges pouvant les opposer. • Com. 5 mars 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-17.360 P. 

55. La connaissance éventuelle par l'une des parties, à l'occasion d'opérations antérieures, des conditions générales de l'autre partie contenant une clause de juridiction ou la connaissance de l'existence d'une telle clause dans des documents étrangers à l'opération litigieuse ne suffit pas, même en cas de relations d'affaires suivies, à lui rendre opposable cette clause si le contrat n'y fait aucune référence directement ou indirectement. • Civ. 1re, 30 juin 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-21.491 P : D. 1994. 169, note Guez [image: images/plume.jpg]. 

56. Justifie légalement sa décision la cour d'appel qui, pour donner effet à une clause attributive de compétence à la juridiction étrangère dans un contrat international, relève que cette clause était stipulée dans le « cahier des prescriptions générales » auquel se référaient les documents contractuels. • Civ. 1re, 16 févr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-19.469 P : JCP 1999. I. 191, no 1, Virassamy ; ibid. II. 10162, note Fillion-Dufouleur. 

57. C'est sans encourir de reproches qu'une cour d'appel rejette une exception d'incompétence fondée sur une clause attributive de compétence figurant dans les conditions générales d'une police d'assurance après avoir relevé que l'attestation d'assurance versée aux débats ne faisait pas mention de cette clause, mais visait seulement les conditions générales de l'assureur et retenu qu'il n'était pas démontré que, au moment de la formation du contrat, la société à laquelle elle était opposée ait eu connaissance de ces conditions et de la clause attributive de compétence qu'elles contenaient, ni qu'elle ait accepté cette clause. • Com. 10 mars 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-19.447 P. 

c. Clauses contradictoires ou inconciliables

58. Au cas où coexistent des clauses attributives de juridiction qui se contredisent ou sont inconciliables, il y a lieu de faire application des règles de compétence de droit commun. • Civ. 1re, 28 mars 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-13.237 P. [image: images/losange.jpg] V. aussi en droit international privé européen, note 38 [image: images/picto.svg]. 

d. Privilèges de juridiction

59. Art. 14 C. civ. L'art. 14 C. civ., qui n'est pas d'ordre public, ne fait pas obstacle à l'application d'une clause attribuant compétence à une juridiction étrangère pour les litiges nés de l'exécution d'une convention de transport maritime. • Com. 10 mars 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-14.561 : Bull. civ. IV, no 70. 




CHAPITRE III DISPOSITIONS COMMUNES

RÉP. PR. CIV. vis Compétence, par DOUCHY ; Question préjudicielle, par FLORES.

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 142.00 s.


Art. 49 Toute juridiction saisie d'une demande de sa compétence connaît, même s'ils exigent l'interprétation d'un contrat, de tous les moyens de défense à l'exception de ceux qui soulèvent une question relevant de la compétence exclusive d'une autre juridiction. — V. COJ, art. R. 221-40, R. 231-5. 

(Décr. no 2015-233 du 27 févr. 2015, art. 48-1o) « Lorsque la solution d'un litige dépend d'une question soulevant une difficulté sérieuse et relevant de la compétence de la juridiction administrative, la juridiction judiciaire initialement saisie la transmet à la juridiction administrative compétente en application du titre I du livre III [art. L. 311-1 s. et R. 311-1 s.] du code de justice administrative. Elle sursoit à statuer jusqu'à la décision sur la question préjudicielle. » — V. Circ. du 31 mars 2015, ci-dessous. 


Circulaire JUSC1500786C du 31 mars 2015,

De présentation du décret no 2015-233 du 27 février 2015 relatif au Tribunal des conflits et aux questions préjudicielles pris pour son application  [image: images/an.jpg].
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A. LE JUGE DE L'ACTION EST LE JUGE DE L'EXCEPTION

1. Sens. En vertu de l'art. 49, le juge de l'action est juge de l'exception et se trouve investi du droit de statuer sur les questions soulevées au cours de l'instance qui, proposées au principal, auraient échappé à sa compétence. • Com. 11 juin 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-16.058 P. 

2. Tribunal d'instance. En l'absence d'une disposition de la loi, le juge de l'action est juge de l'exception et se trouve investi du pouvoir de statuer sur les questions soulevées au cours de l'instance, même si, proposées au principal, elles eussent échappé à sa compétence ; aucune dérogation à cette règle ne résulte du CSS, édictant que l'organisation du contentieux général de la sécurité sociale règle les différends auxquels donne lieu l'application des législations et réglementations de sécurité sociale et qui ne relèvent pas, par leur nature, d'un autre contentieux ; dès lors, le tribunal d'instance saisi de l'action d'une caisse primaire contre le tiers responsable d'un accident est compétent pour connaître du bien-fondé de l'exception tirée par ce dernier du caractère professionnel de cet accident. • Soc. 12 juin 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-13.241 : Bull. civ. V, no 526 ; RTD civ. 1981. 205, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] Le tribunal d'instance, juge de l'action, est compétent pour apprécier si les salariés remplissent à la date de l'élection les conditions nécessaires pour être électeurs ; encourt donc la cassation le jugement d'un tribunal d'instance qui se déclare incompétent pour statuer sur la qualité d'électeurs de salariés. • Soc. 5 juin 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-60.656 : Bull. civ. V, no 327 (à propos de la qualité de journalistes discutée à l'occasion de la contestation du défaut d'inscription sur les listes électorales professionnelles). [image: images/losange.jpg] Le tribunal d'instance, juge de l'action, étant compétent en dernier ressort pour apprécier si les salariés remplissent les conditions nécessaires pour être électeurs, l'est également pour déterminer, par voie d'exception, la nature du contrat de travail des intéressés en vue de se prononcer sur leur électorat. • Soc. 27 mai 1987, [image: images/juge.jpg] no 84-12.670 : Bull. civ. V, no 346 (à propos de la durée, déterminée ou indéterminée, du contrat de travail des salariés). [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 49 C. pr. civ. et L. 2314-25 C. trav. le tribunal d'instance qui, pour prononcer le sursis à statuer, retient qu'il existe un litige sur la qualité de salarié d'un candidat aux élections des délégués du personnel dans l'entreprise à la date du dépôt des candidatures et que l'examen de cette qualité appartient au juge prud'homal et non pas au juge d'instance, alors que le tribunal d'instance, juge de l'action, étant compétent en dernier ressort pour apprécier si le demandeur remplissait les conditions nécessaires pour être électeur, l'était également pour déterminer, par voie d'exception, l'existence à cette date du contrat de travail de l'intéressé en vue de se prononcer sur son électorat. • Soc. 8 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-14.802 P. [image: images/losange.jpg] Le tribunal d'instance connaît de toutes les exceptions ou moyens de défense qui ne soulèvent pas une question relevant de la compétence exclusive d'une autre juridiction ; cassation, pour violation de l'art. 49, du jugement d'un tribunal d'instance qui condamne un coloti au paiement de sommes réclamées par l'association syndicale libre, en refusant de statuer sur le moyen tiré de la nullité de l'assemblée générale, alors que ce moyen de défense ne relevait pas de la compétence exclusive d'une autre juridiction. • Civ. 3e, 29 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-02.332 P : Procédures 2002, no 136, note Perrot. 

3. Juge du cautionnement. En raison du caractère accessoire du cautionnement, le juge du cautionnement, saisi d'une action en paiement par le créancier contre la caution, est tenu de respecter la décision passée en force de chose jugée rendue par le juge compétent de la procédure collective dans les rapports entre le créancier et le débiteur principal, et concernant l'existence ainsi que le montant de la créance ; en revanche, tant qu'une telle décision n'est pas intervenue, et sauf la faculté discrétionnaire qu'il conserve de surseoir à statuer dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, le juge du cautionnement est juge de l'exception par application de l'art. 49 et, par suite, tenu de statuer sur toutes les exceptions inhérentes à la dette invoquées par la caution, sa décision ne s'imposant que dans les rapports entre le créancier et la caution. • Com. 18 janv. 2000, [image: images/juge.jpg] no 96-20.798 P : D. 2001. Somm. 695, obs. Aynès [image: images/plume.jpg] ; D. 2000 AJ 97, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP E. 2000, no 18-19, p. 754, obs. Cabrillac ; RD banc. fin. 2000, no 11, obs. Legeais ; Banque et Dr. 5-6/2000. 39, obs. Rontchevsky. [image: images/losange.jpg] En raison du caractère accessoire du cautionnement, le juge du cautionnement, juge de l'exception par application de l'art. 49, saisi d'une action en paiement par le créancier contre la caution, est tenu, en l'absence de vérification et d'admission des créances chirographaires, de statuer sur toutes les exceptions inhérentes à la dette invoquées par la caution, sa décision ne s'imposant que dans les rapports entre le créancier et la caution ; une cour d'appel saisie par la caution d'une exception tenant au caractère tardif de la déclaration de créance à la procédure collective du débiteur principal est donc tenue de se prononcer sur la régularité de la déclaration litigieuse. • Com. 18 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 99-16.723 : JCP E 2003, no 951, note Le Corre. 

4. Cour d'appel. Saisie par l'effet dévolutif de l'appel et investie de la plénitude de juridiction, tant en matière civile qu'en matière sociale, la cour d'appel a le pouvoir et le devoir de statuer sur le moyen de défense de nature civile opposé par les héritiers de l'employeur, dès lors que sa compétence territoriale n'est pas contestée. • Soc. 27 nov. 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-42.082 P. 

5. Juridiction présidentielle. En l'absence de dispositions contraires, le premier président comme le président du tribunal, saisis d'une demande en fixation d'honoraires d'un avocat, sont compétents pour statuer sur les exceptions soulevées par les parties à l'occasion du litige. • Civ. 1re, 16 janv. 1979, [image: images/juge.jpg] no 77-12.660 P : D. 1981. 330, note Brunois ; Gaz. Pal. 1979. 2. 538, note Viatte. 

6. Traités. Il est de l'office du juge d'interpréter les traités internationaux invoqués dans la cause soumise à son examen, sans qu'il soit nécessaire de solliciter l'avis d'une autorité non juridictionnelle. • Civ. 1re, 19 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-20.424 P. 

7. Droit de l'Union européenne. Sur le renvoi préjudiciel, V. art. 267 TFUE [image: images/picto.svg]. 

B. COMPÉTENCE EXCLUSIVE

1o QUESTION PRÉJUDICIELLE ADMINISTRATIVE

a. Principe

8. Dommages survenus à l'occasion de l'exécution de travaux publics. L'action tendant à la réparation de dommages survenus à l'occasion de l'exécution de travaux publics dont le fondement réside dans un contrat de droit privé relève de l'ordre judiciaire. • T. confl., 17 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 4302 : D. actu. 26 juin 2024, note Granat. 

9. Accord tarifaire en matière de santé. Viole la L. des 16-24 août 1790, le Décr. du 16 fructidor an III, ensemble l'art. 49, la cour d'appel qui, pour déclarer les juridictions de l'ordre judiciaire compétentes, énonce que le litige porte sur l'application du contrat d'objectifs et de moyens et que, par application de l'art. L. 6114-4 du CSP, les litiges relatifs à l'application de ces contrats sont portés devant les juridictions compétentes en matière de sécurité sociale, alors que, si le litige concernant l'exécution des contrats liant les caisses au centre de soins relève effectivement de la compétence du tribunal des affaires de sécurité sociale, il suppose cependant que soit préalablement examinée la validité de l'accord tarifaire prévu à l'art. L. 162-22-2 CSS, contestée par le centre de soins, en vertu duquel le contrat a été conclu, de sorte que, en présence d'une question préjudicielle dont elle ne peut connaître et dont la solution est nécessaire au règlement du litige, la cour d'appel est tenue de surseoir à statuer jusqu'à ce que la juridiction administrative se soit prononcée. • Civ. 1re, 28 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-15.968 P. 

10. Prescription de l'action en recouvrement d'impôts directs. Il résulte des L. des 16 et 24 août 1790 et des art. L. 199 et L. 281 LPF que le juge administratif est seul compétent pour statuer sur la question de la prescription de l'action en recouvrement d'impôts directs. Viole ces dispositions l'arrêt d'une cour d'appel qui retient que le juge de l'exécution a le pouvoir de statuer sur la fin de non-recevoir tirée de la prescription même si, par hypothèse, le créancier détient un titre exécutoire, alors que, n'étant pas compétente pour statuer sur la contestation relative à la prescription de l'action en recouvrement des impositions concernées, elle aurait dû vérifier, en application de l'art. 49, al. 2, C. pr. civ., si cette question soulevait ou non une difficulté sérieuse justifiant de saisir la juridiction administrative d'une question préjudicielle. • Civ. 2e, 16 janv. 2025, [image: images/juge.jpg] no 22-15.627 P.  

b. Mise en œuvre

11. Sursis à statuer. Il résulte des art. 49 et 378 que toute juridiction saisie d'une demande de sa compétence doit surseoir à statuer lorsqu'elle a à connaître de moyens de défense relevant de la compétence exclusive d'une autre juridiction ; viole ces textes la cour d'appel qui, s'étant déclarée incompétente pour statuer sur une fin de non-recevoir opposée par le Trésor public, renvoie les parties à mieux se pourvoir, alors que, par l'effet dévolutif de l'appel, elle était saisie de la totalité du litige concernant l'État et qu'elle devait surseoir à statuer. • Cass., ass. plén., 6 juill. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-17.006 P : D. 2001. IR 2358 [image: images/plume.jpg]. 

12. Saisine de la juridiction administrative. Depuis la modification de l'art. 49, al. 2, C. pr. civ. par le Décr. no 2015-233 du 27 févr. 2015, la juridiction judiciaire saisie d'un litige dont la solution dépend d'une question soulevant une difficulté sérieuse et relevant de la compétence de la juridiction administrative doit la transmettre à la juridiction administrative compétente et surseoir à statuer jusqu'à la décision sur la question préjudicielle. Doit donc être cassé l'arrêt qui renvoie les parties à mieux se pourvoir, alors que la cour d'appel devait elle-même transmettre la question préjudicielle à la juridiction administrative compétente. • Civ. 2e, 13 juin 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-14.415 P.  

13. Conflit positif élevé par le représentant de l'État. Lorsque le représentant de l'État dans le département ou la collectivité estime que la connaissance d'un litige ou d'une question préjudicielle portée devant une juridiction de l'ordre judiciaire relève de la compétence de la juridiction administrative, il peut, alors même que l'administration ne serait pas en cause, demander à la juridiction saisie de décliner sa compétence. Si le jugement a rejeté le déclinatoire, le préfet peut élever le conflit par arrêté dans les quinze jours suivant la réception du jugement, le conflit pouvant également être élevé si le tribunal a, avant expiration de ce délai, passé outre et jugé au fond. Si une partie fait appel du jugement ayant admis le déclinatoire, le préfet peut saisir la juridiction d'appel d'un nouveau déclinatoire et, en cas de rejet de celui-ci, élever le conflit dans les mêmes conditions qu'en première instance. Cette procédure de conflit positif, qui n'est prévue que devant les juridictions de première instance et d'appel, ne peut être engagée devant la Cour de cassation. • Civ. 3e, 21 nov. 2024, [image: images/juge.jpg] no 24-10.256 P : D. actu. 13 déc. 2024, note Barba. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 13 de la L. du 24 mai 1872 et de l'art. 22 du Décr. no 2015-233 du 27 févr. 2015 que la procédure de conflit positif, qui n'est prévue que devant les juridictions de première instance et d'appel, ne peut être engagée devant la Cour de cassation. Est, dès lors, irrecevable le déclinatoire de compétence présenté devant la Cour de cassation par un représentant de l'État. • Même arrêt.

c. Limites

14. Vérification matérielle. N'implique aucune difficulté sérieuse quant à la validité de l'acte administratif individuel de préemption par une commune la vérification du dépôt de cette décision avant l'expiration du délai de préemption ; doit donc être cassé l'arrêt qui décide de surseoir à statuer sur la demande de nullité de la vente formée par une commune, jusqu'à ce que le tribunal administratif saisi par le vendeur de la régularité de la notification de la décision de préemption ait statué par une décision à caractère définitif. • Civ. 1re, 18 oct. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-18.142 P. 

15. Sérieux du moyen. Le fait qu'une partie allègue devant le juge civil que le juge administratif est saisi d'un recours en appréciation de la légalité d'un décret ne constitue pas par lui-même une question préjudicielle motivant un sursis à statuer, et la juridiction de l'ordre judiciaire à qui est opposée une exception d'illégalité d'un texte réglementaire n'est tenue de surseoir à statuer que si cette exception présente un caractère sérieux et porte sur une question dont la solution est nécessaire au règlement au fond du litige. • Civ. 1re, 19 juin 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-11.528 : Bull. civ. I, no 200 ; D. 1985. 426, rapp. et note Sargos ; Gaz. Pal. 1986. 1. Somm. 92, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] Le juge judiciaire ne peut accueillir une exception préjudicielle que si elle présente un caractère sérieux et porte sur une question dont la solution est nécessaire au règlement au fond du litige. • Civ. 1re, 21 mai 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-11.838 : Bull. civ. I, no 131. [image: images/losange.jpg] Le fait qu'une partie allègue devant le juge civil que le juge administratif est saisi d'un recours contre une décision administrative ne constitue pas par lui-même une question préjudicielle motivant un sursis à statuer ; la juridiction de l'ordre judiciaire à qui est opposée une exception tirée de l'interprétation ou de la validité d'un acte administratif individuel n'est tenue de surseoir à statuer que si cette exception présente un caractère sérieux et porte sur une question dont la solution est nécessaire au règlement au fond du litige. • Civ. 1re, 19 avr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-16.997 : Bull. civ. I, no 113. [image: images/losange.jpg] Ne donne pas de base légale à sa décision au regard de l'art. 49 la cour d'appel qui, pour débouter les propriétaires d'un lot de lotissement de leur demande en suppression des modifications réalisées par le propriétaire d'un fonds voisin faisant partie du même lotissement, retient que, si les ouvrages avaient été exécutés en contravention avec les stipulations du cahier des charges du lotissement, le second coloti oppose qu'un arrêté municipal a supprimé les dispositions du cahier des charges portant notamment sur l'aspect extérieur des constructions et des clôtures ; que les premiers se bornent à exciper que cet arrêté aurait été pris sans consultation préalable des propriétaires du lotissement et serait entaché d'illégalité, mais que la juridiction civile n'a pas compétence pour apprécier la légalité d'un arrêté municipal, et ce sans rechercher si le moyen d'illégalité soulevé était sérieux. • Civ. 3e, 26 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 94-19.939 P.

2o QUESTION PRÉJUDICIELLE PÉNALE

16. Renvoi. V. notes ss. art. 4 C. pr. pén. 

3o QUESTIONS PRÉJUDICIELLES SPÉCIALES

BIBL. ▶ Sinay, JCP 1958. I. 1451 (compétence exclusive). – Vincent, Mél. Hébraud, 1981, p. 917 (réflexions sur la compétence exclusive des juridictions civiles). 

17. Compétences exclusives du TGI. V. art. R. 211-4 COJ [image: images/picto.svg]. 

18. Propriété intellectuelle. Lorsque le contentieux relève au moins en partie des brevets d'invention, le litige relève de la compétence du TGI ; encourt la cassation l'arrêt qui, après avoir retenu que l'invention revendiquée était contestée, rejette l'exception d'incompétence du conseil de prud'hommes soulevée par l'employeur en raison de la nature du litige. • Soc. 18 févr. 1988, [image: images/juge.jpg] no 85-40.213 : Bull. civ. V, no 126 (demande de rémunération d'invention). 

19. Succession. Après le décès d'un employeur et le licenciement de ses salariés pour motif économique, un conseil de prud'hommes ne peut condamner les héritiers qui ont renoncé à la succession à payer des sommes à ces salariés sans qu'ait été constatée la nullité de la renonciation à la succession. • Soc. 25 avr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 86-44.233 P. 

20. Validité d'un licenciement. Viole l'art. 49 le tribunal d'instance statuant en matière d'élections de délégués du personnel qui déclare que le salarié licencié lors de la liquidation de la société l'employant est électeur et éligible dans l'entreprise ayant acquis l'actif de cette société, son contrat de travail s'étant poursuivi, alors que le moyen de défense qui concerne un différend opposant un salarié à son employeur à l'occasion de son contrat de travail soulève une question qui relève de la compétence exclusive du conseil de prud'hommes, lequel était en l'espèce saisi du litige. • Soc. 20 juill. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-60.442 : Bull. civ. V, no 463 ; D. 1984. 280, note Serra ; RTD civ. 1984. 555, obs. Normand. 

21. Salaire. L'attestation délivrée par l'employeur et destinée à l'ASSEDIC n'est qu'un document de preuve non créateur de droit ; lorsqu'il existe une contestation sérieuse sur le montant du salaire de l'intéressé durant la période qui doit être prise en considération pour le calcul des allocations de chômage, il appartient au tribunal d'instance ou de grande instance de surseoir à statuer en renvoyant le salarié à attraire l'employeur, ou son représentant dans le cadre de la procédure collective dont il a fait l'objet, devant le conseil de prud'hommes, pour que soit examinée cette question préjudicielle, et à la cour d'appel, en tant que juridiction d'appel de la juridiction prud'homale, de trancher cette question préalable en invitant le salarié à mettre en cause l'employeur ou son représentant ; encourt la cassation la cour d'appel qui énonce que les indemnités de chômage dues à un allocataire ne peuvent être calculées par l'assedic que sur la base des mentions portées sur l'attestation assedic sans rechercher, après avoir, le cas échéant, soulevé cette question préalable, quel était le montant réel du salaire de l'intéressé. • Soc. 22 févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-16.492 P. 

22. Clause de non-concurrence. Saisie d'une demande fondée sur la violation d'une clause de non-concurrence par un salarié dont une société se serait rendue complice, la juridiction commerciale qui rejette la demande de sursis à statuer tirée de l'existence d'une instance pendante devant la juridiction prud'homale relative à la violation de la même clause viole l'art. 49, dès lors que l'action dirigée contre la société supposait que soit tranchée la question préalable de la violation de la clause de non-concurrence par le salarié, laquelle relevait de la compétence exclusive de la juridiction prud'homale. • Com. 6 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-15.268 P : Procédures 2003, no 258, note Croze ; Dr. sociétés 2004, no 18, note Trébulle. 

23. Sécurité sociale. La juridiction chargée du contentieux de la tarification de l'assurance des accidents du travail et des maladies professionnelles, saisie d'une demande relevant de sa compétence, ne peut connaître d'un moyen de défense tiré de l'inopposabilité de la décision de prise en charge d'un accident du travail ou de la maladie professionnelle relevant de la compétence exclusive d'une juridiction chargée du contentieux de la sécurité sociale, et doit, si cette autre juridiction est déjà saisie, surseoir à statuer, lorsque la demande lui en est faite, dans l'attente de la décision de cette dernière. • Civ. 2e, 11 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 21-24.306 P : JCP S 2024. 1073, note Aumeran. 




Art. 50 Les incidents d'instance sont tranchés par la juridiction devant laquelle se déroule l'instance qu'ils affectent. — V. art. 367 s. [image: images/picto.svg] 

Cour d'appel. Si l'art. 50 donne compétence pour trancher les incidents d'instance à la juridiction devant laquelle se déroule l'instance qu'ils affectent, la cour d'appel, aux termes de l'art. 92, ne peut relever d'office son incompétence que si l'affaire relève de la compétence d'une juridiction répressive ou administrative ou échappe à la connaissance de la juridiction française ; par suite, une partie ne saurait faire grief à un arrêt, statuant sur contredit de litispendance, d'avoir déclaré périmée une instance qui n'était pas pendante devant la cour d'appel, dès lors qu'elle n'avait pas contesté la compétence de cette juridiction pour prononcer la péremption. • Civ. 2e, 23 juin 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-11.700 : Bull. civ. II, no 93. [image: images/losange.jpg] Aux termes de l'art. 50, les incidents d'instance sont tranchés par la juridiction devant laquelle se déroule l'instance qu'ils affectent ; dès lors, une cour d'appel saisie d'une instance relative au fond du litige décide à bon droit qu'il ne lui appartient pas de se prononcer sur la péremption d'une instance en référé, fût-elle relative aux mêmes parties et au même litige. • Civ. 1re, 18 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 99-10.505 P : D. 2003. IR 806 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2003, no 84, note Perrot ; Gaz. Pal. 10-11 oct. 2003, p. 15, obs. du Rusquec. 




Art. 51 Le (Décr. no 2019-966 du 18 sept. 2019, art. 8, en vigueur le 1er janv. 2020) « tribunal judiciaire  [ancienne rédaction : tribunal de grande instance] » connaît de toutes les demandes incidentes qui ne relèvent pas de la compétence exclusive d'une autre juridiction. 

(Décr. no 2008-522 du 2 juin 2008, art. 9, 1o) « Sauf disposition particulière, » les autres juridictions ne connaissent que des demandes incidentes qui entrent dans leur compétence d'attribution. 

RÉP. PR. CIV. vo Compétence, par DOUCHY.

BIBL. ▶ SEGONDS, JCP 2000. I. 223 (plénitude de juridiction du TGI). 

A. TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE

1. Président. En l'absence de compétence exclusive du tribunal de commerce, le président du TGI est, en vertu des dispositions de l'art. 51, al. 1er, compétent pour connaître d'une demande incidente d'extension d'opérations d'expertise à des sociétés commerciales. • Civ. 2e, 7 juin 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-10.076 : JCP 1990. II. 21470, obs. Cadiet. 

B. TRIBUNAL D'INSTANCE

2. Renvoi. V. art. R. 221-40 COJ. 

C. TRIBUNAL DE COMMERCE

3. En cas de connexité entre deux instances, l'une soumise au TGI, l'autre au tribunal de commerce, le premier ne peut se déclarer incompétent au profit du second, dès lors que certaines demandes n'entrent pas dans la compétence d'attribution de ce dernier. La solution s'impose même en l'absence de contestation de la partie à l'égard de laquelle le tribunal de commerce est incompétent (visa des art. 51 et 101). • Civ. 2e, 1er mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-22.987 P : D. actu. 14 mars 2018, obs. Jourdan-Marques ; D. 2018. Actu. 516 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 15 mai 2018, p. 67, obs. Hoffshir. [image: images/losange.jpg] V. déjà : • Civ. 3e, 4 nov. 1999, [image: images/juge.jpg] no 98-10.694 : Procédures 2000, no 230, obs. Laporte. 

4. Lorsqu'une société d'assurance à forme mutuelle, appelée en garantie devant le tribunal de commerce par l'un de ses adhérents en application du contrat d'assurance liant les parties, a formé un contredit contre le jugement écartant l'exception d'incompétence par elle opposée, la cour d'appel, qui rejette cette exception en raison de la connexité existant entre la demande principale et l'appel en garantie ne répond pas au contredit qui soutenait que, compte tenu du caractère civil du contrat intervenu entre deux non-commerçants, le tribunal de commerce aurait dû se déclarer incompétent pour le tout. • Com. 1er déc. 1970, [image: images/juge.jpg] no 70-10.143 : Bull. civ. IV, no 328. 

D. CONSEIL DE PRUD'HOMMES

5. Une cour d'appel, après avoir retenu à juste titre que la demande formée par un ancien salarié contre un organisme gestionnaire du régime de retraite complémentaire, étant dirigée contre un tiers étranger au contrat de travail, ne relevait de la compétence d'aucune juridiction d'exception et devait en conséquence être renvoyée devant le TGI, a fait ressortir l'impossibilité d'une exécution séparée des décisions attendues à l'égard de chaque défendeur ; elle en déduit exactement que les demandes formées contre le tiers et contre l'ancien employeur sont indivisibles, en sorte que l'entier litige relève de la compétence du TGI. • Soc. 5 déc. 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-40.163 P : Procédures 2007, no 59, note Perrot.

E. COUR D'APPEL

6. Premier président. Le premier président saisi d'une demande de fixation d'honoraires d'un avocat ne peut statuer sur une demande de compensation incidente. • Civ. 1re, 12 déc. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-14.316 : Bull. civ. I, no 319 ; D. 1981. 330, note Brunois (travaux d'aménagement et de décoration d'appartement). 




Art. 52 (Décr. no 81-500 du 12 mai 1981, art. 9) Les demandes relatives aux frais, émoluments et débours qui, afférents à une instance, ont été exposés devant une juridiction par les auxiliaires de justice et les officiers publics ou ministériels, sont portées devant cette juridiction. 

Les demandes relatives aux frais, émoluments et débours qui n'ont pas été exposés devant une juridiction sont portées (Décr. no 2019-913 du 30 août 2019, art. 19-1o, en vigueur le 1er janv. 2020) « devant le tribunal judiciaire [ancienne rédaction :, selon le montant des frais, devant le tribunal d'instance ou le tribunal de grande instance] » dans le ressort duquel l'officier public ou ministériel ou l'auxiliaire de justice exerce ses fonctions. 

V. aussi Règl. (CE) no 44/2001 du 22 déc. 2001 [image: images/picto.svg], App., vo Droit européen et international, I, Droit de l'Union européenne. 

RÉP. PR. CIV. vo Compétence, par DOUCHY.

BIBL. ▶ SINIGAGLIA, Dr. et pr. 2006. 139 (frais afférents aux actes et procédures d'exécution en matière prud'homale). 

1. Renvois. Sur la notion d'auxiliaire de justice, rappr. notes 11 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 47. [image: images/losange.jpg] V. aussi les notes [image: images/picto.svg] ss. art. 704. 

2. Procédures d'exécution. De la combinaison des art. 52 NCPC [devenu C. pr. civ.], L. 311-12-1 [devenu L. 213-6] COJ et 32 de la L. du 9 juill. 1991 [devenu L. 111-8 C. pr. exéc.], il résulte que la compétence du juge de l'exécution se limite aux frais de l'exécution forcée proprement dite, dont ce juge peut, en cas de contestation, déterminer la charge et fixer le montant. • Cass., avis, 11 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 09-40.001 : Bull. avis, no 8. [image: images/losange.jpg] Comp. Les demandes relatives aux frais, émoluments et débours afférents aux actes et procédures d'exécution sont portées, selon leur montant, devant le tribunal d'instance ou le TGI dans le ressort duquel l'officier public ou ministériel ou l'auxiliaire de justice exerce ses fonctions. • Cass., avis, 4 oct. 2004, [image: images/juge.jpg] no 04-00.002 : Bull. avis, no 4 ; Dr. et pr. 2005. 167, obs. Bugada. [image: images/losange.jpg] Les demandes relatives aux frais, émoluments et débours afférents à une procédure d'exécution diligentée par un huissier de justice en recouvrement de l'état de frais d'un avoué ne relèvent pas de la compétence du premier président d'une cour d'appel statuant en matière de taxe, mais, selon leur montant, du tribunal d'instance ou du TGI dans le ressort duquel l'officier public ou ministériel exerce ses fonctions ; ainsi en est-il des frais du commandement aux fins de saisie-vente qui engage la procédure d'exécution. • Civ. 2e, 14 févr. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-19.894 P. 
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DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 172.00 s. 

SECTION 1 La demande en matière contentieuse

RÉP. PR. CIV. vo Actes de procédures, par MAUGAIN.

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 172.11 s.


Art. 53 La demande initiale est celle par laquelle un plaideur prend l'initiative d'un procès en soumettant au juge ses prétentions. 

Elle introduit l'instance. 

BIBL. ▶ BALAT, RTD civ. 2016. 751 [image: images/plume.jpg] (forclusion et prescription). – FRICERO, Mél. Wiederkehr, Dalloz 2009, p. 327 (procédure judiciaire ou amiable et prescription extinctive) ; Procédures 2009. Étude 6 (la prescription extinctive un an après la L. no 2008-561 du 17 juin 2008). 

1. Saisine de la juridiction. L'instance s'ouvre par la saisine de la juridiction appelée à trancher le point litigieux qui lui est soumis et prend fin par le dessaisissement de cette juridiction. • Civ. 3e, 9 déc. 1986 : Bull. civ. III, no 173 • 4 nov. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-13.189 P : D. 1988. Somm. 125, obs. Julien • 25 janv. 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-11.806 P : D. 1989. Somm. 273, obs. Julien. 

2. Lorsque la demande initiale est formée par assignation, la saisine de la juridiction résulte de la remise au greffe de cette assignation. • Civ. 3e, 10 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-16.799 P : D. 1986. IR 225, obs. Julien ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 328, obs. Guinchard et Moussa ; RTD civ. 1986. 634, obs. Perrot • 23 juin 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-16.971 : RTD civ. 1993. 885, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Si l'assignation n'a pas été enrôlée, elle ne peut être prise en compte pour le jeu des art. 100 s. quant à la litispendance. • Civ. 3e, 10 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-16.799 : préc. 

3. Faute de remise au greffe d'une copie de l'assignation, la juridiction n'est pas saisie ni l'instance liée. • Civ. 2e, 29 févr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-12.259 P : RTD civ. 1984. 559, obs. Perrot • Com. 18 déc. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-10.664 P : RTD civ. 1985. 445, obs. Perrot • Paris, 8 nov. 2001 : Dr. et pr. 2002. 156, note Douchy • 15 nov. 2001 : ibid. [image: images/losange.jpg] Le délai de péremption n'a donc pu courir. • Civ. 2e, 29 févr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-12.259 P : préc. [image: images/losange.jpg] V. art. 386 [image: images/picto.svg].

4. Interruption de la prescription. L'effet interruptif de prescription résultant d'une action portée en justice dure aussi longtemps que l'instance elle-même. • Civ. 3e, 21 juin 1977 : Bull. civ. III, no 260 • Civ. 3e, 15 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-19.864 P : D. 2006. IR 673 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2006. 375, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Toutefois, l'assignation non enrôlée interrompt la prescription sans la suspendre, un nouveau délai courant à compter de cet acte. • Civ. 2e, 29 févr. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-12.259 • Com. 18 déc. 1984, [image: images/juge.jpg] no 83-10.664 : préc. note 3 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] La formule selon laquelle une assignation est délivrée « sur et aux fins » d'une précédente citation n'a aucune incidence sur le cours de la prescription. • Com. 4 janv. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-13.251 : Procédures 2000, no 58, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] L'effet interruptif de la prescription résultant d'une citation en justice cesse à compter du jour où une décision donne satisfaction au demandeur, peu important que celle-ci soit ultérieurement interprétée. • Civ. 1re, 9 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-18.022 P : D. 1998. IR 116 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Somm. 116, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 153, obs. V. A.-R. [image: images/losange.jpg] Il se prolonge jusqu'à ce que le litige trouve sa solution, de sorte que le nouveau délai de prescription ne commence à courir qu'à compter de la décision qui met fin définitivement à l'instance. • Civ. 1re, 3 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-20.844 P : D. 1998. IR 67 [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 8 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-15.096 P : Gaz. Pal. 26-28 juin 2005, p. 30, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] La citation en justice, donnée devant un juge incompétent, n'interrompt la prescription que lorsqu'elle a été délivrée dans des conditions exclusives de toute mauvaise foi du demandeur. • Civ. 2e, 16 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-20.364 P : JCP 2005. II. 10073, note Sander. 

Une citation en justice devant une juridiction inexistante est sans effet interruptif de la prescription. • Civ. 2e, 23 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-11.932 P : JCP 2000. II. 10348, note Désidéri ; Procédures 2000, no 141, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] L'interruption civile de la prescription acquisitive par une citation en justice suppose que l'action ait été intentée contre la personne qui prétend bénéficier de la prescription. • Civ. 3e, 1er oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 02-11.848 : RDI 2004. 573, note Bruschi [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'art. 2246 C. civ., aux termes duquel la citation en justice donnée devant un juge incompétent interrompt la prescription, s'applique à tous les délais pour agir et à tous les cas d'incompétence, et donc au délai de forclusion de l'art. L. 311-37 C. consom. • Civ. 1re, 9 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-14.751 P : Gaz. Pal. 12 sept. 2009, p. 11, note Bury et B. Moreau ; CCC 2009. Comm. 278, note Raymond. 

5. L'assignation en référé qui tend à obtenir une provision constitue une citation en justice interruptive de la prescription dont l'effet se prolonge à l'égard de l'assureur, subrogé dans les droits du défendeur à l'instance, jusqu'à ce que le litige soit porté devant le juge des référés. • Com. 27 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-10.551 P : D. 2002. IR 44 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour un référé-expertise : • Com. 23 mai 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-20.970 : Procédures 2000, no 182, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] V. égal. • Civ. 1re, 24 févr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-02.719 P : RCA 2004. Comm. 163, note Groutel ; RDI 2004. 338, note Grynbaum [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais l'interruption de la prescription résultant de l'action en référé-provision est non avenue si la demande est rejetée. • Civ. 1re, 1er févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-16.662 P. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, s'agissant d'une décision sur le fond du référé, le juge s'étant déclaré dépourvu de pouvoir juridictionnel pour statuer sur le fond du litige : • Com. 24 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-21.290 P : D. 2000. IR 286 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2001, no 4, note Perrot • Civ. 3e, 6 déc. 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-18.780 : Dalloz jurisprudence • Civ. 2e, 14 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-21.094 : Procédures 2009, no 268, note Perrot. [image: images/losange.jpg] Si une citation en référé interrompt la prescription, l'effet interruptif cesse dès que l'ordonnance est rendue. • Civ. 2e, 18 sept. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.584 P. [image: images/losange.jpg] Adde • Civ. 3e, 8 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-13.962 P : Loyers et copr. 2010, no 15, note Chavance • 9 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-16.047 : Loyers et copr. 2010, no 15, note Chavance. [image: images/losange.jpg] Le défaut de signification de l'ordonnance du juge des référés ne saurait être invoqué par celui auquel il revient d'en prendre l'initiative. • Civ. 2e, 18 sept. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.584 P. 

Une assignation en référé aux fins de rendre communes à un tiers les opérations d'expertise précédemment ordonnées interrompt la prescription à l'égard de ce tiers jusqu'à ce que le litige ait trouvé sa solution, c'est-à-dire jusqu'à la décision rendant communes les opérations d'expertise. • Com. 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.751 P. 

6. L'art. 2244 [anc.] C. civ. énumérant limitativement les actes interrompant la prescription, la participation volontaire à des opérations d'expertise, qui ne peut être assimilée à une citation en justice, un commandement ou une saisie, n'interrompt donc pas le bref délai de l'art. 1648 C. civ. • Civ. 1re, 18 sept. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-18.325 P : CCC 2003, no 4, note Leveneur ; Gaz. Pal. 30 mars-1er avr. 2003, p. 30, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Les causes d'interruption de la prescription énumérées dans l'art. 2244 [anc.] C. civ. ne s'appliquent pas aux forclusions contractuelles. • Civ. 3e, 31 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-13.004 P : D. 2002. Somm. 2840, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg]. 

7. La clause conventionnelle de conciliation devant le bâtonnier s'imposant aux parties, ce préalable de conciliation est obligatoire avant l'introduction d'une procédure contentieuse et, dès lors, sa mise en œuvre suspend jusqu'à son issue le cours de la prescription. • Civ. 1re, 27 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 00-22.320 P : Procédures 2004, no 47, note Perrot. 

8. Une assignation en bornage, qui tend exclusivement à la fixation de la ligne divisoire entre les fonds, ne constitue pas un acte interruptif de la prescription acquisitive trentenaire. • Civ. 3e, 13 mars 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-11.654 P : D. 2002. Somm. 2510, obs. Reboul-Maupin [image: images/plume.jpg]. 

9. L'art. 2244 [anc.] C. civ. n'étant pas d'ordre public, les parties peuvent y déroger, notamment en prévoyant qu'un simple courrier de réclamation sera interruptif de prescription. • Civ. 1re, 25 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-14.590 P : D. 2003. 155, note Stoffel-Munck [image: images/plume.jpg]. 

10. Toute décision judiciaire apportant une modification quelconque à une mission d'expertise ordonnée par une précédente décision a un effet interruptif de prescription à l'égard de toutes les parties, y compris à l'égard de celles appelées uniquement à la procédure initiale, et pour tous les chefs de préjudice procédant du sinistre en litige. • Civ. 1re, 27 janv. 2004, [image: images/juge.jpg] no 01-10.748 : Dalloz jurisprudence. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que viole l'art. 2244 [anc.] C. civ. la cour d'appel qui, pour écarter la fin de non-recevoir tirée de la prescription de l'action fondée sur la responsabilité des constructeurs, a retenu que, lorsque l'assignation en désignation d'expert et l'action tendant à faire déclarer la mesure commune à d'autres constructeurs émanent du maître de l'ouvrage, l'ordonnance de référé déclarant la mesure commune a un effet interruptif de prescription à l'égard de toutes les parties, y compris à l'égard de celles appelées à la procédure initiale, pour tous les chefs de préjudice procédant du sinistre en litige, alors que la société ayant soulevé la fin de non-recevoir n'étant pas partie aux ordonnances ultérieures, la prescription n'avait pas été interrompue à son égard. • Civ. 3e, 21 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-13.561 P : JCP E 2008. Actu. 271 ; ibid. 2009. I. 133, no 10, obs. Karilla ; RDI 2008. 392, note Malinvaud [image: images/plume.jpg]. 

11. Caducité de l'assignation. BIBL. Malinvaud, RDI 2009. 121 [image: images/plume.jpg] (l'interruption de la prescription et la caducité de l'assignation avant et après la loi du 17 juin 2008). – Miniato, D. 2008. Chron. 2952 [image: images/plume.jpg] (la loi du 17 juin 2008 rend-elle caduque la jurisprudence de l'Assemblée plénière de la Cour de cassation ?). [image: images/losange.jpg] L'assignation devant le TGI, dont la caducité a été constatée pour défaut de remise au greffe dans le délai imparti par l'art. 757, n'a pu interrompre la prescription. • Cass., ass. plén., 3 avr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-11.536 : JCP 1987. II. 20792, concl. Cabannes ; D. 1988. Somm. 122, obs. Julien ; Gaz. Pal. 1987. 2. Somm. 486, obs. Croze et Morel ; RTD civ. 1987. 401, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant que fait une exacte application de l'art. 2244 [anc.] C. civ. la cour d'appel qui relève qu'une assignation signifiée a valablement interrompu la prescription, sans avoir à rechercher si cette assignation a été remise au greffe : • Civ. 3e, 27 nov. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-10.058 P. [image: images/losange.jpg] Il en va différemment devant le T. com. où le défaut d'enrôlement n'est pas sanctionné de caducité. • Com. 2 juin 1987 : Bull. civ. IV, no 134 • Civ. 2e, 12 nov. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-11.728 : D. 1988. Somm. 124, obs. Julien ; RTD civ. 1988. 179, obs. Perrot. 

12. L'art. 2244 [anc.] C. civ. n'exige pas que l'acte interruptif de prescription soit porté à la connaissance du défendeur dans le délai de la prescription ; il entend seulement poser qu'un tel acte doit s'adresser à celui qu'on veut empêcher de prescrire et non à un tiers. • Civ. 2e, 11 déc. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-14.209 : JCP 1986. II. 20677, note Taisne ; Gaz. Pal. 1986. 1. Somm. 18, obs. Croze et Morel ; RTD civ. 1987. 142, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] La demande d'arbitrage adressée à une chambre d'arbitrage interrompt le délai de prescription quand même ladite chambre n'informerait le défendeur qu'après l'expiration de celui-ci. • Même arrêt. 

Sur la date à laquelle la prescription est interrompue lorsque la demande s'introduit sur requête ou par déclaration faite ou adressée au greffe, V. Perrot, obs. RTD civ. 1987. 143. [image: images/losange.jpg] Sur l'effet interruptif de la prescription d'une plainte contre personne non dénommée : • Com. 28 avr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-15.453 P : D. 1998. IR 219 [image: images/plume.jpg] ; D. Affaires 1998. 996, obs. S. P. ; CCC 1998, no 98, obs. Leveneur. [image: images/losange.jpg] ... D'un acte de notification préalable d'un jugement par l'avocat de la partie poursuivante à l'avocat du défendeur, en application de l'art. 678 NCPC [devenu C. pr. civ.] : • Civ. 2e, 11 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-10.454 : D. 1998. IR 174 [image: images/plume.jpg]. 

13. Si, en principe, l'interruption de la prescription ne peut s'étendre d'une action à l'autre, il en est autrement lorsque les deux actions, quoique ayant des causes distinctes, tendent à un seul et même but, de sorte que la seconde est virtuellement comprise dans la première. • Soc. 15 juin 1961, [image: images/juge.jpg] no 58-51.528 : Bull. civ. IV, no 650 • 27 nov. 1980 : RTD civ. 1981. 448, obs. Perrot. 

14. Des conclusions reconventionnelles déposées au greffe d'un T. com. interrompent, à leur date, la prescription dès lors que le concluant a comparu ou a été représenté à l'audience. • Civ. 2e, 26 nov. 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-12.262 P : D. Affaires 1999. 199, note A. L. M.-D ; RTD civ. 1999. 201, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi jugeant plus généralement qu'en matière de procédure orale des conclusions reconventionnelles déposées à une audience par une partie interrompent, à leur date, la prescription, dès lors que cette partie ou son représentant a comparu et les a reprises oralement lors de l'audience de plaidoirie ultérieure, peu important que la partie adverse n'ait pas comparu lors de l'audience à laquelle elles ont été déposées. • Civ. 1re, 13 nov. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-21.745 P : D. 2008. AJ 3007, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. I. 142, no 12, obs. Amrani-Mekki ; Procédures 2009, no 6 (application au délai de forclusion de l'art. L. 311-37 C. consom.). 

15. La procédure en matière prud'homale étant orale, dès lors que le salarié a formé sa demande nouvelle devant les conseillers rapporteurs, en présence de l'employeur, la prescription est interrompue, peu important que des conclusions formalisant cette demande n'aient été déposées qu'ultérieurement lors de l'audience à laquelle l'affaire a été plaidée. • Soc. 22 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-40.608 P : D. 2000. IR 117 [image: images/plume.jpg]. 
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Code civil

 Des causes d'interruption de la prescription

Art. 2240 La reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription. — Dispositions transitoires, V. L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 26 [image: images/picto.svg], ss. cet art. 

1. Domaine. La disposition de l'art. 2248 [anc.] dont l'art. 2240 nouv. reprend le principe est générale et s'applique aussi bien aux obligations civiles dérivant d'un délit qu'à celles qui naissent des contrats ou quasi-contrats. • Req. 3 juin 1893 : DP 1894. 1. 17, note Planiol. [image: images/losange.jpg] Les dispositions de l'art. 108 (L. 133-6) C. com. sur la prescription annale en matière de transport ne font pas obstacle à l'application de l'art. 2248 [anc.]. • Com. 23 oct. 1967 : D. 1967. 671, note B. L. [image: images/losange.jpg] Pour l'application des causes de suspension et d'interruption de droit commun aux demandes d'indemnisation des préjudices liés à l'amiante, V. • Civ. 2e, 13 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-14.129 P. 

2. Domaine : délais concernés. La reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrit n'interrompt pas le délai de forclusion. • Civ. 3e, 10 juin 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-16.837 P : D. actu. 21 juin 2021, note Casu et Bonnet ; D. 2021. Chron. C. cass. 2251, obs. Zedda [image: images/plume.jpg] ; RDI 2021. 491, obs. Charbonneau [image: images/plume.jpg]. 

A. FAITS CONSTITUTIFS D'UNE RECONNAISSANCE DU DROIT

3. Paiement des intérêts. Le paiement des intérêts fait au créancier par le débiteur lui-même ou par son mandataire interrompt la prescription de l'action en paiement du principal. • Req. 15 juill. 1875 : DP 1877. 1. 323. 

4. Demande de remise. Une lettre par laquelle le débiteur sollicite la remise de sa dette vaut reconnaissance de celle-ci et interrompt la prescription. • Civ. 2e, 15 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-30.052 P. [image: images/losange.jpg] Une demande de remise de majorations de retard adressée à la commission de recours gracieux de l'organisme de sécurité sociale créancier vaut reconnaissance, par le requérant, de l'existence de la dette et interrompt la prescription de l'action en recouvrement de ces majorations. • Cass., ass. plén., 27 juin 1969, [image: images/juge.jpg] no 67-11.376 : JCP 1969. II. 16029. 

5. Demande d'un plan conventionnel de surendettement. En sollicitant le plan conventionnel par lequel sa dette avait été aménagée, le débiteur surendetté reconnaît la créance de la banque. • Civ. 2e, 9 janv. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-28.272 P : D. 2014. 140, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; ibid. 860, note Cattalano-Cloarec [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1466, obs. Leborgne [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2014. 370, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2014, no 105, note Raymond. 

6. Demande de compensation. Pour attacher l'effet interruptif à une compensation, il ne suffit pas que soient réunies les conditions la faisant opérer de plein droit à l'insu du débiteur ; il faut qu'elle ait été invoquée dans le délai. • Com. 6 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.627 P : D. 1996. Somm. 336, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1998. 87, note Brémond [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 6 nov. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-13.468 P • 22 oct. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-20.648 P : LPA 20 août 2003, note Brémond • Com. 30 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 04-10.407 P : R., p. 361 ; BICC 1er juill. 2005, no 1267, et la note ; D. 2005. AJ 1024, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2752, obs. Kenfack [image: images/plume.jpg] ; JCP 2005. I. 172, nos 20 s., obs. Barthez ; Defrénois 2005. 1249, obs. Libchaber ; LPA 18 mai 2005, note Tosi ; RTD civ. 2005. 599, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; RDC 2005. 755, obs. Delebecque ; ibid. 1021, obs. Stoffel-Munck (effet interruptif sur l'excédent non compensé de la créance la plus élevée). [image: images/losange.jpg] En présence d'une courte prescription ne reposant pas sur une présomption de paiement, la compensation opposée par un débiteur à la suite d'une mise en demeure délivrée par son créancier, si elle vaut reconnaissance de dette et interrompt la prescription, n'a pas d'effet novatoire et, en conséquence, n'entraîne pas l'interversion de la prescription. • Com. 27 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-13.565 P. 

7. Autorisation de prélèvement. Chaque paiement intervenu en exécution d'une autorisation de prélèvement mensuel est interruptif de la prescription de la créance. • Civ. 1re, 25 janv. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-25.759 P. 

8. Maintien du gage. Le maintien du gage entre les mains du créancier ou du tiers convenu, en ce qu'il emporte reconnaissance tacite permanente du droit du créancier par le débiteur, interrompt la prescription. • Com. 31 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-15.868 P : D. 2006. AJ 3052, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 158, no 22, obs. Delebecque. 

Mais le nantissement n'implique aucun acte de dépossession de nature à manifester la reconnaissance non équivoque par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrit. • Civ. 1re, 11 mai 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-12.811 P : D. 2017. 1047 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2017. 696, obs. Dross [image: images/plume.jpg] ; ibid. 706, obs. Crocq [image: images/plume.jpg] (nantissement d'une police d'assurance). 

9. Absence de contestation de la teneur d'un courrier émanant du créancier. Ne caractérise pas une reconnaissance non équivoque de son obligation d'indemniser un trouble anormal de voisinage le fait que le propriétaire du fonds dont les arbres empiétaient sur le toit de sa voisine n'a pas contesté la teneur du courrier de celle-ci lui rappelant son engagement de consulter un spécialiste de l'élagage. • Civ. 3e, 7 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-23.262 P. 

10. Pourparlers transactionnels (non). Des pourparlers transactionnels ne sont pas constitutifs d'une reconnaissance de responsabilité interruptive du délai de prescription. • Civ. 1re, 5 févr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-10.791 P : D. 2014. 422 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2014, no 504, note Perrier. [image: images/losange.jpg] La mise en œuvre de la procédure amiable d'indemnisation des dégâts de gibiers n'est pas constitutive d'une reconnaissance de responsabilité. • Civ. 2e, 26 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.675 P. 

11. Offre d'indemnisation faite par un assureur. C'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation qu'une cour d'appel retient qu'un courrier électronique, dans lequel un assureur de responsabilité offrait une indemnisation à hauteur d'un certain montant et présentait un projet de quittance de sinistre, valait reconnaissance du droit à indemnisation de la victime d'un dommage causé par son assuré, ce dont elle a exactement déduit qu'il avait interrompu la prescription de l'action en paiement. • Com. 9 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-20.875 P. 

12. Participation à une expertise (non). En l'absence de reconnaissance de responsabilité, ni une expertise diligentée à la requête de l'assureur ni les pourparlers en cours entre les parties ne peuvent suspendre le délai de prescription. • Civ. 2e, 5 oct. 1988 : D. 1989. 209, note Choppin de Janvry. [image: images/losange.jpg] La présence de l'assureur dommages-ouvrage à l'expertise ordonnée par un juge des référés, saisi directement par les maîtres de l'ouvrage, ne constitue pas une manifestation de volonté non équivoque de cet assureur de renoncer à se prévaloir de l'absence de la déclaration de sinistre exigée par les art. L. 242-1 et A. 243-1 C. assur. • Civ. 3e, 10 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-65.186 P. 

13. Action en reconnaissance de la prescription (non). L'action tendant à voir déclarer un droit prescrit ne constitue pas, par elle-même, la reconnaissance non équivoque de ce droit par le demandeur à cette action. • Com. 9 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-14.568 P : D. 2018. 1011 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2018. 673, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 2018. 1506, obs. Mignot. 

14. Accord d'entreprise. En l'absence de disposition particulière, la signature d'un accord d'entreprise relatif au paiement de frais professionnels ne constitue pas pour l'employeur la reconnaissance des droits individuels allégués par le salarié pour la période antérieure à cette signature. • Soc. 7 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 10-18.118 P : D. 2012. 822 [image: images/plume.jpg]. 

15. Reconnaissance dans des conclusions annulées. La reconnaissance des droits du créancier ne peut résulter de conclusions annulées comme étant la suite d'un acte de procédure déclaré nul dont les effets sont rétroactivement anéantis. • Civ. 2e, 19 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-10.622 P : D. 2015. 495 [image: images/plume.jpg]. 

16. Reconnaissance n'émanant pas du débiteur. Pour interrompre la prescription, la reconnaissance doit émaner du débiteur ou de son mandataire, condition que ne remplit pas l'expert-comptable qui n'est ni le mandataire ni le préposé de son client auquel il est lié par un contrat de louage d'ouvrage. • Civ. 1re, 4 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-15.617 P : D. 2012. 1661, note Dondero [image: images/plume.jpg]. 

17. Reconnaissance envoyée à un tiers. La reconnaissance du droit du créancier figurant dans un document qui ne lui est pas adressé interrompt la prescription s'il contient l'aveu non équivoque par le débiteur de l'absence de paiement. • Civ. 1re, 2 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-15.813 P : D. actu. 21 janv. 2021, note Jaoul ; D. 2020. 2452 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2021. 131, obs. Thouret [image: images/plume.jpg] (cassation de l'arrêt qui écarte un dire adressé au notaire par un cohéritier au sujet d'une dette envers un autre au motif qu'il n'aurait d'effet qu'entre les parties). 

18. Reconnaissance faite en dehors d'une instance : circonstance indifférente. L'art. 2248 [anc.], dont l'art. 2240 reprend la solution, qui prévoit un cas autonome d'interruption de la prescription, n'exige pas que la reconnaissance du droit de celui contre lequel on prescrit soit faite au cours d'une instance. • Civ. 3e, 24 oct. 1984 : Bull. civ. III, no 176. 

B. EFFETS DE LA RECONNAISSANCE DU DROIT

19. Effet interruptif : départ d'un nouveau délai. L'acte interruptif résultant d'une reconnaissance par le débiteur du droit du créancier fait courir, à compter de sa date, un nouveau délai de prescription et n'a pas pour effet de frapper le débiteur d'une déchéance du droit d'invoquer la nouvelle prescription. • Civ. 1re, 3 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-11.138 P. 

20. Absence de fractionnement de l'effet interruptif. La reconnaissance, même partielle, que le débiteur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait entraîne pour la totalité de la créance un effet interruptif de prescription qui ne peut se fractionner (cassation de l'arrêt qui déclare irrecevable la demande en indemnité formée contre l'assureur au motif que la lettre adressée par ce dernier n'avait reconnu au profit de l'assuré que le droit à une indemnisation pour la valeur vénale du véhicule). • Civ. 1re, 22 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-17.948 P : R., p. 385 ; RTD civ. 1992. 104, obs. Mestre [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Soc. 22 oct. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-44.148 P (la lettre d'un employeur dans laquelle il reconnaît le principe de sa dette et accepte de la régler partiellement interrompt la prescription pour la totalité de la créance invoquée par les salariés) • Civ. 1re, 11 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-13.134 P (effet interruptif pour le total d'une indemnité du règlement d'un tiers partiellement subrogé dans les droits de celui contre lequel le débiteur prescrivait) • 18 juill. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-10.599 P (effet interruptif de la reconnaissance d'une situation débitrice avec proposition d'un apurement par compensation) • Civ. 2e, 16 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-18.287 P : D. 2008. Pan. 121, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; RCA 2007, no 73, note Groutel ; RGDA 2007. 331, note Bruschi (le versement d'une rente vaut reconnaissance partielle du droit éventuel à revalorisation). [image: images/losange.jpg] La reconnaissance par l'assureur du principe de sa garantie interrompt la prescription pour l'ensemble des dommages, matériels et immatériels, consécutifs aux désordres. • Civ. 3e, 17 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-21.747 P : D. 2014. 1875 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2014. 647, obs. Noguero [image: images/plume.jpg] ; RGDA 2014. 510, obs. Dessuet. 

21. Limitation de l'effet interruptif aux droits reconnus. La reconnaissance de responsabilité, interruptive de prescription, ne peut être étendue à des désordres qui n'étaient pas encore apparus lors de la transaction, même s'ils avaient la même cause que les désordres existants. • Civ. 3e, 10 juill. 2002, [image: images/juge.jpg] no 01-02.243 P : RDI 2002. 420, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La reconnaissance de garantie de l'assureur dommages-ouvrage, au titre d'une assurance de chose, ne vaut pas reconnaissance de responsabilité d'un constructeur même si cet assureur est aussi, pour le même ouvrage, assureur de responsabilité civile de ce constructeur. • Civ. 3e, 4 juin 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-12.661 P : Defrénois 2010. 227, obs. Périnet-Marquet. [image: images/losange.jpg] L'indemnisation du dommage matériel par l'assureur n'emporte pas interruption de la prescription de l'action en réparation de dommages distincts (pertes d'exploitation) dont l'assureur conteste devoir garantie. • Civ. 1re, 9 oct. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-22.711 P : RGDA 2002. 80, note Bruschi. 

22. Limitation de l'effet interruptif au créancier concerné. Il résulte de l'art. 2240 que la reconnaissance, par le débiteur, du droit de celui contre lequel il prescrit ne bénéficie qu'au créancier concerné par cette reconnaissance. • Civ. 2e, 5 mars 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-15.406 P (irrecevabilité des demandes présentées par des victimes qui n'ont pas été parties aux demandes d'indemnisation ayant abouti à l'offre du FIVA à l'égard d'autres victimes et alors que le FIVA ne s'est jamais reconnu débiteur à leur égard). 


Loi no 2008-561 du 17 juin 2008,

Portant réforme de la prescription en matière civile.

Art. 26 I. — Les dispositions de la présente loi qui allongent la durée d'une prescription s'appliquent lorsque le délai de prescription n'était pas expiré à la date de son entrée en vigueur. Il est alors tenu compte du délai déjà écoulé. 

II. — Les dispositions de la présente loi qui réduisent la durée de la prescription s'appliquent aux prescriptions à compter du jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, sans que la durée totale puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure. 

III. — Lorsqu'une instance a été introduite avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. Cette loi s'applique également en appel et en cassation. 

Art. 26, II. • Civ. 2e, 22 mars 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-12.284 • Soc. 16 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.997 P. 



Art. 2241 La demande en justice, même en référé, interrompt le délai de prescription ainsi que le délai de forclusion. 

Il en est de même lorsqu'elle est portée devant une juridiction incompétente ou lorsque l'acte de saisine de la juridiction est annulé par l'effet d'un vice de procédure. — Dispositions transitoires, V. L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 26 [image: images/picto.svg], ss. art. 2240 ci-dessus. 

La saisine du Défenseur des droits n'interrompt ni ne suspend par elle-même les délais de prescription des actions en matière civile, non plus que ceux relatifs à l'exercice de recours contentieux (L. org. no 2011-333 du 29 mars 2011, art. 6). 

BIBL. ▶ LAGARDE, D. 2018. 469 [image: images/plume.jpg] (la distinction entre prescription et forclusion à l'épreuve de la réforme du 17 juin 2008). – MAS, JCP 2017. 1177 (l'acte de saisine de la juridiction, le vice de procédure et la Cour de cassation – de l'interprétation de l'art. 2241, al. 2, C. civ.). – MINIATO, D. 2008. Chron. 2952 [image: images/plume.jpg]. 
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1. Caractère supplétif. L'art. 2241 nouv. reprend, s'agissant de l'effet interruptif de la demande en justice, un principe qui était posé à l'art. 2244 [anc.]. Il avait été jugé que les dispositions de cet art. 2244 [anc.] n'étaient pas d'ordre public et que les parties pouvaient y déroger. • Civ. 1re, 25 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-14.590 P : D. 2003. 155, note Stoffel-Munck [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2002. 815, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] (validité de la clause du contrat d'abonnement au téléphone prévoyant que la prescription est interrompue par l'envoi d'une lettre, même simple). [image: images/losange.jpg] En matière contractuelle, l'art. 2244 [anc.], auquel les parties peuvent déroger, ne relève pas des textes qui, par leur objet, ont vocation à régir l'ensemble du territoire de la République. • Civ. 1re, 28 juin 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-27.114 P : D. 2012. 1820 [image: images/plume.jpg] (refusant ainsi de considérer comme sérieuse la QPC relevant la prétendue contrariété au principe d'égalité d'une Ord. du 12 oct. 1992 applicable en Nouvelle-Calédonie et qui réserve l'effet interruptif de prescription de l'action en référé à certaines actions en référé seulement). 

2. Rôle du juge. Le juge n'est pas tenu d'examiner d'office si des actes ont ou non un caractère interruptif de prescription, quand de tels actes n'ont pas été invoqués spécialement comme étant revêtus d'un tel effet interruptif. N'est pas ici méconnu l'art. 6, § 1, Conv. EDH, les délais légaux de péremption ou de prescription figurant parmi les restrictions légitimes au droit d'accès au juge. • Civ. 2e, 3 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-10.329 B. 

3. Domaine. Il a été jugé par ailleurs que l'art. 2244 [anc.], texte de portée générale, s'appliquait à tous les prescriptions et délais pour agir. • Civ. 3e, 11 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 92-20.162 P (application au délai de forclusion de l'art. 2270) • Civ. 1re, 21 nov. 1995 : Bull. civ. I, no 428 (application au bref délai de l'art. 1648 C. civ.). – V. aussi • Com. 1er déc. 1998 : Bull. civ. IV, no 284 (art. 382-5 C. douanes) • 25 févr. 2003 : ibid. IV, no 29 (art. L. 716-5 CPI). [image: images/losange.jpg] Pour l'application des causes de suspension et d'interruption de droit commun aux demandes d'indemnisation des préjudices liés à l'amiante, V. • Civ. 2e, 13 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-14.129 P. 

4. Il a toutefois pu être jugé que seule une assignation au fond devant le juge compétent interrompt le délai de forclusion de l'art. L. 311-37 C. consom. [image: images/losange.jpg] En ce sens : • Civ. 1re, 23 juin 1993 : Bull. civ. I, no 230 (absence d'incidence sur ce délai d'une assignation en référé). [image: images/losange.jpg] Comp. • Civ. 1re, 4 avr. 1995 : Bull. civ. I, no 160 ; D. 1995. IR 136 [image: images/plume.jpg], reconnaissant que le point de départ du délai de forclusion de l'art. L. 311-37 C. consom. est reporté à la date de cessation des effets d'une ordonnance de référé ayant accordé des délais de paiement à l'emprunteur. S'agissant du référé-provision, l'assignation délivrée en temps utile devant le tribunal compétent interrompt le délai de forclusion de l'art. L. 311-37 C. consom. • Civ. 3e, 31 oct. 2001 : D. Affaires 1999. 1105, obs. V. A.-R. ; CCC 1999, no 164, note Raymond. [image: images/losange.jpg] V. aussi les décisions citées note 18 [image: images/picto.svg], qui jugent qu'une déclaration de créance vaut demande de paiement et interrompt le délai de prescription de deux ans prévu par l'art. L. 311-37 C. consom. 

5. Les dispositions de l'art. 2241, al. 2, C. civ. ne sont pas applicables aux actes d'exécution forcée, de sorte que l'annulation du commandement de payer valant saisie immobilière prive cet acte de son effet interruptif de prescription (cassation pour violation des art. 2241 et 2244 C. civ.). • Civ. 2e, 1er mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-25.746 P : D. actu. 22 mars 2018, obs. Camensuli-Feuillard ; D. 2018. Actu. 518 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1223, obs. Leborgne ; [image: images/plume.jpg] JCP 2018. 388, note Laporte ; Gaz. Pal. 15 mai 2018, p. 65, obs. Lauvergnat ; ibid. 12 juin 2018, p. 75, obs. Salati ; Dr. et pr. 2018. 112, note Bédon ; RDC 2018. 357, note Libchaber. 

6. Il avait été jugé aussi que les causes d'interruption énumérées à l'art. 2244 [anc.] C. civ. ne s'appliquaient pas aux délais de forclusion conventionnels. • Civ. 3e, 31 oct. 2001 : Bull. civ. III, no 117 ; D. 2002. Somm. 2840, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg]. 

7. Agir et interrompre ou agir pour interrompre. La volonté d'interrompre le délai de prescription ne saurait justifier, en elle-même, l'introduction d'une action en liquidation de la créance constatée par un acte authentique. • Civ. 1re, 16 oct. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-21.917 P :  D. 2014. 570, obs. Darret-Courgeon [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 1470, obs. Leborgne [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013, no 1299, note Croze ; JCP N 2013, no 1065, obs. Brenner ; RDC 2014. 209, note Libchaber (le créancier faisait valoir qu'il avait intérêt à faire fixer sa créance, et les sommes complémentaires qui lui étaient dues, aux fins d'interrompre la prescription ; il lui a été répondu qu'il n'avait pas besoin d'un jugement condamnant les emprunteurs à lui rembourser sa créance puisqu'il disposait d'un titre exécutoire). 

I. CONDITIONS DE L'INTERRUPTION

A. NOTION DE DEMANDE EN JUSTICE

1o ACTES CONSTITUANT UNE DEMANDE EN JUSTICE

8. Défendeur. Seule constitue, pour le défendeur à une action, une demande en justice interrompant la prescription celle par laquelle il prétend obtenir un avantage autre que le simple rejet de la prétention de son adversaire. • Civ. 2e, 1er févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-14.664 P : D. actu. 19 févr. 2018, obs. Jourdan-Marques ; JCP 2018. 530, obs. Libchaber ; Gaz. Pal. 15 mai 2018, p. 62, obs. Bléry ; Procédures 2018, no 101, note Strickler. 

9. Dépôt de conclusions. Des conclusions constituent une demande en justice et ont été, à ce titre, jugées interruptives de prescription. • Civ. 1re, 1er oct. 1996 : Bull. civ. I, no 334. [image: images/losange.jpg] ... A condition d'être signées par l'avocat constitué dans les procédures de première instance avec représentation obligatoire. • Civ. 2e, 13 déc. 2001 : Bull. civ. II, no 195 ; JCP 2002. II. 10125, note du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Des conclusions reconventionnelles déposées au greffe d'un tribunal interrompent, à leur date, la prescription dès lors que le concluant a comparu ou a été représenté à l'audience. • Civ. 2e, 26 nov. 1998 : Bull. civ. II, no 283 ; D. Affaires 1999. 199, obs. A.-L. M.-D. [image: images/losange.jpg] Mais le dépôt au greffe de la cour d'appel de conclusions au fond, non assorti d'une demande de rétablissement de l'affaire alors radiée, ne constitue pas une diligence de nature à interrompre le délai de péremption. • Civ. 2e, 1er sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-14.551 P : D. 2017. 422, obs. Fricero [image: images/plume.jpg]. 

10. Mémoire en fixation du prix d'un bail renouvelé. Le mémoire relatif à la fixation du prix du bail renouvelé, même affecté d'un vice de fond, a un effet interruptif de prescription. • Civ. 3e, 8 juill. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.192 P : D. 2015. Actu. 1597, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2016. 39, obs. Blatter [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 18 août 2015, p. 34, note Barbier ; Rev. loyers 2015, p. 440, note Chaoui ; Loyers et copr. 2015, no 227, note Chavance ; Administrer août-sept. 2015, p. 39, note Lipman-W. Boccara (Décr. du 30 sept. 1953, art. 33). 

11. Procès-verbal de difficultés. Le délai de cinq ans prévu par l'art. 2224 est interrompu, notamment, par un procès-verbal de difficultés, dès lors que celui-ci fait état de réclamations concernant une créance entre époux. • Civ. 1re, 23 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-27.497 P : D. 2016. 2464 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2017. 64, obs. Casey [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2017, no 13, note Beignier. 

12. Demande d'arbitrage. Une demande d'arbitrage conforme à la clause compromissoire insérée dans un contrat d'affrètement est assimilable à une citation en justice. • Civ. 2e, 11 déc. 1985 : JCP 1986. II. 20677, note Taisne. 

13. Demande d'expertise en référé. Une demande d'expertise devant le juge des référés, même incidente, équivaut à une citation en justice. • Com. 2 avr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-20.901 P. [image: images/losange.jpg] Rapp., dans le cadre de l'art. 46 de la L. du 10 juill. 1965 (loi Carrez), admettant que le délai de un an prévu par ce texte pour engager l'action en diminution du prix de vente a été interrompu par l'assignation en référé expertise. • Civ. 3e, 12 nov. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-18.390 P. [image: images/losange.jpg] Sur les demandes d'expertise qui n'interrompent pas la prescription, V. note 26 [image: images/picto.svg]. Une assignation en référé-expertise, qui tend à faire établir avant tout procès la preuve d'un empiétement, est interruptive de la prescription acquisitive trentenaire. • Civ. 3e, 29 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.390 B.

14. Expert de l'art. 1843-4. La demande de désignation, sur le fondement de l'art. 1843-4, d'un expert ayant pour mission de déterminer la valeur des droits sociaux d'un associé, qui est portée par voie d'assignation et qui introduit une procédure contradictoire au fond, constitue une demande en justice interrompant la prescription de l'action de l'associé en remboursement de la valeur de ses droits sociaux. • Com. 10 juill. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-24.794 B. 

15. Surendettement. Le délai de prescription n'est pas suspendu pendant l'examen, par la commission de surendettement ou par le juge du tribunal d'instance, de la recevabilité de la demande formée par le débiteur. • Civ. 2e, 17 mars 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-24.986 P : D. 2016. 1481, note Maumont [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2016. 315, obs. Legeais [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La demande du débiteur adressée à la commission de surendettement de recommander des mesures de redressement, après échec de la tentative de conciliation, interrompt le délai de forclusion de l'art. L. 311-37 C. consom. • Civ. 1re, 19 mai 1999 : Bull. civ. I, no 169 ; CCC 1999, no 170, note Raymond. – V. aussi • Civ. 1re, 6 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-04.120 P. [image: images/losange.jpg] La contestation par le créancier de mesures recommandées ou imposées par une commission de surendettement constitue une demande en justice qui interrompt le délai de prescription. • Civ. 2e, 23 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-18.306 B : D. 2023. 602 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2023. 693, obs. Cohet [image: images/plume.jpg]. 

16. Saisine d'une CPAM. Le fait de saisir une CPAM d'une requête tendant à la reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur équivaut à la citation en justice visée à l'art. 2244 [anc.]. • Civ. 2e, 16 sept. 2003 : Bull. civ. II, no 266 ; D. 2003. IR 2341 [image: images/plume.jpg] ; RCA 2003, no 291, note H. G. [image: images/losange.jpg] Comp., jugeant, par combinaison des art. L. 431-2 et L. 452-4 CSS, que la saisine de la caisse d'une requête tendant à la reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur interrompt la prescription biennale et qu'un nouveau délai ne recommence à courir qu'à compter de la notification, par la caisse aux parties, du résultat de la tentative de conciliation. • Civ. 2e, 5 sept. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-16.220 B. 

17. Signification d'une ordonnance d'injonction de payer. La signification de l'ordonnance portant injonction de payer constitue une citation en justice au sens de l'art. 2244 [anc.]. • Civ. 1re, 10 juill. 1990 : Bull. civ. I, no 194 ; RTD civ. 1991. 341, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1991. 1. Somm. 98, obs. Croze et Morel • Com. 9 avr. 1991 : Bull. civ. IV, no 136. [image: images/losange.jpg] ... Mais non la requête en injonction de payer : V. note 35 [image: images/picto.svg]. 

18. Déclaration de créance. La déclaration de créance à la procédure collective du débiteur constitue une demande en justice qui interrompt la prescription et cet effet se prolonge jusqu'à la clôture de la procédure collective. • Com. 12 déc. 1995 : Bull. civ. IV, no 299 • 15 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-17.783 P : D. 2005. AJ 1286, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] • 26 sept. 2006 : Bull. civ. IV, no 190 ; D. 2006. AJ 2460, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 113, no 10, obs. Cabrillac (l'interruption joue à l'égard de la caution) • 27 févr. 2007 : Bull. civ. IV, no 71 (idem) • 23 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-25.656 P : D. 2019. 2085 [image: images/plume.jpg] ; Rev. sociétés 2019. 781, obs. Reille [image: images/plume.jpg] ; RDC 2020/2. 52, note Houtcieff (précisant que la solution n'est pas contraire à l'art. 6 Conv. EDH ni aux principes de sécurité juridique et d'égalité des armes dès lors que la loi a prévu un terme à la liquidation judiciaire et que tout intéressé peut porter à la connaissance du président du tribunal les faits de nature à justifier la saisine d'office de celui-ci aux fins de clôture d'une procédure de liquidation judiciaire). [image: images/losange.jpg] Lorsqu'un créancier inscrit, à qui est inopposable la déclaration d'insaisissabilité d'un immeuble appartenant à son débiteur, et qui peut donc faire procéder à la vente sur saisie de cet immeuble, fait usage de la faculté de déclarer sa créance au passif de la procédure collective du débiteur, il bénéficie de l'effet interruptif de prescription attaché à sa déclaration de créance, cet effet interruptif se prolongeant en principe jusqu'à la date de la décision ayant statué sur la demande d'admission, dès lors que ce créancier n'est pas dans l'impossibilité d'agir sur l'immeuble au sens de l'art. 2234. Toutefois, lorsque aucune décision n'a statué sur cette demande d'admission, l'effet interruptif de prescription attaché à la déclaration de créance se prolonge jusqu'à la clôture de la procédure collective. • Com. 24 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-23.413 P : D. actu. 16 avr. 2021, note Ferrari ; D. 2021. 1736, obs. Lucas et Cagnoli [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2021. 432, obs. Martin-Serf [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En matière de redressement judiciaire civil, la déclaration par un créancier du montant des sommes qui lui sont dues, laquelle équivaut à une demande en paiement, interrompt le délai de l'art. L. 311-37 C. consom. • Civ. 1re, 28 nov. 1995 : Bull. civ. I, no 440 ; CCC 1996, no 31, note Raymond • 23 mars 1999 : Bull. civ. I, no 109 (idem) • 5 déc. 2000 : Bull. civ. I, no 316 (idem). [image: images/losange.jpg] La décision qui annule l'ouverture d'une liquidation judiciaire ne prive pas la déclaration de créance de son effet interruptif de prescription, qui se prolonge jusqu'à cette décision. • Com. 27 janv. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-20.463. 

19. Demande dans une procédure orale. Dans une procédure orale (matière prud'homale), la présentation d'une demande nouvelle devant les conseillers rapporteurs interrompt la prescription, peu important que les conclusions formalisant cette demande n'aient été déposées qu'ultérieurement. • Soc. 22 mars 2000 : Bull. civ. V, no 120 ; RTD civ. 2000. 632, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] En matière de procédure orale, des conclusions reconventionnelles déposées à une audience par une partie présente ou représentée interrompent, à leur date, la prescription, dès lors que cette partie ou son représentant a comparu et les a reprises oralement lors de l'audience de plaidoirie ultérieure, peu important que la partie adverse n'ait pas elle-même comparu lors de l'audience à laquelle elles ont été déposées. • Civ. 1re, 13 nov. 2008 : Bull. civ. I, no 256 ; D. 2008. AJ 3007, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. I. 142, no 12, obs. Amrani-Mekki. 

20. Procédure de conciliation obligatoire. La tentative de conciliation devant l'administrateur des affaires maritimes exigée par l'art. 2 du Décr. no 59-1337 du 20 nov. 1959 préalablement à la soumission au tribunal d'instance de tout litige concernant les contrats d'engagement régis par le C. trav. mar. entre les armateurs et les marins, à l'exception des capitaines, constitue un acte interruptif de prescription. • Soc. 10 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-24.794 P : D. 2016. Actu. 15 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur la suspension résultant de la mise en œuvre d'une procédure de conciliation prévue conventionnellement, V. ss. art. 2238 [image: images/picto.svg]. 

21. Requête à fin de convocation à une tentative de conciliation. La requête à fin de convocation d'une partie à une tentative de conciliation préalable à une saisie des rémunérations, prévue à l'art. R. 3252-13, al. 1er, C. trav., qui constitue une demande en justice, interrompt le délai de prescription. • Civ. 2e, 17 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-20.660 P : D. actu. 12 déc. 2022, note Hoffschir. 

22. Constitution de partie civile. Effet interruptif de prescription d'une constitution de partie civile. • Com. 28 avr. 1998 : Bull. civ. IV, no 142 • Civ. 1re, 16 janv. 2001 : Bull. civ. I, no 5. – V. aussi • Civ. 2e, 12 déc. 2002 : Bull. civ. II, no 284 ; RCA 2003, no 64, note Groutel ; Dr. et patr., mai 2003, p. 108, obs. Chabas • Crim. 27 juin 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-83.406 B (tout acte de poursuite et d'instruction accompli dans le délai de prescription de l'action publique interrompt la prescription de l'action civile exercée devant la juridiction répressive, non seulement à l'encontre de tous les participants à l'infraction mais encore à l'égard de l'État, civilement responsable des faits dommageables commis par les enseignants à raison de leurs fonctions). [image: images/losange.jpg] Mais une constitution de partie civile devant la juridiction répressive, faite aux seules fins de corroborer l'action publique et non accompagnée d'une demande de réparation d'un préjudice, ne peut suffire à interrompre la prescription. • Civ. 1re, 25 janv. 2000 : Bull. civ. I, no 23 ; D. 2001. 1348, note Matsopoulou [image: images/plume.jpg]. 

23. Transmission d'un rapport d'enquête au Conseil de la concurrence. La transmission au Conseil de la concurrence du rapport administratif d'enquête détaillé, accompagné de l'ensemble des procès-verbaux de l'enquête, interrompt la prescription. • Com. 10 juill. 2008 : Bull. civ. IV, no 152. [image: images/losange.jpg] De même, une demande de renseignements sur leur situation financière et juridique adressée aux entreprises mises en cause, par un rapporteur désigné pour l'instruction d'une saisine du Conseil de la concurrence, tend nécessairement à la recherche, la constatation ou la sanction des faits dont est saisi le Conseil et interrompt la prescription. • Même arrêt.  

24. Aide juridictionnelle. Sur l'effet interruptif d'une demande d'aide judiciaire (Décr. du 1er sept. 1972 mod., art. 29, remplacé par Décr. du 19 déc. 1991, art. 38), V. • TI Aix-en-Provence, 8 févr. 1980 : D. 1980. 540, note Laroche de Roussane. [image: images/losange.jpg] Interruption du délai de pourvoi par une demande d'aide juridictionnelle. • Com. 11 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-10.559 P. [image: images/losange.jpg] Une demande d'aide juridictionnelle interrompt le délai préfix de l'art. 340-4 [anc.]. • Civ. 2e, 22 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-10.559 P. [image: images/losange.jpg] L'interruption de la prescription résultant d'une demande d'aide juridictionnelle ne s'applique qu'aux actions en justice, de sorte que la demande formée en vue de l'exécution d'une décision de justice n'interrompt pas le délai de prescription de la créance objet de cette demande lorsque la procédure d'exécution ne nécessite pas la saisine préalable d'une juridiction. • Civ. 2e, 18 févr. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-25.790 P. 

25. Commandement. Le commandement de payer qui n'est pas un commandement à fin de saisie-vente n'engage aucune mesure d'exécution ; cassation de l'arrêt ayant admis son effet interruptif sur la prescription au motif qu'il ne constitue pas un simple acte préparatoire mais le premier acte d'une procédure d'exécution forcée d'un titre exécutoire. • Civ. 2e, 22 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-17.277 P. [image: images/losange.jpg] Sur l'effet interruptif reconnu aux commandements et saisies sous l'empire de l'art. 2244 anc., V. ss. ce texte. – C. civ. 

26. Référé. En application de l'art. 2241, une demande en justice, même en référé, interrompt la prescription. • Civ. 2e, 6 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-17.868 P : D. 2020. 1205, obs. Bacache, Noguéro et Pierre [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2020. 289 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Déjà, sous l'empire de l'art. 2244 [anc.], dont l'art. 2241 reprend les termes : • Civ. 2e, 18 sept. 2003 : D. 2003. IR 2548 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. cependant note 4 [image: images/picto.svg] pour l'interruption du délai de forclusion particulier de l'art. L. 311-37 C. consom. 

27. Actions en responsabilités. Identité de fait dommageable. L'action en reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur interrompt la prescription à l'égard de toute autre action procédant du même fait dommageable. • Civ. 2e, 19 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-25.333 P : D. actu. 27 janv. 2020, note Bolze. 

2o ACTES NE VALANT PAS DEMANDE EN JUSTICE

28. Défense à une action. Seule constitue, pour le défendeur à une action, une demande en justice interrompant la prescription de celle par laquelle il prétend obtenir un avantage autre que le simple rejet de la prétention de son adversaire. • Civ. 2e, 1er févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-14.664 P (demande de constatation d'une créance, sans cependant solliciter une condamnation à paiement ou une compensation). 

29. Demande d'expertise. L'expertise ordonnée en application de l'art. L. 133-4 C. com., pour apprécier la qualité de marchandises refusées après un transport, constitue une mesure conservatoire prise dans l'intérêt commun de tous ceux que l'état de la marchandise intéresse et non une citation en justice, de sorte que la demande de désignation d'expert présentée par simple requête n'interrompt pas la prescription. • Com. 5 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-15.852 P : D. 2011. 1134, obs. Delpech [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] De même, une requête fondée sur l'art. 145 C. pr. civ. qui introduit une procédure non contradictoire ne constitue pas une demande en justice au sens de l'art. 2241. • Civ. 2e, 14 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-20.316 P : D. actu. 1er févr. 2021, note Auché et de Andrade ; D. 2021. 141 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 543, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; Rev. prat. rec. 2021. 5, chron. Jullien, Laher et Salati ; JCP 2021, no 289, note Taisne (saisine du président du T. com. par requête en vue d'obtenir une mesure in futurum). [image: images/losange.jpg] L'ordonnance rendue par le juge chargé du contrôle des expertises qui n'est pas intervenue à la suite d'une citation, mais seulement à la suite d'un simple courrier de l'expert demandant l'extension de sa mission, n'a pu faire courir un nouveau délai de prescription. • Civ. 3e, 25 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-16.083 P. [image: images/losange.jpg] La désignation d'un expert par le juge n'emporte pas interruption de la prescription à l'égard d'un assureur lorsque celui-ci a été mis hors de cause. • Civ. 1re, 9 juill. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-02.581 P. [image: images/losange.jpg] L'effet interruptif attaché à une assignation ne valant que pour les désordres qui y sont expressément désignés, la demande en justice d'extension d'une mesure d'expertise à d'autres désordres est dépourvue d'effet interruptif de prescription ou de forclusion sur l'action en réparation des désordres visés par la mesure d'expertise initiale. • Civ. 3e, 2 mai 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-23.004 B. [image: images/losange.jpg] Sur les demandes d'expertise en référé qui interrompent la prescription, V. note 13 [image: images/picto.svg]. 

30. Lettre recommandée. Le délai de prescription de l'action des avocats pour le paiement de leurs honoraires ne peut avoir été interrompu par l'envoi d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. • Civ. 2e, 10 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-25.892 P : D. 2016. Actu. 19 [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2016. 1047, obs. S. Le Gac-Pech ; CCC 2016, no 52, note Bernheim-Desvaux. 

31. Ouverture d'information pénale. La simple ouverture d'une information pénale contre inconnu ne peut, à l'égal d'une citation en justice, interrompre le cours de la prescription. • Com. 20 mars 1973 : Bull. civ. IV, no 131. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 1re, 9 févr. 1999 : Bull. civ. I, no 49 ; D. 1999. IR 57 [image: images/plume.jpg] (absence d'interruption d'une prescription biennale en présence de la seule défense de l'assuré au pénal). [image: images/losange.jpg] Rappr. aussi, pour le régime spécifique des douanes : • Com. 11 janv. 2000 : Bull. civ. IV, no 10 (effet interruptif du procès-verbal) • 9 avr. 2002 : Bull. civ. IV, no 71 (idem). 

32. Demande de conciliation. Une requête adressée au juge aux fins de conciliation dans une procédure de saisie-arrêt n'est pas interruptive de la prescription. • Civ. 2e, 8 juin 1988 : JCP 1989. II. 21199, note Taisne ; RTD civ. 1989. 751, obs. Mestre. [image: images/losange.jpg] La saisine de la commission de conciliation compétente en matière de loyers commerciaux, qui ne fait pas obstacle à celle du juge des loyers, n'a pas d'effet interruptif de la prescription. • Civ. 3e, 18 févr. 1998 : Bull. civ. III, no 38 ; Defrénois 1998. 1192, obs. Duplan-Miellet (1re esp.). [image: images/losange.jpg] Contra, pour les demandes de conciliation exigées par un texte, V. notes 20 [image: images/picto.svg] et 21 [image: images/picto.svg]. 

33. Saisine de la commission de recours amiable. La saisine de la commission de recours amiable, après l'information donnée par la caisse primaire d'assurance maladie à l'employeur de sa décision de prendre en charge la maladie à titre professionnel, qui ne constitue pas un préalable obligatoire à l'action aux fins d'inopposabilité de la décision de la caisse prise antérieurement à l'entrée en vigueur du Décr. du 29 juil. 2009, n'est pas une demande en justice et n'interrompt donc pas le délai de prescription quinquennal prévu par l'art. 2224. • Civ. 2e, 19 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] nos 21-22.955 B et 21-22.379 B (2 arrêts). 

34. Demande préalable de rétrocession après expropriation. La demande préalable de rétrocession adressée à l'autorité expropriante ne constitue pas une demande en justice. • Civ. 3e, 19 sept. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-20.053 B.  

35. Requête en injonction de payer. Une requête en injonction de payer n'est pas une demande en justice au sens de l'art. 2244 [anc.]. • Paris, 27 janv. 1988 : D. 1988. IR 57. 

36. Renouvellement d'hypothèque. Le renouvellement de l'inscription d'hypothèque est dépourvu d'effet interruptif de la prescription. • Cass., ch. mixte, 26 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 03-16.800 P : R., p. 419 ; BICC 15 juill. 2006, rapp. Mazars, concl. Main ; D. 2006. 1793, note Wintgen [image: images/plume.jpg] ; ibid. IR 1564, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. II. 10129, note Croze ; Defrénois 2006. 1233, obs. Libchaber ; Dr. et pr. 2006. 273, obs. Douchy-Oudot ; Dr. et patr. 4/2007, p. 52, étude Galmard ; RDC 2006. 1090, obs. Laithier ; ibid. 1197, obs. Sérinet ; RTD civ. 2006. 558, obs. Mestre et Fages [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2006. 829, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Mais la dénonciation de l'inscription d'une hypothèque interrompt la prescription de la créance. • Civ. 2e, 9 avr. 2009 : RLDC 2009/60, no 3425, obs. Marraud des Grottes. [image: images/losange.jpg] Sur l'interruption par la reconnaissance de la dette, V. art. 2240 [image: images/picto.svg] nouv. 

37. Saisie. L'inscription de nantissement et l'opposition au paiement du prix de cession d'un fonds de commerce ne peuvent être assimilées à des saisies. • Civ. 2e, 16 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-70.735 P : D. 2011. 89 [image: images/plume.jpg]. 

38. Commandement. Le commandement de payer qui n'est pas un commandement à fin de saisie-vente n'engage aucune mesure d'exécution ; cassation de l'arrêt ayant admis son effet interruptif sur la prescription au motif qu'il ne constitue pas un simple acte préparatoire mais le premier acte d'une procédure d'exécution forcée d'un titre exécutoire. • Civ. 2e, 22 juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-17.277 P.  [image: images/losange.jpg] Il résulte des art. 2240 et 2241 que l'annulation du commandement de payer valant saisie immobilière prive cet acte et tous les actes de procédure subséquents de leur effet interruptif de prescription ; cassation de l'arrêt ayant retenu que malgré l'annulation du commandement de payer valant saisie immobilière par le juge de l'exécution, l'assignation n'en avait pas pour autant été privée de son effet interruptif. • Civ. 2e, 23 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-20.447 B.  

39. Le dépôt d'une requête en autorisation d'une inscription provisoire de nantissement sur un fonds de commerce ne constitue pas une demande en justice. • Civ. 2e, 22 sept. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-13.034 P : D. 2016. Actu. 1938 [image: images/plume.jpg]. 

40. Dépens. Une demande de vérification des dépens ne peut interrompre le délai de prescription applicable à la signification d'un arrêt. • Civ. 2e, 11 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-24.041 P : D. 2015. 287, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2015. 8, note Vinckel. [image: images/losange.jpg] Mais il résulte de la combinaison de l'art. 2241 C. civ., selon lequel la demande en justice interrompt le délai de prescription, et des art. 706 et 718 C. pr. civ., selon lesquels la notification, faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, par la partie poursuivante, du compte des dépens à l'adversaire emporte acceptation par son auteur du compte vérifié, que la notification par l'avocat, partie poursuivante, du certificat de vérification des dépens constitue un acte interruptif de la prescription de son action en recouvrement des dépens. • Civ. 2e, 5 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-21.308 P. 

41. Mémoire préalable. Le mémoire préalable, qui ne constitue pas une demande en justice au sens de l'art. 2241, n'est une cause interruptive de la prescription qu'en vertu de l'art. 33, al. 1er, du Décr. no 53-960 du 30 sept. 1953, selon lequel la notification du mémoire institué par l'art. R. 145-23 C. com. interrompt la prescription. Le mémoire préalable n'est institué que pour la procédure devant le juge des loyers commerciaux de sorte que sa notification n'interrompt la prescription que lorsque la contestation relative à la fixation du prix du bail révisé ou renouvelé est portée devant ce juge. • Civ. 3e, 25 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-20.009 B : D. 2023. 1331, obs. Aldigé [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2023. 343, obs. Blatter [image: images/plume.jpg]. 

B. CONDITIONS REQUISES DE LA DEMANDE EN JUSTICE

1o DÉFAUT D'INCIDENCE DE L'INCOMPÉTENCE ET DE L'ANNULATION DE L'ACTE DE SAISINE (ART. 2241, AL. 2)

42. Domaine de l'al. 2. L'art. 2241 nouv. reprend en substance, dans son al. 2, un principe posé antérieurement à l'art. 2246 [anc.] qui, en raison de son caractère général, avait été jugé applicable à tous les délais pour agir et à tous les cas d'incompétence. • Cass., ch. mixte, 24 nov. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-18.610 P : R., p. 421 ; BICC 15 févr. 2007, rapp. Rouzet, avis Cuinat ; D. 2006. IR 3012, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; D. 2007. 1112, note Wintgen [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 139, no 14, obs. Serinet ; ibid. II. 10058, note Pétel-Teyssié ; Dr. et pr. 2007. 156, note Putman ; RTD civ. 2007. 169, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2007. 175, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 10 janv. 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-20.964 P (art. 42 de la L. du 1er juin 1924) • Civ. 1re, 9 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-16.847 P : D. 2009. AJ 1962, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] (délai biennal de l'art. L. 311-52 C. consom.) • Civ. 3e, 2 juin 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.075 P : D. 2010. Actu. 1478 [image: images/plume.jpg] • 26 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-24.203 : cité note 51 [image: images/picto.svg] • 11 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.198 P : D. 2015. Actu. 689 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2016. Pan. 456, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; JCP 2015. 1044, obs. Billiau ; ibid. 1304, obs. Mayer ; RLDC mai 2015, p. 69, obs. Bléry. [image: images/losange.jpg] Sur l'exclusion antérieure des délais de forclusion, V. • Civ. 1re, 10 déc. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-20.323 P : R., p. 330 (délai biennal de l'art. L. 311-52 C. consom.) • 17 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-14.216 P (idem). [image: images/losange.jpg] L'art. 2241, al. 2, s'applique aux délais d'exercice d'une voie de recours • Civ. 2e, 16 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-22.088 : D. 2014. Actu. 2118 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2015. 287, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass. 519, obs. Vasseur, de Leiris et Adida-Canac [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 28 oct. 2014, obs. Kilgus ; JCP 2014. 1171, obs. Croze ; ibid. 1271, note Auché ; ibid. 424, obs. Amrani-Mekki ; Gaz. Pal. 23 déc. 2014, p. 27, note Amrani-Mekki ; Procédures 2015, no 312, note Croze ; RLDC mai 2015, p. 69, obs. Bléry (annulation d'une déclaration d'appel pour vice de procédure) • 12 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-15.355 : Procédures 2018, no 180, obs. Croze. [image: images/losange.jpg] Même entaché d'un vice de procédure, l'acte de saisine de la juridiction interrompt le délai de forclusion de sorte qu'une régularisation peut intervenir après l'expiration du délai pour former l'appel. • Civ. 2e, 7 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-16.661 P : cité note 19 [image: images/picto.svg] ss. art. 114. [image: images/losange.jpg] La saisine d'une juridiction incompétente interrompt le délai de forclusion de 2 mois pour contester la décision d'un organisme social ou de sa commission de recours amiable en application de l'art. 2241 C. civ. • Civ. 2e, 14 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-12.377 P : D. actu. 5 mars 2019, obs. Tamion. [image: images/losange.jpg] L'opposition à une injonction de payer, même irrégulière, qui saisit le tribunal de la demande initiale du créancier et de l'ensemble du litige, interrompt le délai d'opposition. • Civ. 2e, 18 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 21-23.033 B : D. actu. 7 févr. 2024, note Hoffschir ; RTD civ. 2024. 481, obs. Cayrol [image: images/plume.jpg]. 

43. Interprétation de l'al. 2 à la lumière de l'art. 6, § 1er, Conv. EDH. Il résulte de l'art. 2241, interprété à la lumière de l'art. 6, § 1er, Conv. EDH, que la régularisation de la fin de non-recevoir tirée de la saisine d'une juridiction incompétente est possible si, au jour où elle intervient, dans le délai d'appel interrompu par une première déclaration d'appel formée devant une juridiction incompétente, aucune décision définitive d'irrecevabilité n'est intervenue. • Civ. 2e, 5 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-21.007 B. [image: images/losange.jpg] V. auparavant, jugeant que l'interruption du délai d'appel était non avenue lorsque l'appel était définitivement rejeté par un moyen de fond ou par une fin de non-recevoir, cette solution aboutissant à faire rétroagir une décision d'irrecevabilité rendue postérieurement au second appel formé devant la juridiction compétente : • Civ. 2e, 21 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-10.663 P. 

44. Caractère limitatif. L'art. 2241 ne s'applique qu'aux deux hypothèses, qu'il énumère, de saisine d'une juridiction incompétente ou d'annulation de l'acte de saisine par l'effet d'un vice de procédure ; il en résulte que l'effet interruptif de prescription de la demande en justice est non avenu si celle-ci est déclarée irrecevable. • Com. 26 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-17.952 P.  [image: images/losange.jpg] L'énumération des art. 2240, 2241 et 2244 des causes de droit commun d'interruption du délai de prescription est limitative. • Civ. 3e, 25 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-20.009 B : D. 2023. 1331, obs. Aldigé [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2023. 343, obs. Blatter [image: images/plume.jpg]. 

L'art. 2241, al. 2, n'est pas applicable aux actes d'exécution forcée, de sorte que l'annulation du commandement de payer valant saisie immobilière prive cet acte de son effet interruptif de prescription. • Civ. 2e, 1er mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-25.746 P : D. 2018. 1223, obs. Leborgne [image: images/plume.jpg] ; JCP 2018, no 388, note Laporte ; RDC 2018. 357, obs. Libchaber. 

Le défaut de saisine régulière de la cour d'appel, sanctionné par l'art. 930-1 C. pr. civ., ne constitue pas un vice de forme ou de fond de l'acte d'appel sanctionné par la nullité de l'acte d'appel, mais une fin de non-recevoir de sorte que les dispositions de l'art. 2241, relatives à l'annulation de l'acte de saisine de la juridiction par l'effet d'un vice de procédure, ne sont pas applicables. • Civ. 2e, 1er juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-15.568 P. 

45. Constitution de partie civile devant un juge incompétent. Pour refuser de considérer comme cause d'interruption de la prescription de l'action en responsabilité du transporteur par air une constitution de partie civile devant le juge d'instruction, les juges du fond ne peuvent se contenter de relever l'incompétence des juridictions répressives sans rechercher si, en raison notamment de ses termes, la plainte avec constitution de partie civile ne pouvait être considérée comme une demande tendant à la mise en cause de la responsabilité du transporteur par air qui avait été formée devant un juge incompétent. • Cass., ch. mixte, 24 févr. 1978 : Bull. civ., no 3 ; R., p. 69 ; D. 1978. 552, note P. C. ; JCP 1978. II. 18961, note Chao ; Gaz. Pal. 1978. 1. 331, note R. Rodière. 

46. Incompétence du juge des référés. L'assignation à comparaître devant le juge des référés interrompt la prescription en dépit de son incompétence. • Civ. 3e, 21 févr. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-12.457 P (l'arrêt relève que, dans l'assignation à comparaître devant le juge des référés délivrée au défendeur, le demandeur avait formé des demandes identiques à celles ultérieurement présentées lors de l'instance introduite devant le tribunal d'instance). 

47. Juridiction étrangère incompétente. L'assignation délivrée devant un tribunal territorialement incompétent constitue, même s'il s'agit d'une juridiction étrangère, un acte de poursuite interruptif de la prescription. • Civ. 1re, 21 janv. 1975, [image: images/juge.jpg] no 73-13.851 : Bull. civ. I, no 22. [image: images/losange.jpg] Comp., pour une convention d'arbitrage : • Civ. 1re, 30 juin 1998, [image: images/juge.jpg] no 96-13.469 P. 

48. Désistement motivé par l'incompétence. Le désistement ne permet de regarder l'interruption de la prescription comme non avenue que lorsqu'il s'agit d'un désistement d'instance pur et simple ; quand il est motivé par l'incompétence de la juridiction devant laquelle il est formulé et fait suite à la saisine d'une autre juridiction compétente pour connaître de la demande, le désistement maintient l'effet interruptif attaché à la citation en justice. • Soc. 9 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-60.468 P. [image: images/losange.jpg] V. égal. interruption du délai d'appel en cas de désistement d'appel motivé par l'incompétence de la première cour d'appel saisie. • Civ. 2e, 22 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-20.766 P : Gaz. Pal. 26 janv. 2021, p. 67, note Guez. 

49. Limite : mauvaise foi. La citation en justice, donnée devant un tribunal incompétent, n'interrompt la prescription que lorsqu'elle a été délivrée dans des conditions exclusives de toute mauvaise foi. • Civ. 2e, 16 déc. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-20.364 P : JCP 2005. II. 10073, note Sander. – Déjà en ce sens : • Com. 14 mars 1972, [image: images/juge.jpg] no 70-12.659 : Bull. civ. IV, no 90. 

50. Vice de procédure. Il résulte de l'art. 2241 C. civ. qu'une déclaration d'appel, même entachée d'un vice de procédure, interrompt le délai d'appel de sorte que la régularisation de cette déclaration reste possible même après l'expiration du délai initial. • Civ. 2e, 1er juin 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-14.300 P : D. 2017. Chron. C. cass. 1868, note Leiris [image: images/plume.jpg] • 7 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-16.661 P : RTD civ. 2018. 962, obs. Théry [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] La régularisation de la déclaration d'appel qui, même entachée d'un vice de procédure, a interrompu le délai d'appel demeure possible, jusqu'à ce que le juge statue. • Civ. 2e, 17 sept. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-18.608 P : D. 2021. 543, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] (défaut de pouvoir spécial de l'agent mandaté pour former l'appel) • Civ. 3e, 3 déc. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-17.868 P : D. 2020. 2404 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2021. 373, note Nalet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2021. 272, obs. Caseau-Roche (défaut de capacité d'ester en justice). [image: images/losange.jpg] Transposition à la déclaration de pourvoi : la déclaration de pourvoi, même entachée d'un vice de forme, interrompt les délais de prescription comme de forclusion, et l'interruption produit ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance. • Civ. 2e, 2 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-20.065 B.[image: images/losange.jpg] L'art. 2241 ne distinguant pas dans son al. 2 entre le vice de forme et l'irrégularité de fond, l'assignation même affectée d'un vice de fond a un effet interruptif. • Civ. 3e, 11 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-15.198 P • 10 nov. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-25.318 P : RGDA 2017. 44, note Karila. [image: images/losange.jpg] Lorsque la demande est rejetée en raison de l'annulation de la signification de l'acte de saisine de la juridiction pour vice de forme, seul l'art. 2241, al. 2, doit recevoir application, et l'art. 2243, qui déclare non avenu l'effet interruptif en cas de rejet définitif de la demande, est inapplicable. • Com. 26 juin 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-16.859 P. 

51. En cas de commandement de payer suivi d'une assignation en référé, l'annulation du commandement ne prive pas l'assignation de son effet interruptif de la prescription. • Civ. 3e, 2 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-15.320 P. 

2o CONDITIONS NÉCESSAIRES

52. Auteur. Une citation en justice n'interrompt la prescription que si elle a été signifiée par le créancier lui-même au débiteur se prévalant de la prescription. • Com. 14 nov. 1977 : Bull. civ. IV, no 257 • Civ. 3e, 5 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-18.284 P : RDC 2021/2. 48, note Hontebeyrie. [image: images/losange.jpg] La prescription n'est pas interrompue par l'assignation signifiée par la partie qui se prévaut de la prescription à celui contre lequel elle prétend avoir prescrit. • Civ. 3e, 27 juin 1979 : Bull. civ. III, no 145. [image: images/losange.jpg] V. conf., pour une demande reconventionnelle en revendication formée par la partie se prévalant de la prescription, contre la partie adverse l'ayant assignée en bornage, à qui était opposée la prescription : • Civ. 3e, 1er oct. 2003 : Bull. civ. III, no 169 ; D. 2003. IR 2548 [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2004. 817, obs. Atias ; Dr. et patr., mars 2004, p. 95, obs. Macorig-Venier ; RDI 2003. 573, obs. Bruschi [image: images/plume.jpg]. 

53. Destinataire. Pour interrompre la prescription ainsi que les délais pour agir, une citation en justice, même en référé, un commandement ou une saisie doivent être signifiés à celui qu'on veut empêcher de prescrire. • Civ. 3e, 23 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-14.901 (absence d'effet d'un commandement de quitter les lieux signifié à une personne qui n'était pas partie à l'instance). [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Civ. 2e, 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.966 P : D. 2018. 2153, obs. Porchy-Simon [image: images/plume.jpg] • Civ. 3e, 21 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-28.021 P : RDI 2019. 288, obs. Noguéro [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2019. 586, obs. Barbier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'assignation en référé-expertise de l'architecte par un syndicat de copropriétaires sur le fondement de la garantie décennale n'emporte pas interruption de la prescription à l'encontre de l'assureur de l'architecte responsable. • Civ. 3e, 15 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-18.027 P : RDI 2013. 484, obs. Karila [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp. dans le cadre de la prescription quadriennale : la prescription quadriennale est interrompue par toute demande de paiement ou toute réclamation écrite adressée par un créancier à l'autorité administrative dès lors que la demande ou la réclamation a trait au fait générateur, à l'existence, au montant ou au paiement de la créance, alors même que l'administration saisie n'est pas celle qui aura finalement la charge du paiement. • Civ. 1re, 28 mai 2008, [image: images/juge.jpg] no 06-21.042 P. [image: images/losange.jpg] Le délai de forclusion prévu par l'art. 333, al. 3, C. civ. n'est pas interrompu par une assignation qui vise le seul père légal, à l'exclusion de l'enfant qui doit être obligatoirement assigné. • Civ. 1re, 1er févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-27.245 P : D. 2017. Chron. C. cass. 599, obs. Guyon-Renard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 729, obs. Granet-Lambrechts [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2017. 203, obs. Houssier [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2017. 101, note Fulchiron. 

54. Modes de délivrance. Une assignation signifiée interrompt valablement la prescription sans qu'il y ait lieu de rechercher si cette assignation a été remise au greffe. • Civ. 3e, 27 nov. 2002 : Bull. civ. III, no 243. [image: images/losange.jpg] L'art. 2244 [anc., mais dont l'art. 2241 nouv. reprend le principe], sans exiger que l'acte interruptif soit porté à la connaissance du débiteur dans le délai de la prescription, entend seulement préciser qu'un tel acte doit s'adresser à celui qu'on veut empêcher de prescrire et non pas à un tiers. • Civ. 2e, 11 déc. 1985 : JCP 1986. II. 20677, note Taisne • Civ. 3e, 15 juin 2005 : Bull. civ. III, no 133 ; D. 2005. 3005, note Tchotourian [image: images/plume.jpg] ; LPA 11-14 nov. 2005, note Pierroux. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Civ. 1re, 10 juill. 1990 : Bull. civ. I, no 194 ; Gaz. Pal. 1991. 1. Somm. 98, obs. Croze et Morel ; RTD civ. 1991. 341, obs. Mestre [image: images/plume.jpg] (en l'espèce, signification en mairie, puis au parquet et ultérieurement seulement à la personne du débiteur) • Civ. 2e, 29 nov. 1995 : Bull. civ. II, no 294 ; JCP 1996. II. 22699, note Sander ; RDI 1996. 578, obs. Malinvaud et Boubli [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 1996. 465, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • Com. 28 avr. 1998 : Bull. civ. IV, no 142 ; CCC 1998, no 98, note Leveneur (effet interruptif d'une constitution de partie civile contre personne non dénommée, déposée par l'expéditeur d'une marchandise disparue) • Soc. 26 sept. 2002 : Bull. civ. V, no 292 (effet interruptif des requêtes de la caisse d'assurance vieillesse en recouvrement d'allocations vieillesse dès lors que, visant les héritiers du bénéficiaire, elles ont été déposées au greffe du TASS avant l'expiration du délai de prescription). [image: images/losange.jpg] Le cours de la prescription biennale de l'art. L. 553-1 CSS est interrompu par l'envoi à l'adresse de l'allocataire d'une LRAR, quels qu'en aient été les modes de délivrance. • Cass., avis, 10 juill. 2006 : Bull. civ. no 7 ; R., p. 510. [image: images/losange.jpg] Une demande reconventionnelle en paiement interrompt la prescription à la date de son dépôt au greffe, l'interruption de la prescription n'exigeant pas que l'acte soit porté à la connaissance du débiteur dans le délai de prescription. • Civ. 2e, 26 nov. 1998 : Bull. civ. II, no 282 ; D. Affaires 1999. 333, obs. J. F. [image: images/losange.jpg] Contra : • Civ. 2e, 9 juin 2005 : Bull. civ. II, no 149 ; D. 2005. IR 2037 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 827, note de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 632, obs. Théry [image: images/plume.jpg] (absence d'effet interruptif de commandements de payer délivrés par lettres recommandées retournées avec la mention « non réclamé ») • Com. 18 nov. 2008 : Bull. civ. IV, no 194 (l'envoi d'un commandement de payer qui n'est jamais parvenu à son destinataire n'interrompt pas la prescription quadriennale des titres exécutoires émis par les collectivités locales). 

II. EFFETS DE L'INTERRUPTION

A. PORTÉE QUANT AUX PERSONNES

1o BÉNÉFICIAIRES DE L'INTERRUPTION

55. Principe : l'interruption ne profite qu'à celui qui a agi. L'action engagée par le maître d'ouvrage à l'encontre d'un assureur auprès duquel il a conclu une police d'assurance pour le compte des intervenants à l'opération de construction n'a pas pour effet de suspendre la prescription pour l'action d'un intervenant contre cet assureur, alors qu'il ne résulte d'aucun document que le maître d'ouvrage ait reçu mandat pour le représenter dans ses relations avec l'assureur et que, durant tout le déroulement de la procédure, le maître d'ouvrage n'a agi que pour son compte. • Civ. 3e, 27 févr. 2008 : Bull. civ. III, no 34. [image: images/losange.jpg] L'interruption du délai de pourvoi qui résulte de la demande d'aide juridictionnelle ne profite qu'à celui qui l'a formée. • Com. 11 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 06-10.559 : préc. note 24 [image: images/picto.svg]. 

Les procès-verbaux d'infraction dressés par l'administration des douanes ont pour objet l'exercice par celle-ci de son droit de reprise, manifestant son intention de poursuivre le recouvrement des droits concernés, et ne sauraient avoir un effet interruptif de prescription pour le redevable, lequel, pour interrompre la prescription de son action en remboursement, doit accomplir un acte manifestant sa volonté d'obtenir ledit remboursement sans que soit dénié au redevable le droit d'invoquer des éléments manifestant sa volonté d'obtenir la restitution des droits de douane qu'il estimait indus et d'interrompre ainsi le délai dans lequel il devait agir pour demander cette restitution. • Com. 24 juin 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-10.464. [image: images/losange.jpg] V. aussi • Com. 24 juin 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-10.535, approuvant la cour d'appel d'avoir estimé que le fait que les procès-verbaux ne soient pas de nature à interrompre la prescription de l'action en restitution ne porte pas, en raison même de leur objet, atteinte au principe d'équilibre des droits des parties. 

Une citation en justice n'interrompant la prescription que si elle a été signifiée par le créancier lui-même au débiteur se prévalant de la prescription, l'acte par lequel un acquéreur, assigné par son propre acquéreur, a assigné en intervention forcée son vendeur n'a pu interrompre la prescription dont s'est prévalu ce dernier à l'égard du sous-acquéreur. • Civ. 2e, 2 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 17-12.611 P : D. 2021. 310, obs. Boffa et Mekki [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2020. 884, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; CCC 2020, no 134, note Leveneur. 

56. Assureur subrogé. C'est à bon droit qu'une cour d'appel a considéré que l'effet interruptif de prescription de l'action du subrogeant s'étendait aux assureurs subrogés dans ses droits. • Com. 5 févr. 1991 : Bull. civ. IV, no 58. [image: images/losange.jpg] Une partie assignée en justice est en droit d'appeler une autre en garantie des condamnations qui pourraient être prononcées contre elle, une telle action ne supposant pas que l'appelant en garantie ait déjà indemnisé le demandeur initial ; une assignation en référé qui tend à rendre commune une expertise ordonnée par une précédente décision constitue une citation en justice interrompant la prescription au profit de celui qui l'a diligentée, et l'action engagée par l'assureur avant l'expiration du délai de forclusion décennale est recevable, bien qu'il n'ait pas eu au moment de la délivrance de son assignation la qualité de subrogé dans les droits de son assuré, dès lors qu'il a payé l'indemnité due à ce dernier avant que le juge du fond n'ait statué. • Civ. 3e, 28 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-16.269 P.

2o PERSONNES À L'ÉGARD DESQUELLES LA PRESCRIPTION EST INTERROMPUE

57. Assureurs. Si l'action de la victime contre l'assureur de responsabilité trouve son fondement dans le droit de celle-ci à réparation de son préjudice et se prescrit par le même délai que l'action de la victime contre le responsable, l'acte interruptif de prescription à l'égard de l'assureur est sans effet sur le cours de la prescription de l'action de la victime contre l'assuré. • Civ. 1re, 28 oct. 1991 : Bull. civ. I, no 283. [image: images/losange.jpg] La désignation d'un expert par le juge n'emporte pas interruption de la prescription à l'égard de l'assureur lorsque celui-ci a été mis hors de cause. • Civ. 1re, 9 juill. 2003 : Bull. civ. I, no 165. [image: images/losange.jpg] ... Ou lorsqu'il n'a pas été convoqué ou n'a pas participé aux opérations d'expertise. • Civ. 1re, 21 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-01.614 P : D. 2004. Somm. 918, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] ; Dr. et patr., févr. 2004, p. 121, obs. Chabas. [image: images/losange.jpg] L'action engagée contre un assureur, en tant qu'assureur dommages-ouvrage, n'interrompt pas la prescription de l'action engagée, pour le même ouvrage, contre la même société prise en sa qualité d'assureur en police CNR. • Civ. 3e, 4 nov. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-66.977 P : JCP 2011, no 398, note Karila. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, dans un cas où les deux polices d'assurance dommages-ouvrage et d'assurance de responsabilité étaient souscrites sous un numéro identique : • Civ. 3e, 29 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-15.042 P : D. 2018. 719 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2018. 354, obs. Noguéro [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2018. 642, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; RGDA 2018. 309, note Karila. 

L'assignation délivrée par l'assureur dommages-ouvrage aux intervenants à la construction et à leurs assureurs n'est pas interruptive de prescription au profit du maître de l'ouvrage qui n'a assigné en référé-expertise que l'assureur dommages-ouvrage. • Civ. 3e, 21 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-28.021 P : RDI 2019. 288, obs. Noguéro [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2019. 586, obs. Barbier [image: images/plume.jpg]. 

58. Constructeurs. L'ordonnance de référé déclarant une mesure d'expertise commune à plusieurs constructeurs dépendant du maître de l'ouvrage n'a pas pour effet d'interrompre la prescription à l'égard d'une partie à la procédure initiale qui n'a pas été partie aux ordonnances ultérieures. • Civ. 3e, 21 mai 2008 : Bull. civ. III, no 91 ; JCP 2008. Actu. 368 ; RDI 2008. 392, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; RCA 2008, no 223, obs. Groutel. [image: images/losange.jpg] L'action du syndicat des copropriétaires, celle de l'assureur dommages-ouvrage et celle du maître d'œuvre, bien que tendant à la mise en œuvre d'une même expertise judiciaire relative aux mêmes travaux en vue de la détermination des dommages subis et des responsabilités encourues, n'ont pas le même objet, et les ordonnances de référé déclarant commune à d'autres constructeurs une mesure d'expertise précédemment ordonnée n'ont pas d'effet interruptif de prescription à l'égard de ceux qui n'étaient parties qu'à l'ordonnance initiale. • Civ. 3e, 7 nov. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-23.229. 

59. CIVI. L'action engagée devant la CIVI, en vue de son indemnisation par le Fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions (FGTI), ne peut avoir interrompu la prescription à l'égard de l'auteur des faits incriminés qui n'est pas partie à cette instance. • Civ. 2e, 13 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-20.966 P : D. 2018. 2153, obs. Bacache, Guégan et Porchy-Simon [image: images/plume.jpg] ; RCA 2018, no 296, note Groutel. 

60. Codébiteurs solidaires. Les poursuites faites contre l'un des débiteurs solidaires, fût-ce sur le fondement d'un titre distinct, interrompent la prescription à l'égard de tous. • Civ. 2e, 24 juin 2004 : Bull. civ. II, no 324.

61. Sous-caution. La déclaration de créance à la procédure collective du débiteur principal, effectuée par la caution qui a payé aux lieu et place de ce dernier, interrompt la prescription de son action contre celui-ci et contre la sous-caution, jusqu'à la clôture de la procédure collective. • Com. 9 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-18.093 B.  

62. Tiers détenteur. Pour interrompre la prescription ainsi que les délais pour agir, une citation en justice, même en référé, un commandement ou une saisie doivent être signifiés à celui que l'on veut empêcher de prescrire. • Civ. 3e, 23 mai 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-14.901. (absence d'effet d'un commandement de quitter les lieux signifié à une personne qui n'était pas partie à l'instance).

B. PORTÉE QUANT AUX ACTIONS

63. Principe : absence d'extension de l'interruption à des actions distinctes. L'effet interruptif de prescription attaché à une demande en justice ne s'étend pas à une seconde demande différente de la première par son objet. • Soc. 15 avr. 1992 : Bull. civ. V, no 278. [image: images/losange.jpg] Les actions en fixation des indemnités d'éviction et d'occupation étant distinctes par leur objet et par leur cause, la mise en œuvre de l'une n'a pas pour effet d'interrompre le cours de la prescription de l'autre. • Civ. 3e, 19 janv. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-13.773 P : D. 2000. AJ 177, obs. Rouquet [image: images/plume.jpg] ; Defrénois 2000. 581, obs. Duplan-Miellet. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, pour une action en rescision pour lésion d'un partage d'ascendant et une action en réduction de donations : • Civ. 1re, 13 nov. 2003 : Bull. civ. I, no 227 ; D. 2003. IR 2932 [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2004, no 10, note Beignier. [image: images/losange.jpg] ... Pour une action en résiliation d'un crédit-bail et une action en paiement des loyers : • Com. 4 juill. 2006 : Bull. civ. IV, no 168 ; D. 2006. AJ 2459, obs. Delpech [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'action qui tend à la liquidation, et non à la fixation, de l'astreinte assortissant une obligation de communication de pièces est une action autonome et distincte de l'instance au fond pour les besoins de laquelle ces pièces devaient être communiquées, et l'engagement de l'instance au fond n'interrompt pas le délai de prescription de l'action en liquidation de l'astreinte. • Civ. 2e, 8 juill. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-12.005 P. [image: images/losange.jpg] Mais il y a identité d'objet entre une demande principale en responsabilité décennale sur le fondement de l'art. 1792 et une demande subsidiaire en responsabilité de droit commun. • Civ. 3e, 26 juin 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-21.638 P : Defrénois 2003. 330, obs. Périnet-Marquet ; RDI 2002. 419, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] ; RGDA 2002. 728, obs. Périnet-Marquet • 22 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.923 P : cité note 59 [image: images/picto.svg]. 

64. Exception : actions ayant la même finalité. Si, en principe, l'interruption de la prescription ne peut s'étendre d'une action à l'autre, il en est autrement lorsque les deux actions, quoique ayant des causes distinctes, tendent à un seul et même but, de telle sorte que la deuxième est virtuellement comprise dans la première. • Soc. 15 juin 1961 : Bull. civ. IV, no 650 • Civ. 3e, 22 sept. 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.923 P : D. 2004. IR 2549 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2004. 569, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg] • 26 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-24.203 P : D. 2014. 822 [image: images/plume.jpg] (litige entre les mêmes parties, à propos du même bail, ayant le même objet, à savoir l'existence d'un droit de se maintenir dans les lieux) • Civ. 1re, 5 oct. 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-25.459 P : D. 2016. 2063 [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2016. 550, obs. Casey [image: images/plume.jpg] ; JCP 2017, no 168, note Sauvage ; JCP N 2017, no 1005, note Nicod ; Gaz. Pal. 2016. 3328, note Valory ; RDC 2017. 95, note Goldie-Génicon (identité de but entre la demande en partage judiciaire de la communauté ayant existé entre les parents et de la succession de la mère et l'action en rescision du partage amiable de cette communauté et de cette succession) • 9 mai 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-14.736 P : D. 2019. 1046 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2019. 590, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2019. 749, obs. Bouloc [image: images/plume.jpg] (première action engagée par un vendeur contre un fabricant, fondée sur l'art. 1134 anc., mais tendant, comme la seconde, à la garantie du fabricant en conséquence de l'action en résolution de la vente intentée par l'acquéreur contre le vendeur sur le fondement des vices cachés et au paiement par le fabricant du prix de la vente résolue) • Civ. 2e, 23 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-18.306 B : D. 2023. 602 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2023. 693, obs. Cohet [image: images/plume.jpg] (contestation par le créancier de mesures recommandées ou imposées par une commission de surendettement et demande en paiement engagée ultérieurement) • Civ. 1re, 12 juill. 2023, [image: images/juge.jpg] nos 21-25.587 et 21-25.588 B (l'action en paiement d'une créance, introduite par un prêteur, tend au même but que l'action en recouvrement de cette même créance, à savoir son désintéressement de sorte que l'introduction de la première avait interrompu le délai de la prescription de la seconde) • Civ. 3e, 4 juill. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-24.060 B (une demande subsidiaire en annulation de diverses résolutions d'une assemblée générale tend aux mêmes fins que la demande en annulation de l'assemblée générale en son entier) • Soc. 10 juill. 2024, [image: images/juge.jpg] nos 23-14.372 B et 23-14.373 B (les demandes additionnelles en contestation du licenciement et paiement de dommages-intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse tendent au même but que la demande originaire de résiliation du contrat de travail) • 10 juill. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-20.049 B (les demandes en paiement de rappel de salaires au titre des heures supplémentaires outre congés payés afférents et d'indemnité pour travail dissimulé poursuivaient le même but que la demande initiale tendant à la nullité de la convention de forfait en jours). [image: images/losange.jpg] Mais l'action en majoration de rente pour faute inexcusable de l'employeur et l'action pénale intentée à la suite d'un accident du travail ont un but différent. Il en résulte que la seconde ne peut ni interrompre ni suspendre le cours de la prescription applicable à la première. • Soc. 3 mai 1978 : Bull. civ. V, no 323. – Dans le même sens : • Soc. 27 mai 1992 : Bull. civ. V, no 353. [image: images/losange.jpg] De même, l'action en versement d'un salaire différé, qui ne tend ni à la liquidation de l'indivision successorale ni à l'allotissement de son auteur, n'a pas la même finalité que l'action en partage. • Civ. 1re, 7 juill. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-11.638 B : D. 2021. 1908, note Roussel [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2064, obs. Godechot-Patris [image: images/plume.jpg] ; AJ fam. 2021. 504, obs. Casey [image: images/plume.jpg] ; Dr. fam. 2021, no 147, note Tani. 

65. Exception : actions procédant d'une même relation contractuelle. Une action en justice procédant des relations contractuelles ayant lié les parties a un effet interruptif quant à l'action de l'autre partie procédant des mêmes relations contractuelles, peu important que ces relations aient fait l'objet d'une qualification différente (contrat de location-gérance, d'une part, contrat de travail, d'autre part). • Soc. 11 févr. 2004 : Bull. civ. V, no 48. [image: images/losange.jpg] Il résulte de la combinaison des art. L. 431-2 CSS et 2241 C. civ. que l'action en reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur interrompt la prescription à l'égard de toute autre action procédant du même fait dommageable. • Civ. 2e, 19 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-25.333 P : RDC 2020. 45, note Libchaber. [image: images/losange.jpg] L'action en référé introduite contre un assureur de responsabilité en vue d'obtenir la communication du contrat d'assurance interrompt la prescription de l'action directe en paiement de l'indemnité contre cet assureur. • Civ. 2e, 6 févr. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-17.868 P : D. 2020. 1205, obs. Bacache, Noguéro et Pierre [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2020. 289 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Sur le lien entre une action en responsabilité contractuelle pour réclamer l'indemnisation de la perte de marge commerciale qu'un contractant prétend avoir subie par suite de la modification unilatérale des conditions commerciales que lui avait imposées son cocontractant et une action ultérieure en rupture des relations commerciales établies, V. • Com. 8 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-24.441 P : D. 2020. Chron. C. cass. 2475, obs. Le Bras [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2020. 497, obs. Regnault [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2020. 886, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] ; RDC 2021/1. 53, note Hontebeyrie (cassation de l'arrêt ayant refusé de considérer que la première action, déclarée irrecevable, était interruptive de prescription pour la seconde, au motif jugé inopérant du caractère exclusivement contractuel de cette première action). [image: images/losange.jpg] L'interruption de prescription s'étend d'une action à l'autre lorsque les deux actions, au cours d'une même instance, concernent l'exécution du même contrat de travail. • Soc. 26 mars 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-10.202 : D. 2014. 830 [image: images/plume.jpg] (prise en compte de la saisine du conseil de prud'hommes même si certaines demandes ont été présentées en cours d'instance, plusieurs années plus tard) • 22 sept. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-17.895 P • 24 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-10.233 P (prise en compte de la saisine par les salariés de la formation de référé du conseil de prud'hommes même si certaines demandes avaient été présentées au cours de l'instance au fond) • 3 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-16.633 P : D. 2016. 1004 [image: images/plume.jpg] ; Dr. soc. 2016. 576, obs. Mouly [image: images/plume.jpg] (contestation d'un licenciement et d'un avertissement, suivie d'une demande de requalification en appel). [image: images/losange.jpg] Ainsi, une action paulienne ayant été engagée dans le délai de prescription, afin de rendre inopposable à une banque l'apport fait par la débitrice de certains biens à une société et la mesure d'exécution engagée ultérieurement portant sur ces mêmes biens, l'assignation relative à l'action paulienne a interrompu la prescription de l'action en recouvrement de la créance jusqu'au prononcé de l'arrêt faisant droit à l'action paulienne. • Civ. 2e, 28 juin 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-20.011 P : D. 2012. 1818 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2012. 727, obs. Fages [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'effet interruptif de l'action engagée par l'employeur contre son salarié s'étend de plein droit aux demandes reconventionnelles de ce dernier dès lors qu'elles procèdent du même contrat de travail, peu important la date de leur explicitation. • Soc. 21 déc. 2006 : Bull. civ. V, no 411 ; R., p. 310. [image: images/losange.jpg] Contra, antérieurement : • Com. 1er oct. 1991 : Bull. civ. IV, no 276 (l'interruption de la prescription de l'action principale ne peut s'étendre à la demande reconventionnelle) • 14 janv. 1997 : Bull. civ. IV, no 16 • Soc. 15 avr. 1992 : Bull. civ. V, no 278. 

66. Exception : action procédant du même fait dommageable. Il résulte de la combinaison des art. L. 431-2 CSS et 2241 C. civ. que l'action en reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur interrompt la prescription à l'égard de toute autre action procédant du même fait dommageable. • Civ. 2e, 19 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-25.333 P : RDC 2020. 45, note Libchaber • 16 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-16.168 B : RCA 2023, no 85, obs. Bloch (l'action en reconnaissance de faute inexcusable engagée par la victime contre son dernier employeur interrompt la prescription à l'égard d'un précédent employeur au service duquel le salarié avait également été exposé au risque). 

Art. 2242 L'interruption résultant de la demande en justice produit ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance. — Dispositions transitoires, V. L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 26 [image: images/picto.svg], ss. C. civ., art. 2240 ci-dessus. 

1. Principe. L'interruption de prescription résultant de l'assignation subsiste après le jugement tant que celui-ci n'est pas devenu définitif. • Civ. 2e, 29 janv. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.243 P • Civ. 1re, 16 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-11.955 • 28 nov. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-04.047 P • 3 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-20.844 P (le nouveau délai de prescription ne commence à courir qu'à compter de la décision qui met fin définitivement à l'instance) • Civ. 2e, 8 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-15.096 P (idem ; application à une contestation de saisie-arrêt). [image: images/losange.jpg] Cet effet interruptif se prolonge à l'égard de toutes les parties • Civ. 2e, 19 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-15.343 P. 

L'effet interruptif cesse avec l'arrêt devenu irrévocable qui a mis fin à l'instance d'appel, peu important que cet arrêt ait donné lieu à un arrêt interprétatif ultérieur. • Civ. 1re, 9 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-18.022 P : D. 1998. Somm. 116, obs. Delebecque [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Application combinée des art. 2244 [anc.], 2246 [anc.] (saisine d'un tribunal incompétent) et 2247 [anc.] (désistement). • Civ. 1re, 12 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-15.492 P. 

L'effet interruptif ne prend fin qu'à la date de signification de l'arrêt d'appel. • Civ. 3e, 15 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-19.864 P : RTD civ. 2006. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] (prescription biennale de l'action directe en matière d'assurance). 

2. Applications à différents délais de prescription. Application : à la prescription biennale prévue par l'art. L. 114-1 C. assur. • Civ. 1re, 8 déc. 1976 : Bull. civ. I, no 392 • Civ. 3e, 21 juin 1978 : Bull. civ. III, no 260 • Civ. 1re, 12 févr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-19.826 P : R., p. 384. [image: images/losange.jpg] ... A la prescription annale de l'action fondée sur un contrat de transport. • Com. 15 oct. 1991, [image: images/juge.jpg] no 90-10.922 P : D. 1992. Somm. 409, obs. Aubert [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... A la prescription décennale de l'art. 2270 anc. • Civ. 3e, 8 juin 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-18.055 P. [image: images/losange.jpg] ... A la prescription biennale en matière de baux commerciaux. • Civ. 3e, 7 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 94-11.654 P. [image: images/losange.jpg] ... A la prescription biennnale en matière d'assurance. • Civ. 1re, 24 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-15.273 P. [image: images/losange.jpg] ... A la prescription cambiaire de l'art. 179 [L. 511-78] C. com. • Com. 20 oct. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-20.837 P : D. Affaires 1998. 1857, obs. X. D. – V. aussi Perrot, RTD civ. 1985. 445. 

Fin de l'interruption à la date à laquelle la juridiction saisie s'est déclarée incompétente. • Civ. 1re, 8 févr. 2017, [image: images/juge.jpg] no 15-27.124 P. 

3. Cas de l'interruption par déclaration de créance. La déclaration de créance au passif du débiteur principal en liquidation judiciaire interrompt la prescription à l'égard du garant hypothécaire, sans qu'il y ait lieu à notification de la déclaration à l'égard de ce dernier, et cet effet interruptif se prolonge jusqu'au jugement prononçant la clôture de la procédure. • Com. 1er juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-24.979 P : D. 2020. 1857, obs. Lucas et Cagnoli [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2020. 1917, obs. Ansault et Gijsbers [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2020. 945, obs. Martin-Serf [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens à l'égard de la caution, par combinaison des art. 2241, 2242, 2246 C. civ. et L. 622-24 C. com. dans sa rédaction antérieure à l'Ord. du 12 mars 2014 : • Com. 25 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 22-18.680 B.[image: images/losange.jpg] Exception : action procédant du même fait dommageable. Il résulte de la combinaison des art. L. 431-2 CSS et 2241 C. civ. que l'action en reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur interrompt la prescription à l'égard de toute autre action procédant du même fait dommageable. • Civ. 2e, 19 déc. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-25.333 P : RDC 2020. 45, note Libchaber • 16 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-16.168 B : RCA 2023, no 85, obs. Bloch (l'action en reconnaissance de faute inexcusable engagée par la victime contre son dernier employeur interrompt la prescription à l'égard d'un précédent employeur au service duquel le salarié avait également été exposé au risque). [image: images/losange.jpg] L'effet interruptif résultant, en matière de redressement judiciaire civil, de la déclaration des créances, il se prolonge jusqu'à ce qu'une décision irrévocable ait statué sur la vérification des créances. • Civ. 1re, 23 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-04.162 P. 

4. Cas du référé. Si une citation en référé interrompt la prescription, l'effet interruptif cesse dès que l'ordonnance est rendue. • Civ. 2e, 18 sept. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-17.584 : D. 2003. IR 2548 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] ... Et le défaut de signification de l'ordonnance ne saurait être invoqué par celui auquel il revient d'en prendre l'initiative. • Même arrêt. [image: images/losange.jpg] Comp. : l'assignation en référé qui tend à obtenir une provision constitue une citation en justice interruptive de la prescription dont l'effet se prolonge jusqu'à ce que le litige porté devant le juge des référés ait trouvé sa solution. • Civ. 1re, 12 févr. 1991, [image: images/juge.jpg] no 88-19.826 P : RTD civ. 1991. 797, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] • Com. 27 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-10.551 P. [image: images/losange.jpg] Le délai décennal de garantie (art. 2270) est interrompu par une assignation en référé, jusqu'au jour de l'ordonnance de référé, le nouveau délai décennal commençant à courir à compter de cette date. • Civ. 3e, 11 mai 1994, [image: images/juge.jpg] no 92-19.747 P • 11 janv. 1995, [image: images/juge.jpg] no 93-10.327 P • 4 juin 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-18.845 P (délai biennal). – V. aussi • Civ. 3e, 7 juill. 1999, [image: images/juge.jpg] no 92-19.747 P. [image: images/losange.jpg] Rappr. • CE, avis, 22 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 136332 : D. 1993. 348, note Klebes-Pélissier [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'effet interruptif des actes cesse au jour où le litige trouve sa solution et donc, en matière de référé-expertise, à la date à laquelle l'ordonnance de référé est rendue. • Civ. 3e, 25 mai 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-16.083 : cité note 29 [image: images/picto.svg] ss. art. 2241. 

5. ... Du référé-expertise. En cas d'assignation en référé, le délai pour agir n'est interrompu que pendant la durée de l'instance à laquelle a mis fin l'ordonnance nommant un expert. • Civ. 3e, 19 déc. 2001, [image: images/juge.jpg] no 00-14.425 P : Rev. loyers 2002. 148, obs. de Maillard • 8 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-13.962 P • Com. 3 juill. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-22.429 P (application à la prescription biennale prévue en matière d'abordage maritime par l'art. L. 5131-6 C. transp.). [image: images/losange.jpg] Le fait que le juge ait gardé le contrôle des opérations d'expertise n'a pas pour effet de proroger l'instance. • Civ. 2e, 6 mars 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-16.995 P : Gaz. Pal. 1991. 2. 622, concl. Joinet ; RTD civ. 1991. 595, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. aussi : dans le cas d'une assignation en référé pour rendre communes à un tiers les opérations d'expertise déjà ordonnées, l'interruption prend fin à la date de la décision acceptant cette extension. • Com. 30 juin 2004, [image: images/juge.jpg] no 03-10.751 P : R., p. 365 • Civ. 2e, 3 sept. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-18.092 P. 

6. … Du commandement de saisie immobilière. L'effet interruptif résultant d'un commandement de saisie immobilière n'est pas remis en cause par l'absence de prorogation des effets de ce commandement et l'interruption de ces mêmes délais par la demande en justice produit ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance. • Civ. 2e, 25 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-19.935 P. [image: images/losange.jpg] L'effet interruptif de la prescription attachée à la délivrance de l'assignation à comparaître à l'audience d'orientation, consécutive au commandement valant saisie immobilière, produit ses effets, en l'absence d'anéantissement de ce commandement ou de cette assignation, jusqu'à l'extinction de l'instance introduite par cette assignation ; en l'espèce, le jugement ayant constaté la péremption de ce commandement. • Civ. 2e, 1er mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-11.238 P : D. actu. 28 mars 2018, obs. Camensuli-Feuillard ; JCP 2018. 388, note Laporte ; Gaz. Pal. 15 mai 2018, p. 63, note C. Bléry ; Procédures 2018. 134, note Strickler ; Dr. et pr. 2018. 127, note Salati • 26 oct. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-12.580 B. 

L'effet interruptif de prescription attaché à la saisine du juge de l'exécution ne prend fin que par l'ordonnance d'homologation du projet de répartition du prix de vente de l'immeuble, et non par le jugement d'orientation alors même que celui-ci a fixé le montant de la créance du saisissant. • Civ. 2e, 6 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-21.337 P. [image: images/losange.jpg] L'instance engagée par la saisine du juge de l'exécution à l'audience d'orientation ne s'éteint que lorsque le juge de l'exécution ne peut plus être saisi d'une contestation à l'occasion de la saisie immobilière. L'effet interruptif de prescription d'une instance de saisie immobilière se poursuit soit jusqu'à une ordonnance d'homologation du projet ou de l'accord de répartition du prix de vente de l'immeuble, jusqu'à un état de répartition établi par le juge, ou, lorsqu'il n'y a qu'un seul créancier répondant aux critères de l'art. L. 331-1 C. pr. exéc., jusqu'à l'expiration du délai de quinze jours suivant la notification du paiement ou, le cas échéant, jusqu'à la date de la décision tranchant la contestation formée dans ce délai. • Civ. 2e, 2 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-20.776 B : D. 2023. 1282, obs. Leborgne et Pellier [image: images/plume.jpg] ; Rev. Prat. Rec. 2023/3. 5, obs. Faivre. 

7. Instances pénales. La prescription d'une action en reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur est interrompue par l'instance pénale formée contre celui-ci et l'effet interruptif se prolonge jusqu'à l'expiration du délai d'appel du ministère public. • Soc. 4 mars 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-11.195 P : JCP 2000. II. 10308, note Fardoux. [image: images/losange.jpg] L'effet interruptif de prescription d'une constitution de partie civile se poursuit jusqu'à ce qu'une décision, fût-elle d'incompétence, mette définitivement fin à l'action civile engagée devant la juridiction pénale. • Civ. 1re, 16 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-17.427 P : R., p. 455 ; D. 2001. 3575, note Matsopoulou [image: images/plume.jpg]. 

Art. 2243 L'interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa demande ou laisse périmer l'instance, ou si sa demande est définitivement rejetée. — Dispositions transitoires, V. L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 26 [image: images/picto.svg], ss. C. civ., art. 2240 ci-dessus. 

1. Domaine. La prescription biennale de l'action en reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur interrompue par l'exercice de l'action pénale engagée pour les mêmes faits exclut l'application des règles de droit commun de l'art. 2247 [anc.]. • Soc. 5 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-13.336 P : R., p. 356. 

2. Durée de l'interruption en cas de rejet de la demande. L'effet interruptif de prescription subsiste jusqu'à la date à laquelle la décision ayant rejeté la demande est devenue définitive. • Soc. 14 nov. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-17.438 B (cassation de l'arrêt qui déclare irrecevable, comme étant prescrite, la demande de la salariée, alors que celle-ci avait saisi la juridiction statuant au fond avant que la décision du juge des référés ayant rejeté sa demande ne soit définitive). 

3. Principe : disposition générale et absolue. La disposition aux termes de laquelle l'interruption de la prescription est regardée comme non avenue si la demande est rejetée est absolue et ne comporte aucune distinction selon que la demande est définitivement rejetée par un moyen de fond ou qu'elle est repoussée, soit par un moyen de forme, soit par une fin de non-recevoir laissant subsister le droit d'action. • Com. 21 avr. 1980 : Bull. civ. IV, no 157 • Civ. 3e, 20 déc. 1983 : ibid. III, no 275 • Civ. 1re, 30 janv. 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-19.733 P • 22 mai 2002, [image: images/juge.jpg] no 99-12.222 P : D. 2002. Somm. 3178, obs. Groutel [image: images/plume.jpg] • Com. 13 sept. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-19.384 P : D. 2011. 2268, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2012. 113, note Klein [image: images/plume.jpg] ; RLDC 2012/91, no 4584, note Netter • Civ. 2e, 8 oct. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-17.952 : Procédures 2015, no 2, note Croze • Com. 26 janv. 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-17.952 P : préc. note 42 [image: images/picto.svg] ss. C. civ., art. 2241. [image: images/losange.jpg] ... Ou selon que la demande a été formée devant le juge des référés ou devant le juge du fond. • Civ. 1re, 30 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 90-20.612 P • 9 déc. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-18.022 P : RCA 1998, no 78 (ordonnance ayant débouté la demanderesse réclamant une indemnité provisionnelle). [image: images/losange.jpg] … Ou que la demande a été formée devant une juridiction incompétente, dès lors que cette demande est rejetée par un moyen de fond ou une fin de non-recevoir. • Civ. 2e, 21 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-10.663 P : préc. note 43 [image: images/picto.svg] ss. C. civ., art. 2241. 

4. Nécessité d'une décision judiciaire. L'interruption de la prescription résultant de la demande en justice n'est non avenue que si le juge saisi de cette demande a constaté que le demandeur s'est désisté de sa demande ou a laissé périmer l'instance, ou si le juge a définitivement rejeté cette demande. • Civ. 2e, 2 juin 2016, [image: images/juge.jpg] nos 15-19.618 et 15-19.619 P • Com. 24 janv. 2024, [image: images/juge.jpg] no 21-25.416 B : AJ fam. 2024. 263, obs. Loriot [image: images/plume.jpg]. 

5. Illustrations : juridiction inexistante. Une citation en justice devant une juridiction inexistante est sans effet interruptif de prescription. • Civ. 2e, 23 mars 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-11.932 P : R. p. 425 ; D. 2000. IR 123 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2000. II. 10348, note Desideri (T. com. non encore créé à la date de l'assignation).

6. ... Caducité ou nullité d'une assignation. Une assignation dont la caducité a été constatée n'a pu interrompre le cours de la prescription (assignation caduque pour défaut de remise d'une copie de l'assignation au secrétariat-greffe dans les 4 mois de l'assignation : C. pr. civ., art. 757). • Cass., ass. plén., 3 avr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-11.536 P : R., p. 231 ; JCP 1987. II. 20792, concl. Cabannes. [image: images/losange.jpg] La demande en justice dont la caducité a été constatée ne peut interrompre le cours de la prescription. • Civ. 2e, 21 mars 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-31.502 P : D. actu. 8 avr. 2019, note Deharo ; D. 2019. 648 [image: images/plume.jpg]. – Dans le même sens : • Soc. 21 mai 1996, [image: images/juge.jpg] no 92-44.347 P. [image: images/losange.jpg] N'interrompt pas la prescription une assignation par la suite annulée. • Civ. 2e, 8 avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-16.116 P : RDI 2004. 382, obs. Malinvaud [image: images/plume.jpg]. 

7. ... Extinction de l'instance – Injonction de payer. Lorsque l'instance sur opposition à une ordonnance portant injonction de payer est déclarée éteinte en application de l'art. 1419 C. pr. civ., faute pour le créancier d'avoir constitué avocat dans le délai requis, l'interruption de la prescription résultant de la signification de l'ordonnance portant injonction de payer est non avenue. • Civ. 2e, 19 nov. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-20.238 P.

8. … Rejet de la demande. • Civ. 3e, 4 oct. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-22.095 P : D. 2018. 1969 [image: images/plume.jpg] ; RDI 2018. 600, obs. Tournafond et Tricoire [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2018. 886, obs. Barbier [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 19 sept. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-23.146 B : JCP 2024, no 1261, note Mignot (juridiction pénale ayant constaté la prescription de l'action civile et ayant en conséquence définitivement rejeté cette dernière au sens de l'art. 2243). [image: images/losange.jpg] Sur la durée de l'interruption en cas de rejet de la demande, V. note 2 [image: images/picto.svg]. 

9. ... Refus de référé. La décision disant qu'il n'y a lieu à référé en raison du défaut de la condition tenant à l'existence d'une obligation non sérieusement contestable ne constitue pas une décision sur la compétence mais une décision sur le fond même du référé, et l'interruption de la prescription est, dès lors, non avenue. • Civ. 1re, 27 févr. 1996, [image: images/juge.jpg] no 93-21.436 P : D. 1996. Somm. 354, obs. Julien [image: images/plume.jpg] • Civ. 2e, 4 févr. 1998, [image: images/juge.jpg] no 95-20.700 P. – V. aussi • Com. 24 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-21.290 P : D. 2000. IR 286 [image: images/plume.jpg] • 14 mai 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-21.094 P : D. 2009. AJ 1545 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] L'interruption de la prescription résultant de l'action en référé-provision est non avenue si la demande est rejetée. • Civ. 1re, 1er févr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-16.662 P. [image: images/losange.jpg] La demande n'est pas rejetée et l'interruption n'est pas non avenue lorsque le juge des référés, saisi d'une demande d'expertise sur le fondement de l'art. 145 C. pr. civ., ordonne un transport sur les lieux puis, une fois celui-ci effectué, juge la demande d'expertise sans objet en estimant que le transport sur les lieux était une mesure d'instruction suffisante. • Civ. 3e, 24 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-15.457 P : D. 2003. Somm. 2998, obs. Bouyeure [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2003. 450, obs. Picasso. 

10. Une décision définitive de refus d'informer, à la suite du dépôt d'une plainte avec constitution de partie civile, rend non avenue l'interruption de la prescription qu'elle avait entraînée. • Civ. 1re, 18 déc. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-26.621. 

11. Interruptions maintenues : sursis à statuer. Si l'effet interruptif d'une assignation est non avenu lorsque la demande est rejetée, il n'en est pas ainsi lorsqu'un jugement s'est borné à surseoir à statuer. • Civ. 3e, 22 mars 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-14.381 P. 

12. … Radiation. La radiation de l'affaire est sans effet sur la poursuite de l'interruption découlant de l'introduction de l'instance. • Civ. 1re, 10 avr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-18.193 P : D. 2013. 1073 [image: images/plume.jpg] ; D. avocats 2013. 238, chron. Royer [image: images/plume.jpg]. 

13. … Caducité d'une désignation d'expert. La caducité d'une désignation d'expert, faute de consignation, qui n'atteint que la mesure d'expertise ordonnée ne peut priver l'assignation introductive d'instance de son effet interruptif du délai de prescription. • Civ. 2e, 26 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-25.433 P. 

14. ... Désistement prévoyant une reprise d'instance. Le désistement ne permet de regarder l'interruption de la prescription comme non avenue que lorsqu'il s'agit d'un désistement d'instance pur et simple et non quand il énonce que l'action sera reprise ultérieurement. • Com. 12 juill. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-17.710 : JCP 1995. II. 22494, note Perdriau. 

15. ... Déclaration temporaire d'irrecevabilité. Applique faussement l'art. 2247 [anc.] la cour d'appel qui considère non avenue une interruption de prescription consécutive à une contestation de créance jugée irrecevable par le juge-commissaire chargé d'une procédure collective, alors que l'ordonnance de ce dernier se bornait à dire temporairement irrecevables les contestations concernant les créances déclarées en raison d'un appel formé contre le jugement résolvant le plan de continuation. • Com. 8 nov. 2011, [image: images/juge.jpg] no 10-23.337 : D. 2011. 2862 [image: images/plume.jpg]. 

16. ... Demande non examinée. L'absence de vérification des créances prévue par l'art. L. 621-102 C. com. ne saurait être assimilée à l'une des circonstances rendant, par application de l'art. 2247 [anc.] C. civ., non avenue l'interruption de prescription. • Com. 15 mars 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-17.783 P : D. 2005. AJ 1286, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg]. 

17. ... Volonté de faire appel. L'art. 2247 [anc.] ne peut rendre non avenue l'interruption de la prescription née de la manifestation expresse de volonté de poursuivre la procédure résultant d'un appel régulièrement interjeté. • Civ. 1re, 19 juin 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-15.430 P. 

18. Portée de la perte de l'effet interruptif. La disparition de l'effet interruptif résultant de la péremption d'une instance au fond ne s'étend pas à une instance distincte en référé l'ayant précédée. • Civ. 3e, 6 mai 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-20.819 P : RTD civ. 2003. 544, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. 

19. Décision de la juridiction pénale. Lorsque la juridiction pénale constate la prescription de l'action civile et rejette en conséquence définitivement cette dernière, au sens de l'art. 2243 C. civ., l'interruption de la prescription résultant de la constitution de partie civile est non avenue. • Civ. 2e, 19 sept. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-23.146 P : D. actu. 25 oct. 2024, note Hoffschir. 

Art. 2244 (Ord. no 2011-1895 du 19 déc. 2011, art. 3, en vigueur le 1er juin 2012) Le délai de prescription ou le délai de forclusion est également interrompu par une mesure conservatoire prise en application du code des procédures civiles d'exécution ou un acte d'exécution forcée. 

BIBL. ▶ LAGARDE, D. 2018. 469 [image: images/plume.jpg] (la distinction entre prescription et forclusion à l'épreuve de la réforme du 17 juin 2008). 

1. Domaine. Le commandement aux fins de saisie-vente, qui, sans être un acte d'exécution forcée, engage la mesure d'exécution forcée, interrompt la prescription de la créance qu'il tend à recouvrer. • Civ. 2e, 13 mai 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-16.025 P : D. 2015. Actu. 1109 [image: images/plume.jpg] ; RDBF 2015, no 134, note Piedelièvre ; Gaz. Pal. 5 sept. 2015, p. 15, note Cacioppo ; ibid. 22 sept. 2015, p. 36, note Lauvergnat ; ibid. 10 nov. 2015, p. 29, note Bolze ; LPA 2 oct. 2015, p. 8, note Vinckel. [image: images/losange.jpg] En application de l'art. 2244, le commandement valant saisie immobilière interrompt le délai de prescription ; l'assignation à l'audience d'orientation interrompt ensuite le délai de prescription et cette interruption produit ses effets jusqu'à l'extinction de l'instance de la procédure de saisie immobilière par application des art. 2241 et 2242. Or, la saisie immobilière et la distribution du prix constituent les deux phases d'une même procédure, dès lors, l'instance engagée par la saisine du juge de l'exécution à l'audience d'orientation ne s'éteint que lorsque ce dernier ne peut plus être saisi d'une contestation à l'occasion de la saisie immobilière. • Civ. 2e, 13 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-14.540 B : D. 2023. 796 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2023. 719, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2023. 730, obs. Cayrol [image: images/plume.jpg] ; CCC 2023, no 106, obs. Bernheim-Desvaux. [image: images/losange.jpg] Le commandement de payer aux fins de saisie immobilière, publié sans être suivi d'effet, et qui a été radié à la demande de la banque qui en a donné mainlevée, ne peut plus être déclaré caduc et a, dès lors, un effet interruptif de prescription. • Civ. 2e, 17 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-19.356 B : Rev. Prat. Rec. 2023/6. 5, obs. Salati. [image: images/losange.jpg] Sur l'effet interruptif reconnu aux commandements et saisies sous l'empire de l'art. 2244 anc., V. ss. ce texte. 

2. … Mesure conservatoire (C. pr. exéc., art. L. 511-1). Par combinaison des art. 2244 C. civ, L. 511-1, al. 1er, et L. 512-1, al. 1er C. pr. exéc., la mesure conservatoire, dont la mainlevée a été ordonnée, conserve son effet interruptif de prescription, la décision de mainlevée n'ayant pas d'effet rétroactif. • Civ. 2e, 17 mai 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-11.987 B (application à un nantissement provisoire de parts sociales). 

3. Conditions. Le commandement de payer valant saisie immobilière que le créancier hypothécaire, titulaire d'un droit de suite, fait signifier au tiers détenteur ne produisant les effets attachés à cette mesure d'exécution qu'à l'égard de celui-ci, le délai de prescription de la créance du poursuivant contre le débiteur n'est interrompu que par la signification qui est, en outre, faite à ce dernier du commandement de payer mentionnant que celui-ci valant saisie immobilière est signifié au tiers détenteur. • Civ. 2e, 23 juin 2016, [image: images/juge.jpg] no 15-14.633 P. 

4. Caducité de la mesure d'exécution. La caducité qui atteint une mesure d'exécution la prive rétroactivement de tous ses effets ; cassation d'un arrêt qui retient que la caducité d'un commandement a été constatée au sens des dispositions de l'art. R. 322-27 C. pr. exéc., et que cette caducité n'a pas d'effet sur l'interruption de la prescription. • Civ. 2e, 4 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-10.887 : D. actu. 17 sept. 2014, obs. Avena-Robardet ; AJDI 2014. 798 [image: images/plume.jpg] ; AJCA 2014. 379, obs. Mégret [image: images/plume.jpg]. 

5. Portée. Si, en principe, l'interruption de la prescription ne peut s'étendre d'une action à l'autre, il en est autrement lorsque les deux actions, au cours d'une même instance, concernent l'exécution de la même relation contractuelle. • Soc. 3 mai 2016, [image: images/juge.jpg] no 14-16.633 P. [image: images/losange.jpg] La caducité qui frappe un commandement de payer valant saisie immobilière et qui le prive rétroactivement de tous ses effets atteint tous les actes de la procédure de saisie qu'il engage ; cassation de l'arrêt qui retient que l'assignation à l'audience d'orientation délivrée après un commandement de payer valant saisie immobilière n'a pas été annulée et a donc interrompu la prescription. • Civ. 2e, 19 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-28.445 P : D. 2015. 495 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Même solution pour des conclusions postérieures au commandement de payer annulé. • Civ. 2e, 19 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-10.622 P : D. 2015. 495 [image: images/plume.jpg]. 

Art. 2245 L'interpellation faite à l'un des débiteurs solidaires par une demande en justice ou par un acte d'exécution forcée ou la reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription contre tous les autres, même contre leurs héritiers. 

En revanche, l'interpellation faite à l'un des héritiers d'un débiteur solidaire ou la reconnaissance de cet héritier n'interrompt pas le délai de prescription à l'égard des autres cohéritiers, même en cas de créance hypothécaire, si l'obligation est divisible. Cette interpellation ou cette reconnaissance n'interrompt le délai de prescription, à l'égard des autres codébiteurs, que pour la part dont cet héritier est tenu. 

Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, à l'égard des autres codébiteurs, il faut l'interpellation faite à tous les héritiers du débiteur décédé ou la reconnaissance de tous ces héritiers. — Dispositions transitoires, V. L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 26 [image: images/picto.svg], ss. C. civ., art. 2240 ci-dessus. 

1. Souscripteurs d'un billet à ordre. Les souscripteurs d'un billet à ordre sont des codébiteurs tenus solidairement envers le bénéficiaire. Le paiement des intérêts par un des souscripteurs interrompt la prescription vis-à-vis de tous les souscripteurs du billet à ordre. • Req. 19 mai 1884 : DP 1884. 1. 286. 

2. Caution solidaire et débiteur principal. Le paiement d'une partie de la dette par la caution solidaire interrompt la prescription à l'égard du débiteur principal. • Req. 23 juill. 1929 : DP 1931. 1. 73, note G. Holleaux. [image: images/losange.jpg] La suspension de la prescription de la dette fiscale, résultant de la liquidation des biens non encore clôturée du débiteur principal, joue également à l'égard de la caution solidaire. • Com. 12 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-14.552 : JCP 2000. II. 10238, rapp. Rémery. 

3. Associés d'une société en participation. Si un contrat de travail conclu avec une AARPI (association d'avocats à responsabilité professionnelle individuelle) confère à ses associés la qualité de co-employeurs en vertu des dispositions légales régissant les sociétés en participation, aucune solidarité n'existe entre associés, de sorte que l'interruption de la prescription de l'action à l'égard de l'un demeure sans effet à l'endroit de l'autre. • Civ. 1re, 8 mars 2023, [image: images/juge.jpg] no 20-16.475 B : D. 2023. 1247, note Daigre et Kaunan [image: images/plume.jpg] ; JCP 2023, no 535, obs. Nonorgue. 

4. Copartageants (lésion). La matière de la rescision du partage pour cause de lésion, qui remet en question les droits de toutes les parties, étant indivisible, lorsqu'un copartageant agit en rescision contre un autre, il interrompt la prescription de l'art. 1304 C. civ. à l'égard de tous les copartageants. • Civ. 1re, 5 janv. 1966 : JCP 1966. II. 14592, note Voirin. 

Art. 2246 L'interpellation faite au débiteur principal ou sa reconnaissance interrompt le délai de prescription contre la caution. — Dispositions transitoires, V. L. no 2008-561 du 17 juin 2008, art. 26, ss. C. civ., art. 2240 ci-dessus. 

1. La déclaration de créance à la procédure collective du débiteur interrompt la prescription à l'égard de la caution sans qu'il soit besoin d'une notification. • Com. 26 sept. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-19.751 : D. 2006. AJ 2460, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; JCP 2007. I. 113, no 10, obs. Cabrillac. [image: images/losange.jpg] L'art. L. 631-20 C. com., selon lequel la caution ne peut se prévaloir des dispositions du plan de redressement dont bénéficie, le cas échéant, le débiteur principal, ne fait pas échec à l'interruption de la prescription à son égard jusqu'au constat de l'achèvement du plan, ou en cas de résolution de celui-ci et d'ouverture de la liquidation judiciaire du débiteur principal, jusqu'à la clôture de cette procédure. • Com. 23 nov. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-13.386 B.

2. … Sous-caution. La déclaration de créance à la procédure collective du débiteur principal, effectuée par la caution qui a payé aux lieu et place de ce dernier, interrompt la prescription de son action contre celui-ci et contre la sous-caution, jusqu'à la clôture de la procédure collective. • Com. 9 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-18.093 B.  

3. Donneur d'aval. L'art. 2246 est applicable au donneur d'aval et le donneur d'aval d'un billet à ordre est tenu de la même manière que celui dont il s'est porté garant ; il en résulte que la déclaration de la créance née d'un billet à ordre au passif de la procédure collective de son souscripteur interrompt la prescription à l'égard du donneur d'aval. • Com. 25 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-16.275 B : D. 2023. 172 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2023. 144, obs. Gijsbers [image: images/plume.jpg]. 







Art. 54 (Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2020) La demande initiale est formée par assignation ou par requête remise ou adressée au greffe de la juridiction. La requête peut être formée conjointement par les parties. — [Anc. art. 54.] 

(Abrogé par Décr. no 2020-1452 du 27 nov. 2020, art. 1er-1o-a, à compter du 1er janv. 2021) « Lorsqu'elle est formée par voie électronique, la demande comporte également, à peine de nullité, les adresse électronique et numéro de téléphone mobile du demandeur lorsqu'il consent à la dématérialisation ou de son avocat. Elle peut comporter l'adresse électronique et le numéro de téléphone du défendeur. »

A peine de nullité, la demande initiale mentionne :

1o L'indication de la juridiction devant laquelle la demande est portée ;

2o L'objet de la demande ;

3o a) Pour les personnes physiques, les nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de naissance de chacun des demandeurs ;

b) Pour les personnes morales, leur forme, leur dénomination, leur siège social et l'organe qui les représente légalement ;

4o Le cas échéant, les mentions relatives à la désignation des immeubles exigées pour la publication au fichier immobilier ;

5o Lorsqu'elle doit être précédée d'une tentative de conciliation, de médiation ou de procédure participative, les diligences entreprises en vue d'une résolution amiable du litige ou la justification de la dispense d'une telle tentative.

(Abrogé par Décr. no 2020-1452 du 27 nov. 2020, art. 1er-1o-b, à compter du 1er janv. 2021) « 6o L'indication des modalités de comparution devant la juridiction et la précision que, faute pour le défendeur de comparaître, il s'expose à ce qu'un jugement soit rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par son adversaire. » — [Anc. art. 56, 57 et 58.] 

Le I de l'art. 55 du Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, qui disposait que l'art. 1er dudit décret était applicable aux instances en cours au 1er janv. 2020, est annulé par CE nos 436939 et 43700 du 22 sept. 2022.   

L'art. 1er-1o du Décr. no 2020-1452 du 27 nov. 2020 s'applique aux instances en cours au 1er janv. 2021 (Décr. préc., art. 12). 

BIBL. ▶ BLÉRY, D. avocats 2020. 25 [image: images/plume.jpg] (nouveaux modes d'introduction de la procédure et communication par voie électronique). – M.-P. MOURRE-SCHREIBER, D. actu. 18 déc. 2019 (réforme de la procédure civile : simplification des modes de saisine). 



Ancien art. 54 (Décr. no 2005-1678 du 28 déc. 2005, art. 2, en vigueur le 1er mars 2006) Sous réserve des cas où l'instance est introduite par la présentation volontaire des parties devant le juge, la demande initiale est formée par assignation, par remise d'une requête conjointe au (Décr. no 2017-892 du 6 mai 2017, art. 68-I-2o) « greffe » de la juridiction ou par requête ou déclaration au (Décr. no 2017-892 du 6 mai 2017, art. 68-I-2o) « greffe » de la juridiction.

L'art. 2 du Décr. no 2005-1678 du 28 déc. 2005 est applicable aux procédures en cours (Décr. préc., art. 87, al. 1er). 

RÉP. PR. CIV. vo Requête, par G. MAUGAIN.

BIBL. ▶ VIATTE, Gaz. Pal. 1976. Doctr. 565.

1. Téléphone. La déclaration verbale au greffe ne peut avoir lieu par téléphone. • Soc. 8 juill. 1992, [image: images/juge.jpg] no 89-40.559 P : RTD civ. 1993. 198, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. 

2. Télécopie. La déclaration écrite par envoi d'une lettre recommandée, lorsque celle-ci est autorisée, ne peut avoir lieu par fax. • Paris, 24 juin 1992 : RTD civ. 1993. 198, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Comp., en faveur de l'assimilation de la télécopie à la voie postale : • TGI La Roche-sur-Yon, ord., 27 févr. 2003 : Gaz. Pal. 21-23 sept. 2003, p. 9, et la note. [image: images/losange.jpg] Sur la validité et la force probante d'une déclaration de créance par télécopie, V. • Com. 17 déc. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-10.692 P : D. 2004. AJ 137, obs. A. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2004. 374, obs. Martin-Serf [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2004. 146, note Le Corre ; Procédures 2004, no 77, note Laporte • Paris, 2 avr. 2002 : D. 2002. AJ 1840 [image: images/plume.jpg] • Rouen, 23 oct. 2003 : BRDA 2003, no 24, p. 5. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 7 [image: images/picto.svg] ss. art. 642 et note 2 [image: images/picto.svg] ss. art. 950. 




Art. 55 (Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2020) L'assignation est l'acte de commissaire de justice par lequel le demandeur cite son adversaire à comparaître devant le juge. — [Anc. art. 55.] — V. art. 651 s. [image: images/picto.svg]

Le I de l'art. 55 du Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, qui disposait que l'art. 1er dudit décret était applicable aux instances en cours au 1er janv. 2020, est annulé par CE nos 436939 et 43700 du 22 sept. 2022.   

BIBL. ▶ BLÉRY, D. avocats 2020. 25 [image: images/plume.jpg] (nouveaux modes d'introduction de la procédure et communication par voie électronique). – M.-P. MOURRE-SCHREIBER, D. actu. 18 déc. 2019 (réforme de la procédure civile : simplification des modes de saisine). 



Ancien art. 55 L'assignation est l'acte d'huissier de justice par lequel le demandeur cite son adversaire à comparaître devant le juge. — V. art. 651 s. [image: images/picto.svg]

RÉP. PR. CIV. vo Assignation, par MAUGAIN. 

L'avis d'audience qu'un huissier adresse par voie postale ne peut tenir lieu d'assignation devant le TI. • Paris, 13 juin 1986 : Gaz. Pal. 1986. 2. 451, note Paire. 




Art. 56 (Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2020) L'assignation contient à peine de nullité, outre les mentions prescrites pour les actes de commissaire de justice et celles énoncées à l'article 54 :

1o Les lieu, jour et heure de l'audience à laquelle l'affaire sera appelée ;

2o Un exposé des moyens en fait et en droit ;

3o La liste des pièces sur lesquelles la demande est fondée dans un bordereau qui lui est annexé ; 

(Décr. no 2020-1452 du 27 nov. 2020, art. 1er-2o, en vigueur le 1er janv. 2021) « 4o L'indication des modalités de comparution devant la juridiction et la précision que, faute pour le défendeur de comparaître, il s'expose à ce qu'un jugement soit rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par son adversaire. » 

L'assignation précise également, le cas échéant, la chambre désignée.

Elle vaut conclusions. — [Anc. art. 56 et 57.] 

Le I de l'art. 55 du Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, qui disposait que l'art. 1er dudit décret était applicable aux instances en cours au 1er janv. 2020, est annulé par CE nos 436939 et 43700 du 22 sept. 2022.   

Jusqu'au 1er sept. 2020, dans les procédures soumises, au 31 déc. 2019, à la procédure écrite ordinaire, la saisine pour assignation de la juridiction demeure soumise aux dispositions de l'art. 56 dans leur rédaction antérieure au Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019 (Décr. préc., art. 55-II).

Le II de l'art. 55 du Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, est annulé par CE nos 436939 et 43700 du 22 sept. 2022, en tant qu'il ne mentionne pas les art. 760 à 768 C. pr. civ., dans leur rédaction issue de son art. 4, parmi les dispositions faisant l'objet d'une application aux instances introduites à compter du 1er janv. 2020.

L'art. 1er-2o du Décr. no 2020-1452 du 27 nov. 2020 s'applique aux instances en cours au 1er janv. 2021 (Décr. préc., art. 12). 

Par dérogation à l'art. 55-II du Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, jusqu'au 1er juill. 2021, dans les procédures soumises à la procédure écrite ordinaire, la saisine par assignation de la juridiction et la distribution de l'affaire demeurent soumises aux dispositions des art. 56, 752, 757 et 758 C. pr. civ. dans leur rédaction antérieure audit Décr. (Décr. no 2020-1641 du 22 déc. 2020). 

BIBL. ▶ BLÉRY, D. avocats 2020. 25 [image: images/plume.jpg] (nouveaux modes d'introduction de la procédure et communication par voie électronique). – M.-P. MOURRE-SCHREIBER, D. actu. 18 déc. 2019 (réforme de la procédure civile : simplification des modes de saisine). 



Ancien art. 56 L'assignation contient à peine de nullité, outre les mentions prescrites pour les actes d'huissier de justice : 

1o L'indication de la juridiction devant laquelle la demande est portée ; 

2o (Décr. no 98-1231 du 28 déc. 1998, art. 3-I, en vigueur le 1er mars 1999) « L'objet de la demande avec un exposé des moyens en fait et en droit » ; 

3o L'indication (Décr. no 2012-66 du 20 janv. 2012, art. 27) « des modalités de comparution devant la juridiction et la précision » que, faute pour le défendeur de comparaître, il s'expose à ce qu'un jugement soit rendu contre lui sur les seuls éléments fournis par son adversaire ; 

4o Le cas échéant, les mentions relatives à la désignation des immeubles exigées pour la publication au fichier immobilier. 

(Décr. no 98-1231 du 28 déc. 1998, art. 3-II, en vigueur le 1er mars 1999) « Elle comprend en outre l'indication des pièces sur lesquelles la demande est fondée. Ces pièces sont énumérées sur un bordereau qui lui est annexé. » 

(Décr. no 2015-282 du 11 mars 2015, art. 18, en vigueur le 1er avr. 2015) « Sauf justification d'un motif légitime tenant à l'urgence ou à la matière considérée, en particulier lorsqu'elle intéresse l'ordre public, l'assignation précise également les diligences entreprises en vue de parvenir à une résolution amiable du litige. 

« Elle vaut conclusions. » — V. art. 648 [image: images/picto.svg] et 653 s. [image: images/picto.svg]

L'art. 27 du Décr. no 2012-66 du 20 janv. 2012 est applicable dans les îles Wallis-et-Futuna (Décr. préc., art. 44).

Sur le Décr. no 2015-287 du 11 mars 2015, V. Circ. du 20 mars 2015, ss. art. 692-1. 

BIBL. ▶ Décr. du 28 déc. 1998 : BOLARD, JCP 2000. I. 214 (obligation de qualifier les faits). – CADIET, JCP 1999. I. 130 (vue d'ensemble). – CHATELLEYER, Gaz. Pal. 1999. Doctr. 819. – DAILLE-DUCLOS, Gaz. Pal. 1999. Doctr. 822. – DESIDERI, LPA 5 juin 2000, p. 5 (fondement juridique de la demande). – DOUCHY, Gaz. Pal. 1999. Doctr. 831. – GUINCHARD, D. 1999. Chron. 65 [image: images/plume.jpg]. – HANNOUN, Gaz. Pal. 1999. Doctr. 827 (nouvelles exigences de forme dans les écritures des parties). – LORIEUX, Gaz. Pal. 2000. Doctr. 204 (procédure et méthodologie judiciaire). – HÉRON, RG proc. 1999. 77. – R. MARTIN, Procédures 2000. Chron. 13 (procédure orale). – PERDRIAU, JCP 1999. I. 115 (juge de cassation). – PERROT, Procédures 1999. Chron. 4. – RAIMON, LPA 16 mai 2000, p. 4 (motivation en droit de l'assignation et résolution judiciaire des conflits). 

▶ Décr. du 11 mars 2015 : BLÉRY, Gaz. Pal. 17-18 avr. 2015, p. 7 (une nouvelle ère pour la procédure civile). – CROZE, JCP 2015. 356 (choix de simplification procédurale ? – A propos du décret no 2015-282 du 11 mars 2015). – DOUCHY-OUDOT, Procédures 2015, no 167 (médiation familiale : résolution amiable du litige). – ÉGÉA, Dr. fam. 2015. Chron. 3. – LANDRY, JCP 2015. 464. – LEFEBVRE, Dr. et patr. 11/2015, p. 22 (vers l'acte authentique de justice amiable). – PUTMAN, Dr. et pr. 2015, suppl. Droit du recouvrement, p. 14. – THOURET, AJ fam. 2015. 212 [image: images/plume.jpg]. – TRICOIT, Rev. arb. 2018. 274 (notion de diligences). 

1. Indication de la juridiction. Un exploit n'est pas nul par cela seul qu'un tribunal y a été indiqué au lieu d'un autre, alors que l'erreur peut se rectifier par les autres énonciations de l'acte. • Req. 20 juill. 1882 : DP 1885. 5. 237 • Poitiers, 27 mai 1963 : JCP A 1963. IV. 4306. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Paris, 3 oct. 1986 : D. 1987. Somm. 357, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] ... Ou, d'une façon générale, dès lors qu'elle n'a causé aucun grief. • Lyon, 30 mars 1978 : JCP 1978. II. 18963, note J. A. 

Grief il y a lorsque l'irrégularité a, contre son gré, privé le défendeur du double degré de juridiction. • Civ. 2e, 21 oct. 1976 : Gaz. Pal. 1977. 1. Pan. 10. 

2. Objet de la demande. Tant en première instance qu'en appel, l'objet de la demande peut être formulé dans les motifs des conclusions sans être repris dans leur dispositif. • Civ. 2e, 1er juin 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-11.574 : Bull. civ. II, no 118 ; RTD civ. 1983. 781, obs. Normand ; ibid. 789, obs. Perrot • Civ. 3e, 23 nov. 1983, [image: images/juge.jpg] no 82-10.343 : D. 1984. IR 240, obs. Julien • Soc. 10 mai 1989 : JCP 1989. IV. 255. [image: images/losange.jpg] V., pour l'application de l'art. 565 : • Civ. 3e, 26 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-17.982 P : RTD civ. 1993. 190, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] V. art. 954 [image: images/picto.svg] et les notes [image: images/picto.svg].

3. L'objet de la demande peut n'être exprimé que de façon implicite mais nécessaire dans les termes de l'assignation. • Civ. 3e, 19 mars 1985 : JCP 1985. IV. 197. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Com. 20 nov. 1950 : Bull. civ. II, no 341 • 18 mars 1986 : JCP 1986. IV. 152. [image: images/losange.jpg] Mais la simple demande de donner acte de la réserve de formuler ultérieurement ses prétentions ne satisfait pas à cette exigence. • Civ. 3e, 14 juin 1989 : Bull. civ. III, no 137. [image: images/losange.jpg] Le juge du fond apprécie souverainement si la brièveté de l'assignation est de nature à faire grief. • Civ. 1re, 29 oct. 1990 : JCP 1990. IV. 124. 

Sur la discordance entre l'original et la copie de l'assignation laissée au défendeur quant au montant de la demande, V. • Dijon, 10 oct. 1975 : JCP 1976. IV. 6608. 

4. N'expose pas l'objet de la demande l'assignation qui ne précise pas la date du transport litigieux, de sorte que le transporteur n'a pu identifier celle de ses prestations qui était contestée. • Com. 25 janv. 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-19.778 P. 

5. Exposé des moyens en fait et en droit. Si, aux termes de l'art. 56, l'assignation doit contenir, à peine de nullité, l'objet de la demande avec un exposé des moyens en fait et en droit, le fait que, dans l'acte introductif d'instance, la demanderesse fasse état de l'utilisation des photographies la représentant sur des affiches et précise qu'elle a saisi le tribunal pour voir reconnaître la violation de son droit à l'image et obtenir la réparation du préjudice qui en est résulté suffit à définir l'objet de la demande et le fondement juridique de l'action. • Paris, 13 juin 2002 : LPA 14 nov. 2002, p. 15, note Pansier. [image: images/losange.jpg] Viole l'art. 56, dans sa rédaction issue du Décr. no 98-1231 du 28 déc. 1998, la cour d'appel qui a, sous le couvert de l'examen des conditions de validité des assignations, porté une appréciation sur la force probante d'allégations, en annulant les assignations pour absence d'exposé des moyens en fait, car les demandeurs n'avaient pas apporté de précisions suffisantes dans les exploits introductifs d'instance et dans leurs conclusions récapitulatives. • Civ. 2e, 22 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-15.316 P : D. actu. 5 janv. 2021, note Kebir. 

6. Le juge apprécie la validité de l'assignation au regard de l'objet de l'action dont il est saisi. • Versailles, 19 déc. 2002 : BICC 2003, no 1017. [image: images/losange.jpg] L'action en contrefaçon de modèles, d'interprétation stricte, implique que le demandeur, dans son assignation, caractérise la contrefaçon, notamment en donnant les références des dépôts dont il se prévaut, en définissant précisément les modèles déposés qui font l'objet de la contrefaçon et en expliquant en quoi les modèles incriminés sont contrefaisants. En l'absence d'assignation valable dans le délai de quinze jours prescrits par l'art. L. 521-1 CPI, la saisie-contrefaçon est nulle. • Même arrêt.

7. En ce sens que la nullité résultant du défaut de motivation est couverte si elle n'est pas invoquée avant toute défense au fond, V. • Civ. 3e, 26 nov. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-16.126 : Procédures 2004, no 46, note Perrot. 

8. Une assignation par laquelle une SCI se borne à demander la résolution d'une assemblée générale des copropriétaires aux motifs que ceux-ci avaient été trompés est nulle pour défaut de motivation en droit. • Civ. 2e, 6 avr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-11.737 P : RLDC 2006/31, no 2446, obs. Miniato ; AJDI 2007. 208, note Capoulade [image: images/plume.jpg].

9. La nullité de l'assignation, fondée sur ce que l'acte introductif d'instance fait mention des art. L. 653-1 à L. 653-11 C. com., traitant des sanctions telles qu'elles résultent de la L. du 26 juill. 2005, alors qu'il s'agit d'une procédure collective ouverte avant le 1er janv. 2006, doit être rejetée, cette erreur n'ayant pu avoir de conséquence quant aux droits de la défense, la réforme du 26 juill. 2005 n'ayant pas modifié la nature des sanctions pécuniaires. • Paris, 3 juill. 2008, [image: images/juge.jpg] no 2008-367520 : JCP 2008. IV. 2561. 

10. Indications des pièces. L'obligation d'énumérer dans l'assignation et par bordereau annexé les pièces sur lesquelles la demande est fondée n'est assortie d'aucune sanction et ne constitue pas une formalité substantielle ou d'ordre public. • Civ. 2e, 3 avr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 00-22.066 P : D. 2003. IR 1134 [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2003, no 132, note Perrot ; LPA 27-29 juill. 2003, p. 21, note Bolze. [image: images/losange.jpg] Contra, jugeant que, même à défaut d'être prescrite clairement à peine de nullité, l'obligation pour le demandeur d'énumérer les pièces sur lesquelles il fonde son action constitue une formalité substantielle pour la régularité de la procédure puisque cette règle nouvelle tend à mieux informer le destinataire de l'assignation des motifs du procès qui lui est intenté, et, par conséquent, contribue à garantir les droits du défendeur en lui permettant d'apprécier précocement la pertinence de l'action engagée à son encontre et de faire valoir ses droits. • TGI Le Mans, JME, 22 mars 2007 : Procédures 2007. Focus 26, obs. Granet (refusant l'annulation pour absence de grief) • TGI Le Mans, JME, 22 mars 2007 : Procédures 2007. Focus 26, obs. Granet (prononçant l'annulation). 

11. Obligation de tenter un règlement aimable avant toute saisine du juge. Conventionnalité. Ne constitue pas une entrave substantielle au droit d'accès direct au juge l'obligation imposée par la loi de tenter de trouver une solution amiable, préalablement à toute demande devant une juridiction civile, à peine d'irrecevabilité, si par ailleurs le processus amiable suspend le cours de la prescription et qu'en cas d'échec les parties disposent d'une possibilité de saisir le juge compétent. • CEDH 26 mars 2015, [image: images/juge.jpg] no 11239/11 : cité note 45 [image: images/picto.svg] ss. Conv. EDH, art. 6, App., vo Droit européen et international. 

12. Assignation devant la cour d'appel. Devant la cour d'appel, l'assignation vaut conclusions dès lors qu'elle comporte des prétentions et moyens déterminant l'objet du litige, conformément à l'art. 954 C. pr. civ., et qu'elle répond aux exigences prescrites par les art. 906, 908, 910-1, 910-4 et 911. A défaut, la déclaration d'appel est caduque. • Civ. 2e, 20 oct. 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-13.558 P : D. actu. 21 nov. 2022, note Hoffschir ; D. 2023. 578, obs. Fricero [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 31 janv. 2023, p. 71, note Guerre. 




Art. 57 (Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2020)  Lorsqu'elle est formée par le demandeur, la requête saisit la juridiction sans que son adversaire en ait été préalablement informé. Lorsqu'elle est remise ou adressée conjointement par les parties, elle soumet au juge leurs prétentions respectives, les points sur lesquels elles sont en désaccord ainsi que leurs moyens respectifs.

Elle contient, outre les mentions énoncées à l'article 54, également à peine de nullité :

— lorsqu'elle est formée par une seule partie, l'indication des nom, prénoms et domicile de la personne contre laquelle la demande est formée ou s'il s'agit d'une personne morale, de sa dénomination et de son siège social ;

— dans tous les cas, l'indication des pièces sur lesquelles la demande est fondée.

Elle est datée et signée. — [Anc. art. 57 et 58.] 

Le I de l'art. 55 du Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, qui disposait que l'art. 1er dudit décret était applicable aux instances en cours au 1er janv. 2020, est annulé par CE nos 436939 et 43700 du 22 sept. 2022.   

BIBL. ▶ BLÉRY, D. avocats 2020. 25 [image: images/plume.jpg] (nouveaux modes d'introduction de la procédure et communication par voie électronique). – M.-P. MOURRE-SCHREIBER, D. actu. 18 déc. 2019 (réforme de la procédure civile : simplification des modes de saisine). 

Contestation d'honoraires. La réclamation soumise au bâtonnier en matière d'honoraires, prévue par l'art. 175 du Décr. no 91-1197 du 27 nov. 1991, échappe aux prévisions de l'art. 58 C. pr. civ. (auj. 57). Par suite, doit être cassée l'ordonnance rendue par le premier président d'une cour d'appel qui annule l'acte de saisine du bâtonnier, ainsi que le recours contre la décision rendue par ce dernier, faute de contenir l'indication de la dénomination de la personne morale avec laquelle le client avait contracté, tout en constatant que l'avocat, défendeur, avait comparu. • Civ. 2e, 10 oct. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-12.211 P : D. actu. 24 oct. 2024, note Caseau-Roche. 



Ancien art. 57 La requête conjointe est l'acte commun par lequel les parties soumettent au juge leurs prétentions respectives, les points sur lesquels elles sont en désaccord ainsi que leurs moyens respectifs. 

Elle contient, en outre, à peine d'irrecevabilité : 

1o a) Pour les personnes physiques, les nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de naissance de chacun des requérants ; 

b) Pour les personnes morales, leur forme, leur dénomination, leur siège social et l'organe qui les représente légalement ; 

2o L'indication de la juridiction devant laquelle la demande est portée ; 

3o Le cas échéant, les mentions relatives à la désignation des immeubles exigées pour la publication au fichier immobilier. 

Elle comprend aussi l'indication des pièces sur lesquelles la demande est fondée. 

Elle est datée et signée par les parties. 

Elle vaut conclusions. — V. art. 12 in fine [image: images/picto.svg], 793 s. [image: images/picto.svg], 845 [image: images/picto.svg] s., 859 s. [image: images/picto.svg], 926 s. [image: images/picto.svg] 

RÉP. PR. CIV. vo Requête, par G. MAUGAIN.

BIBL. ▶ BLANCHOT, Gaz. Pal. 2001. 1. Doctr. 557 (place de la signature électronique dans les actes de procédure). 

Jugé, en application de l'art. 58 du Décr. no 71-740 du 9 sept. 1971, qui limitait le domaine de la requête conjointe aux matières dans lesquelles les parties avaient la libre disposition de leurs droits, qu'une demande de changement de nom de l'enfant naturel ne pouvait être introduite par cette voie. • TGI Évry-Corbeil, 19 févr. 1975 : Gaz. Pal. 1975. 1. 417. [image: images/losange.jpg] V., contra, pour la demande d'époux divorcés tendant à ce que soit judiciairement consacré le pacte intervenu entre eux relativement à la garde des enfants : • TGI Tours, 22 mars 1974 : RTD civ. 1975. 148, obs. Perrot. 



Ancien art. 57-1 (Abrogé par Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, art. 1er, à compter du 1er janv. 2020) Lorsque cette faculté leur est ouverte par l'article 12, les parties peuvent, si elles ne l'ont déjà fait depuis la naissance du litige, conférer au juge dans la requête conjointe mission de statuer comme amiable compositeur ou le lier par les qualifications et points de droit auxquels elles entendent limiter le débat.

L'art. 57-1 correspondait à l'anc. art. 58 ainsi renuméroté par le Décr. no 2005-1678 du 28 déc. 2005 (Décr. préc., art. 3-I, en vigueur le 1er mars 2006). 

Le I de l'art. 55 du Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, qui disposait que l'art. 1er dudit décret était applicable aux instances en cours au 1er janv. 2020, est annulé par CE nos 436939 et 43700 du 22 sept. 2022.   

BIBL. ▶ V. Bibl [image: images/picto.svg]. ss. art. 12.

Lorsque les parties, ayant saisi le premier juge par voie de requête conjointe, ont renoncé à leur droit d'interjeter appel de la décision, il y a lieu, en cas de cassation, de renvoyer l'affaire devant le tribunal autrement composé. • Civ. 1re, 27 mai 1987 : D. 1987. 209, note Gautier (en matière de propriété littéraire). [image: images/losange.jpg] V. égal. notes 33 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 12.




Art. 58 (Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, art. 1er, en vigueur le 1er janv. 2020) Lorsque cette faculté leur est ouverte par l'article 12, les parties peuvent, si elles ne l'ont déjà fait depuis la naissance du litige, conférer au juge, dans la requête conjointe, mission de statuer comme amiable compositeur ou le lier par les qualifications et points de droit auxquels elles entendent limiter le débat. — [Anc. art. 57-1.] 

Le I de l'art. 55 du Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, qui disposait que l'art. 1er dudit décret était applicable aux instances en cours au 1er janv. 2020, est annulé par CE nos 436939 et 43700 du 22 sept. 2022.   

BIBL. ▶ BLÉRY, D. avocats 2020. 25 [image: images/plume.jpg] (nouveaux modes d'introduction de la procédure et communication par voie électronique). – M.-P. MOURRE-SCHREIBER, D. actu. 18 déc. 2019 (réforme de la procédure civile : simplification des modes de saisine). 



Ancien art. 58 (Décr. no 2005-1678 du 28 déc. 2005, art. 3, en vigueur le 1er mars 2006) La requête ou la déclaration est l'acte par lequel le demandeur saisit la juridiction sans que son adversaire en ait été préalablement informé.

Elle contient à peine de nullité :

1o Pour les personnes physiques : l'indication des nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de naissance du demandeur ;

Pour les personnes morales : l'indication de leur forme, leur dénomination, leur siège social et de l'organe qui les représente légalement ;

2o L'indication des (Décr. no 2006-936 du 27 juill. 2006, art. 127, en vigueur le 1er janv. 2007) « nom, prénoms [ancienne rédaction : noms] » et domicile de la personne contre laquelle la demande est formée, ou, s'il s'agit d'une personne morale, de sa dénomination et de son siège social ;

3o L'objet de la demande.

(Décr. no 2015-282 du 11 mars 2015, art. 19, en vigueur le 1er avr. 2015) « Sauf justification d'un motif légitime tenant à l'urgence ou à la matière considérée, en particulier lorsqu'elle intéresse l'ordre public, la requête ou la déclaration qui saisit la juridiction de première instance précise également les diligences entreprises en vue de parvenir à une résolution amiable du litige. 

« Elle est datée et signée. » 

BIBL. ▶ Décr. du 11 mars 2015 : BLÉRY, Gaz. Pal. 17-18 avr. 2015, p. 7 (une nouvelle ère pour la procédure civile). – CROZE, JCP 2015. 356 (choix de simplification procédurale ? A propos du décret no 2015-282 du 11 mars 2015). – DOUCHY-OUDOT, Procédures 2015, no 167 (médiation familiale : résolution amiable du litige). – ÉGÉA, Dr. fam. 2015. Chron. 3. – LANDRY, JCP 2015. 464. – PUTMAN, Dr. et pr. 2015, suppl. Droit du recouvrement, p. 14. – THOURET, AJ fam. 2015. 212 [image: images/plume.jpg]. 

1. Obligation de tenter un règlement amiable avant toute saisine du juge. Conventionnalité. Renvoi. V. note 11 [image: images/picto.svg] ss. art. 56. 

2. Contestation d'honoraires. La réclamation soumise au bâtonnier dans le cadre d'une procédure de contestation d'honoraires échappe aux prévisions de l'art. 58 C. pr. civ. • Civ. 2e, 24 mai 2018, [image: images/juge.jpg] nos 17-18.458 et 17-18.504 P : D. actu. 13 juin 2018, obs. Jourdan-Marques ; D. 2018. 1159 [image: images/plume.jpg] ; D. avocats 2018. 213 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2018. 690, note Caseau-Roche ; ibid. 1023, note Grayot-Dirx ; ibid. 918, note Guichard ; Gaz. Pal. 31 juill. 2018, p. 60, obs. Raschel ; Dr. et pr. nov. 2018, suppl., p. 11, obs. Gorchs-Gelzer. 

3. Exécution provisoire. V., rejetant la nullité de l'assignation devant le premier président en matière d'exécution provisoire en l'absence pour l'appelant (débiteur) d'avoir fait précéder sa demande des démarches amiables exigées par l'art. 56 C. pr. civ., en jugeant que la « sanction » résiderait dans la possibilité pour le juge de proposer aux parties une mesure de médiation ou de conciliation conformément à l'art. 127 C. pr. civ. : • Bordeaux, 17 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 18/00050 : Dr. et pr. nov. 2018, suppl., p. 11, obs. Gorchs-Gelzer. 

4. Élections professionnelles. Selon l'art. 58, sauf justification d'un motif légitime tenant à l'urgence ou à la matière considérée, en particulier lorsqu'elle intéresse l'ordre public, la requête ou la déclaration qui saisit la juridiction de première instance précise les diligences entreprises en vue de parvenir à une résolution amiable du litige. Or l'employeur et les organisations syndicales ne peuvent conclure un accord pour se faire juge de la validité des élections professionnelles, matière intéressant l'ordre public. Doit dès lors être cassé le jugement qui déclare irrecevable une requête en annulation d'un protocole préélectoral et d'élections professionnelles au motif que le requérant ne mentionne pas les diligences accomplies en vue de parvenir à une résolution amiable du litige et ne justifie pas davantage d'un motif légitime le dispensant de l'accomplissement de ces diligences. • Soc. 19 déc. 2018, [image: images/juge.jpg] no 18-60.067 P : D. actu. 28 janv. 2019, obs. Deharo ; RDT 2019. 123, obs. Guiomard [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2019. 1040, note Jeansen. 




Art. 59 Le défendeur doit, à peine d'être déclaré, même d'office, irrecevable en sa défense, faire connaître : 

a) S'il s'agit d'une personne physique, ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de naissance ; 

b) S'il s'agit d'une personne morale, sa forme, sa dénomination, son siège social et l'organe qui le représente. — V. art. 814 [image: images/picto.svg] et 960 [image: images/picto.svg].

1. Les conclusions du défendeur sont irrecevables tant qu'il n'a pas fait connaître son domicile et il ne saurait se prévaloir de ce que ce dernier n'était pas indiqué dans l'assignation. • TGI Nanterre, 4 mars 1974 : Gaz. Pal. 1975. 2. 492. 

2. Est irrecevable l'appel incident de l'intimé qui n'a pas répondu à la sommation de faire connaître son domicile réel. • Paris, 5 juill. 1977 : D. 1978. IR 153, obs. Julien. 

3. Le défendeur qui, sans faire connaître son domicile réel, s'est, tout au long de la procédure, déclaré domicilié au lieu d'exploitation du fonds par lui donné en location-gérance, a, par là même, élu domicile à cette adresse et donné à la personne qui y demeure mandat au moins apparent de recevoir signification des actes se rapportant au litige. • Civ. 2e, 6 juill. 1961 : JCP 1961. II. 12335, note J. A. 

4. Si le défendeur transfère son domicile en cours d'instance sans en informer la partie adverse, les significations ultérieures sont valablement faites là où il était domicilié au début de la procédure. • Civ. 2e, 9 juill. 1958 : Bull. civ. II, no 514 • Soc. 4 janv. 1979 : ibid. V, no 1 • Douai, 30 avr. 1980 : D. 1980. 572, note J.-J. T. [image: images/losange.jpg] ... Sauf s'il est établi que l'adversaire connaissait la nouvelle adresse et a procédé ainsi de mauvaise foi. • T. civ. Seine, 23 déc. 1948 : RTD civ. 1949. 563, obs. Raynaud. 

5. Pour la mention de l'organe représentant la personne morale, V. notes 4 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 117. 



SECTION 2 La demande en matière gracieuse

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 171.61 s.


Art. 60 En matière gracieuse, la demande est formée par requête. — V. art. 25 s. [image: images/picto.svg], 797 s. [image: images/picto.svg] et 950 s. [image: images/picto.svg] 

BIBL. ▶ V. Bibl [image: images/picto.svg]. ss. art. 25.




Art. 61 Le juge est saisi par la remise de la requête au (Décr. no 2017-892 du 6 mai 2017, art. 68-I-2o) « greffe » de la juridiction. 



SECTION 3 [ABROGÉE] Dispositions relatives à la contribution pour l'aide juridique

(Abrogée par Décr. no 2013-1280 du 29 déc. 2013, art. 2-I-1o)
 (Décr. no 2011-1202 du 28 sept. 2011, art. 2)

L'art. 2 du Décr. no 2011-1202 du 28 sept. 2011 susvisé est abrogé, à l'exception du I de son art. 21 (Décr. no 2013-1280 du 29 déc. 2013, art. 13-I). 

Le Décr. no 2011-1202 du 28 sept. 2011 [abrogé] a été applicable aux instances introduites à compter du premier jour du mois suivant sa publication, soit le 1er oct. 2011 (Décr. préc., art. 21-II [abrogé]). 

L'instance est introduite : 

a) Lorsque la juridiction est saisie par la remise d'une assignation, par la signification de cette assignation ; 

b) Dans le cas de l'injonction de payer ou de l'injonction de payer européenne, par la signification de l'ordonnance portant injonction (Décr. préc., art. 21-II [abrogé]). 

Les dispositions de l'art. 2 du Décr. no 2013-1280 du 29 déc. 2013 entrent en vigueur le 1er janv. 2014 pour les instances introduites à compter de cette date. Les dispositions réglementaires relatives à la contribution pour l'aide juridique demeurent applicables dans leur rédaction en vigueur au 31 déc. 2013 pour les instances introduites jusqu'à cette date (Décr. préc., art. 25). 

BIBL.▶ BARJOT, RCA 2012. Focus 20 (modalités d'application du droit affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoué près les cours d'appel et à la contribution pour l'aide juridique). – CROZE, JCP 2011. 1145 (l'apport du droit fiscal à la théorie de l'instance). – HERMAN, Gaz. Pal. 2011. 2563 (face à la crise, la justice devient timbrée). – Ndlr, Procédures 2011. Alerte 53.

▶ Décr. du 29 déc. 2013 : FRICERO, D. 2014. Pan. 795 [image: images/plume.jpg]. 


Art. 62 à 62-5 Abrogés par Décr. no 2013-1280 du 29 déc. 2013, art. 2-I-1o. 




CHAPITRE II LES DEMANDES INCIDENTES

RÉP. PR. CIV. vis Demande reconventionnelle, par DOUCHY-OUDOT ; Intervention, par DEHARO.

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 31.00 s.


Art. 63 Les demandes incidentes sont : la demande reconventionnelle, la demande additionnelle et l'intervention. 

La demande présentée en application de l'art. 700 ne constitue pas une demande incidente au sens de l'art. 401. • Civ. 2e, 10 déc. 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-16.359 : D. 1987. Somm. 227, obs. Julien ; Gaz. Pal. 1987. 2. Somm. 335, obs. Croze et Morel ; RTD civ. 1987. 153, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Elle est soumise, néanmoins, aux dispositions de l'art. 68, al. 2. • Soc. 9 juill. 1985 : Gaz. Pal. 1986. 1. Somm. 10. [image: images/losange.jpg] ... Et de l'art. 1010. • Civ. 3e, 13 nov. 1986 : JCP 1987. IV. 26. 




Art. 64 Constitue une demande reconventionnelle la demande par laquelle le défendeur originaire prétend obtenir un avantage autre que le simple rejet de la prétention de son adversaire. — V. art. 37 [image: images/picto.svg], 39 [image: images/picto.svg] et 1142 [image: images/picto.svg]. 

RÉP. PR. CIV. vo Demande reconventionnelle, par DOUCHY-OUDOT. 

1. Notion. Constitue une demande reconventionnelle le moyen pris du défaut de représentativité du groupement professionnel qui demande l'annulation d'élections au comité d'établissement. • Soc. 14 oct. 1984 : JCP 1984. IV. 356. [image: images/losange.jpg] Implique une demande reconventionnelle de remise de compte la prétention du défendeur, assigné en paiement d'un examen médical, tendant à obtenir qu'il soit ordonné au laboratoire de communiquer les résultats de l'analyse par lui effectuée. • Civ. 1re, 4 oct. 1989, [image: images/juge.jpg] no 88-14.236 : D. 1989. IR 259. [image: images/losange.jpg] Constitue une demande reconventionnelle et non une défense au fond la demande, formée par les clients d'une banque et fondée sur la faute de cette dernière, tendant au paiement de dommages-intérêts équivalents au montant des sommes réclamées en paiement du solde d'un prêt et d'un compte courant. • Civ. 1re, 8 mars 2007, [image: images/juge.jpg] no 05-21.685 P : Gaz. Pal. 1er-2 févr. 2008, p. 24, note du Rusquec. 

2. Ne constitue qu'une défense au fond le moyen uniquement fondé sur une argumentation qui s'oppose à celle présentée à l'appui des demandes principales. • Soc. 10 déc. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 1. Pan. 47 • Paris, 24 sept. 1992 : D. 1992. IR 261 [image: images/plume.jpg]. 

3. Les demandes reconventionnelles et les moyens de défense étant formés de la même manière à l'encontre des parties à l'instance, les juges du fond doivent répondre à la demande de la caution actionnée en paiement par le créancier invoquant la responsabilité du banquier garanti, quelle qu'en soit la qualification procédurale (cassation au visa des art. 4, 64, 68 et 71). • Cass., ch. mixte, 21 févr. 2003, [image: images/juge.jpg] no 99-18.759 P : BICC 1er juin 2003, p. 5, avis de Gouttes, rapp. Assié ; D. 2003. AJ 829, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; JCP 2003. II. 10103, note Boucard ; ibid. I. 128, no 19, obs. Cadiet ; JCP E 2003, no 1073, note Legeais ; Procédures 2003, no 118, note Croze ; RJDA 2003, no 643, avis de Gouttes ; LPA 30 juin 2003, p. 9, note Houtcieff. – V. aussi • Com. 24 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 99-19.651 : JCP 2003. I. 176, no 6, obs. Simler et Delebecque. [image: images/losange.jpg] Auparavant, la Cour de cassation avait jugé que la caution qui, poursuivie en paiement par le créancier, demande à être déchargée de son obligation en raison de la faute commise par celui-ci à l'encontre du débiteur principal, sans prétendre obtenir un avantage autre que le simple rejet de la prétention de son adversaire, peut procéder par voie de défense au fond ; elle peut aussi, par voie de demande reconventionnelle, demander à être déchargée indirectement en sollicitant des dommages et intérêts puis la compensation entre le montant de sa dette et celui des dommages et intérêts. • Com. 26 oct. 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-16.837 P : D. 2000. Somm. 340, obs. Jobard-Bachellier [image: images/plume.jpg] ; JCP 1999. II. 10262, note Legeais ; Procédures 2000, no 36, obs. H. C. ; RTD com. 2000. 157, obs. Cabrillac [image: images/plume.jpg] • 26 avr. 2000, [image: images/juge.jpg] no 96-21.941 P : D. 2000. 665, note Grimaldi [image: images/plume.jpg] ; RDBF 2000, no 151, obs. Legeais. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 1re, 4 oct. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-10.075 P : D. 2000. AJ 401, obs. Avena-Robardet [image: images/plume.jpg] ; RDBF 2000, no 223, obs. Legeais ; Banque et Dr. 3-4/2001. 45, obs. Jacob ; Dr. et pr. 2001. 96, note Picod. [image: images/losange.jpg] Adde, jugeant que constitue une défense au fond, qui échappe à la prescription, le moyen, tiré de l'art. L. 341-4, devenu L. 332-1, C. consom., selon lequel l'engagement de caution d'une personne physique manifestement disproportionné à ses biens et revenus se trouve privé d'effet à l'égard du créancier professionnel. • Civ. 1re, 31 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-24.092 P : cité note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 72. [image: images/losange.jpg] Constitue une défense au fond, qui échappe à la prescription, la prétention d'une caution à la déchéance des intérêts fondée sur l'art. L. 313-22 C. mon. fin. • Com. 6 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-10.103 P : cité note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 72. – V. aussi Legeais, RDBB 1999. 196. – V. égal., sur la jurisprudence antérieure à 2003, Guinchard, Mél. Terré, Dalloz-PUF-Juris-Classeur 1999, p. 764, no 7. [image: images/losange.jpg] Les cautions hypothécaires qui soulèvent la nullité de leur engagement dans le cadre d'une saisie immobilière mise en œuvre à leur encontre agissent par voie d'action principale en annulation de l'acte de cautionnement et ne peuvent être considérées comme défendeurs ; l'exception de nullité peut seulement jouer pour faire échec à la demande d'exécution d'un acte juridique qui n'a pas encore été exécuté. • Civ. 2e, 14 sept. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-11.230 P : RTD civ. 2007. 174, obs. Perrot [image: images/plume.jpg].

4. Constitue une demande reconventionnelle la demande par laquelle le défendeur à une action en exécution d'un contrat ne se borne pas à demander la nullité du contrat mais entend voir tirer les conséquences de cette nullité. • Cass., ass. plén., 22 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-16.008 P : BICC 15 juin 2011, rapp. de Frouin et avis de Azibert ; D. 2011. Actu. 1218, obs. Delpech [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1870, note Deshayes et Laithier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2012. Pan. 249, note Fricero [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2011. 795, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; JCP 2011. 715, note Serinet ; Dr. et pr. 2011. 210, note Putman ; Rev. sociétés 2011. 547, note Moury [image: images/plume.jpg] ; BJS 2011. 567, note Couret ; Banque et Dr. 5-6/2011. 54, obs. Storck. 

5. Sur la distinction, en matière de divorce pour rupture de la vie commune, entre demande reconventionnelle ordinaire et demande reconventionnelle subsidiaire, V. • Civ. 2e, 16 janv. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-14.329 : JCP 1981. II. 19487, note Lindon ; RTD civ. 1980. 754, obs. Nerson et Rubellin-Devichi • 20 mai 1981 : Gaz. Pal. 1982. 1. 124, note Massip • 10 oct. 1984 : JCP 1985. II. 20453, note Lindon et Bénabent. [image: images/losange.jpg] V. égal. • TGI Nice, 1er juin 1977 : D. 1978. IR 172, obs. Breton • TGI Lyon, 15 déc. 1977 : D. 1978. 201, note Breton ; RTD civ. 1978. 703, obs. Normand • Civ. 2e, 22 oct. 1997, [image: images/juge.jpg] no 96-10.715 P. 

6. N'est pas reconventionnelle la demande formée par un codéfendeur contre un autre qui n'a élevé aucune prétention à son encontre. • Civ. 3e, 3 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-16.748 P : D. 2009. AJ 107 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. IV.1048 ; RLDC 09/2009. 3555, obs. Beignier et Miniato. 

7. Recevabilité. Sur la nécessité d'un lien suffisant, V. art. 70 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Sur la règle « reconvention sur reconvention ne vaut », V. • Paris, 15 févr. 1968 : RTD civ. 1969. 373, obs. (crit.) Hébraud. 

8. La demande en paiement d'une indemnité d'éviction, formée en réplique à une assignation en expulsion, ne constitue pas une exception mais une véritable action, à laquelle l'adage quae temporalia... n'est pas applicable. • Civ. 3e, 5 févr. 1971, [image: images/juge.jpg] no 69-12.040 : Bull. civ. III, no 85 ; RTD civ. 1972. 170, obs. Hébraud. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Civ. 3e, 9 oct. 1970 : Bull. civ. III, no 508. 

9. Les demandes reconventionnelles, en première instance comme en appel, peuvent être formées tant par le défendeur sur la demande initiale que par le demandeur initial en défense aux prétentions reconventionnelles de son adversaire. • Civ. 2e, 10 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] no 10-28.735 P : D. 2013. 877, note Pailler [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013. 436, note Guerlin ; Gaz. Pal. 24-25 mai 2013, p. 21, obs. Raschel ; Dr. et pr. 2013. 89, note Vinckel ; Procédures 2013, no 63, note Perrot ; LPA 7 oct. 2013, p. 10, obs. Boillot. 

10. Autonomie procédurale. Le désistement de l'instance en partage rend sans objet la demande reconventionnelle de maintien dans l'indivision. • Civ. 1re, 16 déc. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 1. Pan. 60. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 2e, 17 mars 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-16.263 : Bull. civ. II, no 84 • TGI Paris, 7 janv. 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. Somm. 208. 

11. Est irrecevable la demande reconventionnelle en divorce greffée sur une demande principale jugée elle-même irrecevable. • Civ. 2e, 7 juill. 1983 : Bull. civ. II, no 148. [image: images/losange.jpg] V. cep. • Colmar, 13 avr. 1951 : D. 1952. 604, note Carbonnier • Civ. 1re, 19 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 02-19.881 P : Procédures 2005, no 201, obs. Perrot.

12. Dans la mesure où elle tend à faire réduire pour cause de malfaçons affectant les marchandises le montant des factures, dont le créancier réclame le paiement, la demande reconventionnelle devient sans objet dès lors que la demande principale est déclarée irrecevable. • Aix-en-Provence, 23 avr. 1974 : D. 1974. Somm. 86 ; RTD civ. 1975. 150, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, s'agissant d'une demande de compensation judiciaire, V. • Aix-en-Provence, 7 mai 1974 : D. 1974. Somm. 85. 

13. La demande reconventionnelle qui tend à interpréter le règlement de copropriété ne constitue pas une simple défense à l'action principale en nullité d'une décision de l'assemblée générale pour vice de forme. • Paris, 28 nov. 1984 : D. 1985. IR 431, obs. Giverdon. [image: images/losange.jpg] L'habilitation du syndic est nécessaire puisqu'elle présente une autonomie procédurale complète et, dans ces conditions, elle n'est pas connexe et ne se rattache pas à la demande principale par un lien suffisant. • Même arrêt. 

14. Même si, pour cause d'incompétence ou d'irrecevabilité, il n'est pas statué sur la demande principale, les tribunaux restent saisis de la demande reconventionnelle lorsque, le demandeur ayant conclu sur cette dernière, les parties ont accepté leur juridiction. • Com. 27 nov. 1951 : D. 1952. 71 ; RTD civ. 1952. 97, obs. Hébraud • Civ. 2e, 7 janv. 1965, [image: images/juge.jpg] no 62-10.103 : Bull. civ. II, no 12. 

15. Incompétent sur la demande principale, le juge doit cependant connaître de la demande reconventionnelle lorsque, ayant un objet distinct et ne constituant pas uniquement une demande incidente, elle subsiste devant lui en tant que demande principale sur laquelle il ne peut refuser de statuer. • Req. 23 mai 1940 : S. 1940. 1. 119. 

16. Est autonome la demande reconventionnelle qui ne tend pas à contester les prétentions exprimées dans la demande principale. • Aix-en-Provence, 18 nov. 1980 : D. 1982. IR 67, et, sur pourvoi : • Com. 23 févr. 1983, [image: images/juge.jpg] no 81-11.012 : Bull. civ. IV, no 83, D. 1983. IR 439, obs. Derrida. [image: images/losange.jpg] ... Mais à faire constater l'existence de droits distincts. • Aix-en-Provence, 23 avr. 1974 : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Tel est le cas d'une demande en inopposabilité à la masse d'un acte accompli pendant la période suspecte greffée sur une demande de rétractation du report de la date de cessation des paiements. • Aix-en-Provence, 18 nov. 1980 : préc. [image: images/losange.jpg] ... Ou d'une demande en réparation du dommage causé par la violation d'une clause d'exclusivité greffée sur une action en paiement de factures de livraisons. • Aix-en-Provence, 23 avr. 1974 : préc. note 12 [image: images/picto.svg]. 

17. Sur les effets de la demande reconventionnelle, V. art. 68 [image: images/picto.svg].




Art. 65 Constitue une demande additionnelle la demande par laquelle une partie modifie ses prétentions antérieures. — V. art. 564 s. [image: images/picto.svg]

RÉP. PR. CIV. vo Actes de procédure, par MAUGAIN. 

1. Après avoir assigné en annulation de délibérations d'une assemblée générale, un copropriétaire ne peut, par simples conclusions, demander l'annulation de résolutions votées au cours d'une autre assemblée, cette demande, qui n'est pas une demande additionnelle au sens de l'art. 65, devant faire l'objet d'une assignation distincte. • TGI Paris, 10 mars 1980 : Quot. jur. 26 févr. 1981. 

2. Sur la nécessité d'un lien suffisant, V. art. 70 [image: images/picto.svg].




Art. 66 Constitue une intervention la demande dont l'objet est de rendre un tiers partie au procès engagé entre les parties originaires. 

Lorsque la demande émane du tiers, l'intervention est volontaire ; l'intervention est forcée lorsque le tiers est mis en cause par une partie. — V. art. 325 s. [image: images/picto.svg], 554 [image: images/picto.svg] et 555 [image: images/picto.svg].

RÉP. PR. CIV. vo Intervention, par DEHARO. 

1. Est irrecevable l'intervention émanée d'un tiers dans une procédure engagée au nom d'une personne décédée. • Civ. 1re, 10 mars 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-16.679 : Bull. civ. I, no 108. [image: images/losange.jpg] L'intervention en cause d'appel est irrecevable dès lors que, l'appel étant lui-même déclaré irrecevable, la cour ne se trouve saisie d'aucun procès. • Rouen, 15 févr. 1979 : Gaz. Pal. 1980. 2. Somm. 277. 

2. Si le sort de l'intervention est lié, en principe, à celui de l'action principale, il en va différemment lorsque l'intervenant exerce un droit qui lui est propre. • Civ. 1re, 20 mai 1969 : JCP 1969. II. 15982 ; RTD civ. 1969. 835, obs. Raynaud • 7 nov. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-11.288 : Bull. civ. I, no 332. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Com. 21 oct. 1975, [image: images/juge.jpg] no 74-11.667 : D. 1976. 67, note Derrida. 

Tel n'est pas le cas de celui qui justifie seulement d'un intérêt moral au triomphe de la demande. • TGI Albi, 21 févr. 1979 : JCP 1980. IV. 399. 

3. Selon l'art. 66, la demande incidente dont l'objet est de rendre un tiers partie au procès engagé entre les parties originaires constitue une intervention, laquelle est volontaire lorsque cette demande émane du tiers. • Civ. 2e, 6 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-12.474 P. 

4. Associations de consommateurs. Il résulte de la combinaison des art. L. 421-7 C. consom., 66 et 68 NCPC [devenu C. pr. civ.] que, si les associations agréées de consommateurs peuvent intervenir à l'instance introduite sur la demande initiale en réparation du préjudice subi par un ou plusieurs consommateurs, en raison de faits non constitutifs d'une infraction pénale, à l'effet notamment d'obtenir réparation du préjudice causé à l'intérêt collectif des consommateurs, en revanche elles ne peuvent, à cette fin, introduire l'instance. • Civ. 1re, 21 févr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-10.879 P : D. 2006. AJ 781, obs. Rondey [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2006. 335, obs. Bazin • 30 mai 2006, [image: images/juge.jpg] no 04-16.030 P. 

5. Assurance. L'assureur tenu de prendre en charge l'indemnité qui serait due par son assuré en cas d'exequatur a intérêt à intervenir à l'instance d'exequatur. • Civ. 1re, 24 mai 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-26.012 : RGDA 2018. 368, note Schultz. 




Art. 67 La demande incidente doit exposer les prétentions et les moyens de la partie qui la forme et indiquer les pièces justificatives. 




Art. 68 Les demandes incidentes sont formées à l'encontre des parties à l'instance de la même manière que sont présentés les moyens de défense. 

Elles sont faites à l'encontre des parties défaillantes ou des tiers dans les formes prévues pour l'introduction de l'instance. En appel, elles le sont par voie d'assignation. 

A. FORME DES DEMANDES INCIDENTES

1. À l'encontre des parties à l'instance. Les dispositions de l'art. 68, al. 1er, sont applicables à l'intervention volontaire. • Civ. 2e, 2 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-17.741 : Procédures 2009, no 306, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] ... Formée même en appel à l'encontre de parties non défaillantes. • Com. 4 janv. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-12.056 : Gaz. Pal. 1985. 1. 118, note du Rusquec. [image: images/losange.jpg] V. déjà • Paris, 20 avr. 1977 : D. 1979. IR 509, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] ... Aux demandes incidentes formées à l'encontre d'un intervenant volontaire, même accessoire. • Civ. 3e, 16 nov. 1988 : Bull. civ. III, no 161. – V. aussi • Civ. 2e, 6 mars 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-12.474 P. [image: images/losange.jpg] ... A l'action directe qu'exerce le demandeur contre l'assureur du défendeur appelé en garantie par ce dernier. • Civ. 2e, 14 oct. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-12.687 : Bull. civ. II, no 126 ; Gaz. Pal. 1983. 1. Pan. 47, obs. Guinchard. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 3e, 3 févr. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-12.223 P. [image: images/losange.jpg] ... Plus généralement, à toute demande formée par le demandeur contre le tiers appelé en garantie par le défendeur. • Com. 3 mai 1983 : Bull. civ. IV, no 131. [image: images/losange.jpg] V. déjà • Civ. 2e, 12 déc. 1973 : Bull. civ. II, no 328. [image: images/losange.jpg] ... A l'appel en garantie exercé entre codéfendeurs. • Civ. 3e, 16 juill. 1974 : Bull. civ. III, no 302. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 3e, 11 oct. 1989 : Bull. civ. III, no 190. 

Sur la défense de la caution poursuivie en paiement par le créancier, V. note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 64. 

2. À l'encontre des parties défaillantes ou des tiers. L'acte assignant un tiers en intervention forcée doit indiquer l'objet de la demande formée contre lui. Serait insuffisante l'indication de l'objet de la contestation déjà engagée entre les parties. • Req. 16 déc. 1891 : DP 1893. 1. 284. 

3. Est irrecevable la demande reconventionnelle par laquelle le défendeur à une action en exécution d'un contrat ne se borne pas à demander la nullité du contrat mais entend voir tirer les conséquences de cette nullité, faute d'avoir été faite à l'encontre des autres parties à l'acte, tiers à l'instance, dans les formes prévues par l'art. 68, al. 2, C. pr. civ. • Cass., ass. plén., 22 avr. 2011, [image: images/juge.jpg] no 09-16.008 : cité note 4 [image: images/picto.svg] ss. art. 64.

4. Si, bien que régulièrement assigné, le défendeur ne comparaît pas, le demandeur ne peut, en son absence, modifier, accroître ou restreindre sa prétention sans que cette modification lui soit spécialement notifiée. • Soc. 28 nov. 1984 : Bull. civ. V, no 462 • 19 juin 1986, [image: images/juge.jpg] no 83-42.862 : ibid. V, no 326 • 21 juin 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-40.102 : ibid. V, no 458 • Civ. 2e, 19 févr. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-13.923 P. [image: images/losange.jpg] Ce qui vaut également pour les demandes formées devant le bureau de conciliation du conseil de prud'hommes. • Soc. 25 janv. 1989 : Gaz. Pal. 1989. 1. Pan. 107. [image: images/losange.jpg] Ce qui s'applique aussi aux demandes fondées sur l'art. 700. • Soc. 9 juill. 1985 : Bull. civ. V, no 420. [image: images/losange.jpg] V. notes 11 s. [image: images/picto.svg] ss. art. 14.

5. L'objet de la demande devant être contenu dans l'assignation, une demande tendant à condamnation ne peut être formée par voie de simples conclusions contre une partie seulement assignée en déclaration de jugement commun. • Civ. 2e, 14 oct. 1970, [image: images/juge.jpg] no 69-11.149 : Bull. civ. II, no 269. 

6. La mise en cause personnelle de qui ne figurait à l'instance qu'en qualité de liquidateur d'une procédure collective ne peut avoir lieu que par voie d'assignation. • Com. 22 mars 1994, [image: images/juge.jpg] no 91-15.348 P. 

7. Intervention en cause d'appel. L'art. 68, al. 2 in fine, n'est applicable qu'aux demandes incidentes formées à l'encontre des parties défaillantes ou des tiers ; l'intervention volontaire introduite en appel à l'encontre de parties non défaillantes peut donc être présentée par voie de conclusions. • Com. 4 janv. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-12.056 : Gaz. Pal. 1986. 1. 118, note du Rusquec. 

8. Celui qui figure dans la cause en qualité de gérant d'une société civile ne peut être condamné personnellement en appel sur une demande incidente dirigée contre lui par voie de simples conclusions. • Civ. 2e, 10 mai 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-15.548 : Bull. civ. II, no 82 ; RTD civ. 1984. 775, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 2e, 1er déc. 1993, [image: images/juge.jpg] no 92-12.401 P : RTD civ. 1994. 425, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Le défaut d'assignation est, en cette occurrence, une omission qui peut être invoquée en tout état de cause. • Même arrêt. 

9. Tenue, en vertu de l'art. 472, de vérifier la régularité de sa saisine à l'égard des parties non comparantes, la cour d'appel n'avait pas à provoquer les explications de la demanderesse en garantie pour décider, au vu des actes qui étaient dans le débat, qu'elle n'était pas saisie de sa demande non formulée par voie d'assignation. • Civ. 3e, 10 mai 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-16.761 : Bull. civ. III, no 107. 

10. Procédure à jour fixe. En application de l'art. 63, l'intervention est une demande incidente qui, selon l'art. 68, est formée à l'encontre des parties à l'instance de la même manière que sont présentés les moyens de défense et à l'encontre des parties défaillantes ou des tiers dans les formes prévues pour l'introduction de l'instance ; il n'est pas dérogé à ces règles par les dispositions régissant la procédure à jour fixe. En outre, lorsque, dans cette procédure à jour fixe, la demande incidente doit être formée contre une partie défaillante ou un tiers par voie d'assignation, celle-ci n'a pas à être précédée d'une requête à fin d'autorisation d'assigner à jour fixe, selon l'art. 788, laquelle n'a ni pour objet ni pour effet l'introduction de l'instance. • Civ. 3e, 1er oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-15.670 P : D. actu. 2 nov. 2020, note Bolze ; D. 2020. 1960 [image: images/plume.jpg]. 

B. EFFETS DES DEMANDES INCIDENTES

11. La demande reconventionnelle en paiement produit les mêmes effets qu'une sommation de payer et fait courir les intérêts moratoires. • Civ. 1re, 30 nov. 1977 : Bull. civ. I, no 453. [image: images/losange.jpg] Elle est interruptive de prescription, et cette dernière se trouve suspendue entre la présentation de la demande et la décision du juge la rejetant. • Paris, 29 sept. 1981 : JCP 1983. IV. 218. 

12. Une demande reconventionnelle ne peut être déclarée prescrite faute d'avoir été déposée au greffe du T. com. avant l'expiration du délai, alors que la procédure est orale devant cette juridiction et que les conclusions reconventionnelles avaient été remises dans le délai légal au conseil du demandeur principal qui en avait accusé réception. • Com. 24 nov. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-10.337 : Bull. civ. IV, no 372 ; RTD civ. 1983. 387, obs. Perrot. [image: images/losange.jpg] Sur la solution à retenir dans les procédures écrites, V. obs. Perrot, préc. 

13. La citation en justice émanant du demandeur ne peut valoir interruption de prescription qu'à son profit et la prescription ne peut être interrompue au profit des demandeurs reconventionnels qu'à la date à laquelle leur demande est formée. • Soc. 18 nov. 1965 : Bull. civ. IV, no 805 • Civ. 2e, 17 avr. 1969 : ibid. II, no 102. 

14. L'intervention volontaire du bénéficiaire de la prescription acquisitive dans une instance en revendication dirigée à tort contre le locataire ne peut avoir pour effet de donner rétroactivement à la citation un effet interruptif. • Civ. 1re, 5 oct. 1960 : Bull. civ. I, no 420. 

15. Si la défense à une action en justice exercée par un créancier de la succession n'a, par elle-même, qu'un caractère accessoire et n'implique pas l'intention d'accepter la succession, il en est autrement si la défense au fond est accompagnée d'une demande reconventionnelle qui a la même nature qu'une demande principale et caractérise une acceptation tacite de la succession. • Civ. 1re, 3 déc. 2002, [image: images/juge.jpg] no 00-13.785 : Procédures 2003, no 58, note Perrot. 




Art. 69 L'acte par lequel est formée une demande incidente vaut conclusions ; il est dénoncé aux autres parties. 




Art. 70 Les demandes reconventionnelles ou additionnelles ne sont recevables que si elles se rattachent aux prétentions originaires par un lien suffisant. 

Toutefois, la demande en compensation est recevable même en l'absence d'un tel lien, sauf au juge à la disjoindre si elle risque de retarder à l'excès le jugement sur le tout. — V. art. 4 [image: images/picto.svg] et 567 [image: images/picto.svg].

A. LIEN SUFFISANT

1. Les juges du fond apprécient souverainement si la demande additionnelle ou la demande reconventionnelle se rattache aux prétentions originaires par un lien suffisant. • Civ. 1re, 6 juin 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-10.835 : Bull. civ. I, no 214 • Civ. 3e, 21 mai 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-10.578 : D. 1979. IR 509, obs. Julien • Com. 30 nov. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-11.851 : Bull. civ. IV, no 389 ; Gaz. Pal. 1983. 1. Pan. 105, obs. Guinchard • Civ. 2e, 14 janv. 1987 : Bull. civ. II, no 12 • Civ. 3e, 4 avr. 2002, [image: images/juge.jpg] no 96-12.284 P. 

Sur l'obligation de motiver lorsque la recevabilité de ces demandes est contestée, V. • Com. 26 mai 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. 741, note Viatte • Soc. 16 oct. 1984 : JCP 1984. IV. 356. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 1re, 13 déc. 1988 : D. 1989. IR 4 • Civ. 3e, 30 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-11.491 P. 

2. La seule condition posée à la recevabilité de la demande reconventionnelle est qu'elle se rattache aux prétentions originaires par un lien suffisant. Son irrecevabilité ne saurait découler de celle de la demande principale. • Civ. 3e, 31 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-15.738 P • 8 janv. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-12.314 P : Gaz. Pal. 1998. 2. 795, note du Rusquec. 

3. Manque de base légale au regard des art. 567 et 70 C. pr. civ. l'arrêt qui, pour déclarer irrecevable une demande reconventionnelle, retient qu'il ne ressort ni des pièces figurant dans le dossier de première instance ni des notes d'audience prises par le greffier du tribunal ni des énonciations du jugement qu'une telle demande ait été soumise au premier juge et que cette demande constitue une demande nouvelle comme présentée pour la première fois en cause d'appel, et enfin qu'il n'est pas prétendu qu'elle ne serait que l'accessoire, la conséquence ou le complément des demandes soumises au premier juge. • Civ. 3e, 17 sept. 2008, [image: images/juge.jpg] no 07-15.784 : D. 2008. AJ 2432 [image: images/plume.jpg] ; Rev. loyers 2008. 502, note Canu ; Loyers et copr. 2008. Comm. 239, note Vial-Pedroletti ; AJDI 2008. 942, obs. de La Vaissière [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2009. 21, obs. Yildrim. 

4. Le juge n'a pas à vérifier d'office la recevabilité des demandes additionnelles ou reconventionnelles. • Civ. 3e, 15 juin 1976 : Bull. civ. III, no 267. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, s'agissant de la recevabilité de demandes reconventionnelles en appel, V. • Civ. 3e, 23 janv. 1979 : JCP 1979. IV. 103. 

5. Le moyen pris de l'irrecevabilité de la demande reconventionnelle ne peut être soulevé pour la première fois devant la Cour de cassation. • Civ. 3e, 15 avr. 1980, [image: images/juge.jpg] no 78-15.836 : Bull. civ. III, no 73. 

6. Existence d'un lien suffisant. Il existe un lien suffisant entre la demande initiale en réparation de désordres et la demande additionnelle en résolution d'un marché. • Civ. 2e, 25 juin 1981 : Bull. civ. II, no 142. [image: images/losange.jpg] ... Entre l'action en recherche de paternité naturelle et la demande additionnelle à fins de subsides. • Civ. 1re, 14 mars 1978 : Bull. civ. I, no 437. [image: images/losange.jpg] Contra, V. note 8 [image: images/picto.svg]. [image: images/losange.jpg] Un appel en garantie peut au cours d'une même instance faire suite à une assignation de la même partie en déclaration d'arrêt commun. • Civ. 3e, 18 févr. 1981 : Gaz. Pal. 1981. 2. Pan. 248. 

S'agissant de demandes reconventionnelles, V. • Civ. 2e, 29 mai 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-11.527 : Bull. civ. II, no 162 ; RTD civ. 1980. 624, obs. Perrot • Com. 30 nov. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-11.851 : Bull. civ. IV, no 389 ; Gaz. Pal. 1983. 1. Somm. 105, obs. Guinchard. 

7. Doit être cassé l'arrêt qui déclare irrecevables les demandes additionnelles formées par le salarié en paiement d'un rappel de salaire, de congés payés afférents et de dommages-intérêts fondées sur le non-respect des dispositions conventionnelles relatives au salaire minimum, alors que ces demandes présentent un lien suffisant avec la demande originaire en nullité du licenciement pour harcèlement moral, dès lors que le non-respect de la classification conventionnelle est invoqué à l'appui de l'ensemble de ces demandes. • Soc. 10 juill. 2024, [image: images/juge.jpg] no 23-15.453 P : D. actu. 13 sept. 2024, note Albiol. 

8. Absence de lien suffisant. Sur l'absence de lien suffisant, V. • Civ. 3e, 21 mai 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-10.578 : préc. note 1 [image: images/picto.svg] • Civ. 1re, 15 avr. 1980 : Bull. civ. I, no 114 • Paris, 28 janv. 1982 : Gaz. Pal. 1982. 1. Somm. 107 • 28 nov. 1984 : D. 1985. IR 431 • Civ. 1re, 9 déc. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-15.224 : RJPF 2010-3/22, note Garé (demandes aux fins de subsides et demande en recherche de paternité ; intervention volontaire irrecevable pour violation de l'art. 325 C. pr. civ.).

9. Sur la recevabilité des demandes additionnelles dans une instance en exequatur, V. • TGI Paris, 30 juin 1977 : Rev. crit. DIP 1978. 522, note Lequette. [image: images/losange.jpg] Sur la recevabilité des demandes reconventionnelles en cause d'appel, V. art. 567 [image: images/picto.svg].

10. Procédure à jour fixe. En application de l'art. 70, une demande peut être formée à titre reconventionnel à condition de se rattacher à la demande originaire par un lien suffisant, souverainement apprécié par le juge du fond ; il n'est pas dérogé à cette règle par les dispositions régissant la procédure à jour fixe. • Civ. 2e, 6 juill. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-18.442 P : Procédures 2017, no 230, obs. Croze • Civ. 1re, 20 sept. 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-18.442 P : D. 2017. Actu. 1843 [image: images/plume.jpg] ; BJS 2017. 681, note Rabu ; Rev. sociétés 2018. 119, note Didier [image: images/plume.jpg] ; JCP E 2018. 1002, obs. Dumont ; ibid. 1174, note Deboissy et Wicker. 

B. COMPENSATION JUDICIAIRE

11. Il n'est pas nécessaire que la demande en compensation judiciaire procède de la même cause que la demande principale, ni même qu'elle se rattache à cette dernière par un lien suffisant. • Civ. 2e, 14 juin 1989 : Bull. civ. II, no 127 • Civ. 3e, 21 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-16.275 P. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens, V. • Com. 25 juin 1980 : Bull. civ. IV, no 274. 

12. Les difficultés rencontrées par le tribunal pour liquider la créance opposée reconventionnellement par le défendeur ne sauraient différer trop longtemps le jugement de la demande principale. • TGI Lyon, 22 janv. 1976 : JCP 1976. IV. 386. [image: images/losange.jpg] V. déjà • Civ. 1re, 8 nov. 1954 : Bull. civ. I, no 312. [image: images/losange.jpg] Sur le pouvoir général de disjonction, V. art. 367 [image: images/picto.svg].
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RÉP. PR. CIV. vo Défenses, exceptions, fins de non-recevoir, par PÉTEL-TEYSSIÉ.

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 191.00 s.

BIBL. ▶ CAYROL, Quarantième anniversaire du Code de procédure civile (1975-2015), Hors-collection, Panthéon-Assas Paris II 2016. p. 255 (les moyens de défense). – MAYER, Actes du procès et théorie de l'acte juridique, IRJS Éditions 2009, préf. Cadiet. 

CHAPITRE I LES DÉFENSES AU FOND

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 191.00 s.


Art. 71 Constitue une défense au fond tout moyen qui tend à faire rejeter comme non justifiée, après examen au fond du droit, la prétention de l'adversaire. 

1. Constituent des défenses au fond, et non des exceptions de procédure, les moyens pris par le copropriétaire, assigné en paiement de sa quote-part des travaux, de la nullité du procès-verbal de l'assemblée générale qui avait décidé de ces derniers et de la notification de ce document. • Civ. 3e, 4 févr. 1987 : Bull. civ. III, no 17. [image: images/losange.jpg] Rappr. • Civ. 1re, 6 janv. 1976 : Bull. civ. I, no 5. [image: images/losange.jpg] Il en est de même du moyen relatif au caractère confidentiel de lettres. • Civ. 1re, 8 juin 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-18.908 P. 

2. Le moyen pris par le défendeur de la nullité de l'acte juridique sur lequel se fonde le demandeur constitue non pas une exception de procédure mais une défense au fond qui peut être proposée en tout état de cause. • Civ. 3e, 16 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.187 : D. actu. 9 avr. 2010, obs. Dargent ; D. 2010. Actu. 902 [image: images/plume.jpg].

3. Ne constitue pas une défense au fond le moyen pris par un agent général, assigné en dommages-intérêts pour rupture abusive du contrat le liant à son sous-agent, du comportement fautif de ce dernier depuis la révocation du contrat ; en l'absence de demande reconventionnelle en compensation judiciaire, les juges du fond n'étaient donc pas tenus de statuer sur cette prétention. • Civ. 1re, 19 avr. 1988 : Bull. civ. no 111. 

4. Une demande de renvoi d'une affaire à une audience ultérieure ne constitue pas une défense au fond. • Civ. 2e, 27 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-14.395 P. 

5. L'incident de faux, qui tend à contester une preuve littérale invoquée au soutien d'une prétention, constitue non une exception de procédure mais une défense au fond. • Civ. 1re, 24 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-21.282 P : D. 2007. 192, note Cholet [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2431, note Fricero [image: images/plume.jpg] • Civ. 1re, 9 déc. 2015, [image: images/juge.jpg] no 14-28.216 P : D. 2016. Actu. 18 [image: images/plume.jpg] ; D. actu. 4 janv. 2016, obs. Kebir. 

6. Sur la défense de la caution poursuivie en paiement par le créancier, V. note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 64. 

7. Droit de la consommation. Constitue une défense au fond le moyen opposé à l'occasion de la procédure de vérification des créances et tiré de la déchéance du droit aux intérêts, qui ne peut tendre qu'à ce que la créance soit écartée, en tout ou partie, pour la poursuite de la procédure, sans que le débiteur ne puisse prétendre à la restitution d'un éventuel trop-perçu. • Civ. 2e, 23 nov. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-22.922 P.  [image: images/losange.jpg] V. déjà le moyen tiré de la déchéance du droit aux intérêts opposé par le souscripteur d'un crédit à la consommation constitue une défense au fond. L'invocation d'une telle déchéance s'analyse toutefois en une demande reconventionnelle si elle tend à la restitution d'intérêts trop perçus. • Cass. avis, 18 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 19-70.013 P : D. 2019. 1830 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2282, note Poissonnier [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 25 févr. 2020, p. 55, note AGouëzel ; CCC. 2019, no 188, note Bernheim-Desvaux ; Banque et Dr. 11-12/2019, p. 25, note Bonneau. 

8. Doit être censuré l'arrêt qui, pour déclarer une exception de procédure irrecevable, avait retenu que la protestation d'une société à l'égard de sa mise en cause, du fait d'une éventuelle inopposabilité de l'expertise, constitue bien un moyen qui tend à faire rejeter comme non justifiée la prétention de l'adversaire tendant à sa garantie. En effet, le moyen par lequel le défendeur se borne à défendre à une demande de jonction d'instances ne constitue pas une défense au fond de nature à rendre irrecevable une exception de procédure soulevée ensuite. • Civ. 2e, 2 févr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-15.924 P : D. actu. 17 févr. 2023, note Bléry ; Rev. prat. rec. 2023. 10, chron. Bourdiec et Laher ; JCP 2023. 196, note Théron. 




Art. 72 Les défenses au fond peuvent être proposées en tout état de cause. 

1. L'exception de nullité est perpétuelle. • Civ. 1re, 19 déc. 1995, [image: images/juge.jpg] no 94-10.812 P. [image: images/losange.jpg] Il résulte de l'art. 12 du Décr. du 20 juill. 1972 (art. 72 C. pr. civ.) que le moyen de défense tiré de la nullité d'un acte juridique sur lequel se fonde le demandeur peut être proposé en tout état de cause. • Civ. 1re, 6 janv. 1976 : Bull. civ. I, no 5. 

2. Les défenses au fond peuvent être invoquées en tout état de cause et que, pour justifier les prétentions qu'elles ont soumises au premier juge, les parties peuvent, en cause d'appel, invoquer des moyens nouveaux. Par suite, viole les art. 72 et 563 la cour d'appel qui déclarer irrecevable un moyen nouveau en invoquant la règle de l'estoppel, selon laquelle nul ne peut se contredire au détriment d'autrui. • Com. 10 févr. 2015, [image: images/juge.jpg] no 13-28.262 : cité note 98 [image: images/picto.svg] ss. art. 122. 

3. Prescription. Une défense au fond, au sens de l'art. 71 C. pr. civ., échappe à la prescription. • Com. 21 oct. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-21.341• Civ. 1re, 31 janv. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-24.092 P : D. actu. 21 févr. 2018, obs. Kebir ; D. 2018. Actu. 292 [image: images/plume.jpg] ; AJ contrat 2018. 141, obs. Piette [image: images/plume.jpg] ; RDI 2018. 214, obs. Heugas-Darraspen [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2018. 455, obs. Crocq [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 6 mars 2018, p. 19, obs. Mignot ; JCP 2018. 275, note Serinet ; ibid. 367, obs. Simler ; ibid. 530, no 5, obs. Libchaber ; Dr. et pr. avr. 2018, Suppl., Droit du recouvrement, p. 9, obs. Salati • Com. 28 mars 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-27.832 • Com. 6 juin 2018, [image: images/juge.jpg] no 17-10.103 : Gaz. Pal. 10 juill. 2018, p. 19, note Mignot. 
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DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 192.00 s.

BIBL. GÉN. ▶ GIVERDON, D. 1973. Chron. 155 (procédure de règlement des exceptions d'incompétence, de litispendance et de connexité, d'après le décret du 20 juillet 1972). – JUBAULT, LPA 16 janv. 2003, p. 4, et 17 janv. 2003, p. 4 (les « exceptions » dans le code civil, à la frontière de la procédure et du fond). – JULLIEN, Gaz. Pal. 24-25 janv. 2007, p. 11 (compétence du juge pour statuer sur les exceptions de procédure). – MAYER, Actes du procès et théorie de l'acte juridique, IRJS Éditions 2009, préf. Cadiet. –  VERDUN, Gaz. Pal. 2000. 1. Doctr. 772 (juge de la mise en état : « juge d'exceptions »). 


Art. 73 Constitue une exception de procédure tout moyen qui tend soit à faire déclarer la procédure irrégulière ou éteinte, soit à en suspendre le cours. 
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III. TYPES PARTICULIERS D'EXCEPTIONS DE PROCÉDURE no 17 

I. DEMANDES ET DÉFENSES

1. Sursis à statuer. En application des art. 73 et 74, la demande tendant à faire suspendre le cours de l'instance, qu'elle émane du demandeur ou d'un défendeur, est une exception de procédure qui doit être présentée, à peine d'irrecevabilité, avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir de son auteur. • Civ. 2e, 27 sept. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-16.361 P. D. 2012. Actu. 2398 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. Chron. 599, chron. Bouvier, Adida-Canac, Leroy-Gissinger, Renault-Malignac et Salomon [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2012. 293, obs. Douchy-Oudot ; Gaz. Pal. 2012. 3508, note Pellerin • Com. 7 janv. 2014, [image: images/juge.jpg] no 11-24.157. cité note 1 [image: images/picto.svg] ss. art. 789. 

II. EXCEPTIONS DE PROCÉDURE ET AUTRES MOYENS DE DÉFENSE

2. Nullité de l'expertise. Si elle est soumise au régime des nullités de procédure en application de l'art. 175 C. pr. civ., la demande de nullité de l'expertise ne constitue pas une exception de procédure au sens de l'art. 73 du même code. • Civ. 1re, 31 janv. 2013, [image: images/juge.jpg] no 10-16.910 P : D. 2013. Actu. 372 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2805, obs. Bretzner [image: images/plume.jpg] ; JCP 2013. 263, note X. Vuitton. Gaz. Pal. 24-25 mai 2013, p. 27, note Amrani-Mekki ; Procédures 2013. Chron. 2, obs. Raschel ; ibid. no 98, note Perrot ; Dr. et pr. 2013. 55, note Fricero. 

3. Renvoi préjudiciel. La demande de renvoi d'une question préjudicielle à la Cour de justice de l'Union européenne qui tend à suspendre le cours de la procédure devant les juges nationaux jusqu'à la décision de la Cour de justice constitue une exception de procédure. • Soc. 27 févr. 2013, [image: images/juge.jpg] no 11-26.864 P : D. 2013. Actu. 646 [image: images/plume.jpg] ; JCP S 2013. 1367, note Tricoit. 

A. EXCEPTIONS DE PROCÉDURE ET DÉFENSES AU FOND

4. Exception de nullité. Le moyen pris par le défendeur de la nullité de l'acte juridique sur lequel se fonde le demandeur constitue non pas une exception de procédure mais une défense au fond qui peut être proposée en tout état de cause. • Civ. 3e, 16 mars 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.187 P : D. 2010. AJ 902 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 374, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2010. 193 ; Defrénois 2010. 1703, note Lécuyer ; RDC 2010. 1208, note Laithier (1re esp.). 

5. Incident de faux. L'incident de faux, qui tend à contester une preuve littérale invoquée au soutien d'une prétention, constitue non une exception de procédure mais une défense au fond. • Civ. 1re, 24 oct. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-21.282 P : D. 2007. 192, note Cholet [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 2431, note Fricero [image: images/plume.jpg]. 

6. Nullité d'un acte de saisie. Ne constitue pas une exception de procédure, au sens de l'art. 73 C. pr. civ., le moyen pris de la nullité du procès-verbal de saisie de droits incorporels, qui, sur la contestation du débiteur, ne tend pas à faire déclarer irrégulière ou éteinte la procédure judiciaire ouverte, ou à en suspendre le cours, mais à obtenir l'annulation de l'acte de saisie. • Civ. 2e, 6 févr. 2025, [image: images/juge.jpg] no 22-17.249 P : D. actu. 16 févr. 2025, note Plissonnier. [image: images/losange.jpg] Le moyen pris de la nullité d'un acte de saisie ne constitue pas une exception de procédure, au sens de l'art. 73. • Civ. 2e, 6 déc. 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-15.178 P : Dr. et pr. 2008. 160, note Putman ; RDBF 2008, no 18, note Piedelièvre.

7. Procédure d'hospitalisation d'office. Renvoi. V. notes ss. CSP, art. L. 3216-1, App., vo Mesures de soins psychiatriques sous contrainte. 

B. EXCEPTIONS DE PROCÉDURE ET FINS DE NON-RECEVOIR

1o DÉFAUT DE DROIT D'AGIR

a. En demande

8. Demande initiale. Le défaut de publication de la demande en nullité d'une vente immobilière constitue une fin de non-recevoir. • Civ. 3e, 12 févr. 1985, [image: images/juge.jpg] no 83-17.153 : Bull. civ. II, no 32 ; Gaz. Pal. 1985. 2. Pan. 171, obs. Guinchard et Moussa. 

9. Demande additionnelle. Ne constitue pas une exception de procédure le moyen pris de ce qu'une demande additionnelle ne se rattache pas aux prétentions originaires par un lien suffisant. • Civ. 3e, 9 mars 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-13.163 : Bull. civ. III, no 56. 

b. En défense

10. Immunité de juridiction. Le moyen tiré de l'immunité de juridiction constitue une fin de non-recevoir et non une exception d'incompétence. • Civ. 1re, 15 avr. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-13.422 : Bull. civ. I, no 87 ; Gaz. Pal. 1987. 1. Pan. 123, obs. Guinchard et Moussa. 

11. Suspension des poursuites contre la caution. La suspension des poursuites contre la caution constitue une fin de non-recevoir édictée dans le seul intérêt de la caution, et non pas une exception de procédure. • Cass., ch. mixte, 16 nov. 2007, [image: images/juge.jpg] no 03-14.409 P : BICC 1er mars 2008, p. 21, rapp. Mme Foulon, avis Mellottée ; D. 2007. AJ 3009, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2008. 2104, obs. Crocq [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2008. 716, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; RTD com. 2008. 168, obs. Legeais [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2008, no 17, obs. Rolland ; JCP 2007. I. 138, no 17, obs. Serinet ; ibid. 142, no 4, obs. Cabrillac ; ibid. E 2008, no 1377, note Salati ; Dr. et pr. 2008. 79, obs. Putman ; RDBF 2008, no 11, note Legeais. 

2o DÉFAUT DE POUVOIR DE JUGER

12. Qualification. Le moyen tiré du défaut de pouvoir juridictionnel du tribunal saisi constitue une fin de non-recevoir et non une exception d'incompétence. • Civ. 2e, 21 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-15.607 P : D. 2005. IR 1304 [image: images/plume.jpg] ; AJDI 2005. 673 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2005. 291, obs. Douchy-Oudot. [image: images/losange.jpg] De même, n'invoque pas une exception d'incompétence la partie qui, devant le juge judiciaire, ne demande pas que le point litigieux soit soumis à une juridiction administrative mais qu'il soit subordonné à la décision d'une autorité administrative. • Soc. 19 juin 1980 : Bull. civ. V, no 544. [image: images/losange.jpg] Réciproquement, le moyen qui ne conteste pas le pouvoir juridictionnel du juge saisi, mais tend à faire juger que le litige relève de la compétence d'un autre juge, constitue une exception d'incompétence et non une fin de non-recevoir. • Civ. 2e, 13 juill. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-10.118 P : Gaz. Pal. 1er-2 févr. 2008, p. 24, note du Rusquec. [image: images/losange.jpg] V. aussi jugeant qu'il résulte de la combinaison des art. L. 420-7 et R. 420-5 C. com. que la cour d'appel de Paris est seule investie du pouvoir de statuer sur les appels formés contre les décisions rendues sur les litiges relatifs à l'application des art. L. 420-1 à L. 420-5 du même code ainsi qu'à l'application des art. 81 et 82 du Traité, devenus 101 et 102 du TFUE. En conséquence, l'inobservation de ces textes est sanctionnée par une fin de non-recevoir. • Com. 21 févr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-13.276 : BICC 1er juin 2012, no 727 ; D. 2012. Actu. 677, obs. Chevrier [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 25-26 mai 2012, p. 30, note L. Mayer. [image: images/losange.jpg] Comp. désormais la juris. rendue en matière de pratiques restrictives de concurrence citée ss. art. R. 311-3 COJ [image: images/picto.svg].

a. Juge des référés

13. Lorsque les conditions du référé ne sont pas remplies, le juge est dépourvu du pouvoir de statuer. • Soc. 21 oct. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-41.315 : Bull. civ. V, no 573 ; Cah. prud'h. 1983. 19 ; RTD civ. 1983. 783, obs. Normand • Civ. 3e, 19 mars 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-13.201 : Bull. civ. III, no 29 ; Gaz. Pal. 1987.1. Somm. 55, obs. Guinchard et Moussa • Soc. 23 mars 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-40.053 : Bull. civ. V, no 253.

b. Juge étranger

14. Compétence directe. En matière internationale, la contestation élevée sur la compétence du juge français saisi ne concerne pas une répartition de compétence entre les tribunaux nationaux mais tend à lui retirer le pouvoir de trancher le litige au profit d'une juridiction d'un État étranger ; dès lors, le pourvoi en cassation contre le jugement ayant statué sur cette exception de procédure a pour fin de prévenir un excès de pouvoir et est immédiatement recevable, même s'il n'est pas mis fin à l'instance. • Civ. 1re, 7 mai 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-11.177 P : D. 2010. AJ 2196, obs. Gallmeister, obs. Bolze et Perreau-Saussine [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2010. 808, obs. Théry [image: images/plume.jpg] ; Rev. crit. DIP 2010. 558, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 3 juin 2010, p. 22, note Piedelièvre ; ibid. 5 oct. 2010, p. 12, obs. Domingo ; JCP 2010. 1394, note Devers ; JDI 2011. 140, note Brière • Com. 7 déc. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-16.811 : D. 2011. Actu. 6 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Pan. 908, obs. S. Durrande [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 23-24 févr. 2011, p. 21, obs. Marino • Soc. 4 févr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-27.113 : Procédures 2014, no 98, note Perrot. 

15. Compétence indirecte. Ne constitue pas une exception de procédure le moyen tiré de l'incompétence de la juridiction étrangère qui a rendu la décision dont l'exequatur est demandé au juge français. • Civ. 1re, 13 juin 1978 : D. 1979. 133, note Santa-Croce ; Rev. crit. DIP 1979. 611, note B. Audit.

c. Cour d'appel

16. Renvoi. V. note ss. COJ, art. R. 311-3.

III. TYPES PARTICULIERS D'EXCEPTIONS DE PROCÉDURE

17. Renvoi. Sur la règle « le criminel tient le civil en l'état », V. note 3 [image: images/picto.svg] ss. art. 108.




Art. 74 Les exceptions doivent, à peine d'irrecevabilité, être soulevées simultanément et avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir. Il en est ainsi alors même que les règles invoquées au soutien de l'exception seraient d'ordre public. 

La demande de communication de pièces ne constitue pas une cause d'irrecevabilité des exceptions. 

Les dispositions de l'alinéa premier ne font pas non plus obstacle à l'application des articles 103, 111, 112 et 118. — V. art. 103 [image: images/picto.svg], 111 [image: images/picto.svg], 112 [image: images/picto.svg] et 118 [image: images/picto.svg].
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I. ALINÉA PREMIER

A. MOTS-CLÉS

1o EXCEPTIONS

1. Application aux fins de non-recevoir (non). L'art. 74 ne concerne que les exceptions de procédure et non pas les fins de non-recevoir qui sont régies par l'art. 123. • Civ. 2e, 11 févr. 1987, [image: images/juge.jpg] no 85-15.309 : Bull. civ. II, no 43. 

2. Application à la caducité (non). La caducité est un incident d'instance, qui n'est pas assujetti à l'application de l'art. 74 C. pr. civ. • Civ. 2e, 5 sept. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-21.717 P : cité note 10 [image: images/picto.svg] ss. art. 908. 

3. En matière de référé. Le moyen tiré de l'existence d'une contestation sérieuse sur la validité d'un commandement de payer visant la clause résolutoire ne constitue pas une exception de procédure mais un moyen de nature à faire obstacle aux pouvoirs du juge des référés. • Civ. 3e, 30 mars 2017, [image: images/juge.jpg] no 16-10.366 P : D. actu. 3 mai 2017, obs. Kebir ; D. 2017. Actu. 814 [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2017. 728, obs. Cayrol [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2017, no 123, obs. Strickler. [image: images/losange.jpg] Le moyen tiré, devant le juge des référés, de l'existence d'une contestation sérieuse ne constitue pas une exception d'incompétence ; par suite, il n'a pas à être présenté avant toute défense au fond. • Civ. 3e, 19 mars 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-17.524 : Bull. civ. III, no 34 ; Gaz. Pal. 1987. 1. Somm. 55, obs. Guinchard et Moussa • Paris, 20 oct. 1983 : Cah. prud'h. 1984. 24 ; RTD civ. 1984. 359, obs. Normand. [image: images/losange.jpg] L'employeur qui soutient que la juridiction de référé est « incompétente » pour statuer sur la demande d'annulation d'une sanction disciplinaire irrégulière en la forme soulève, non une exception d'incompétence, mais un moyen relatif aux pouvoirs de la juridiction des référés qui peut être présenté en tout état de cause. • Soc. 23 mars 1989, [image: images/juge.jpg] no 86-40.053 : cité note 13 [image: images/picto.svg] ss. art. 73. 

4. Motivation. Les conclusions d'appel qui se bornent à invoquer la nullité d'un acte sans en préciser la cause ne soulèvent pas régulièrement une exception de procédure. • Civ. 2e, 19 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-11.373 P : D. 1999. 161 [image: images/plume.jpg].

5. Contentieux des étrangers. V. dans le sens de la qualification d'exception de procédure à des exceptions de nullité relatives au contrôle d'identité et à la garde à vue préalables au placement en rétention : • Civ. 1re, 25 sept. 2013, [image: images/juge.jpg] no 12-23.065 : D. 2014. Pan. 451, obs. Parrot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 8-10 déc. 2013, p. 28, obs. L Mayer.

2o IRRECEVABILITÉ

6. Comme toute fin de non-recevoir, le moyen pris de la tardiveté du déclinatoire soulevé par l'adversaire en première instance peut être opposé pour la première fois en appel. • Colmar, 8 mai 1981 : Rev. Alsace-Lorraine 1981. 136.

3o SIMULTANÉITÉ

7. Illustrations. La règle de la simultanéité dans la présentation des exceptions de procédure résulte de l'art. 74 ; est, par suite, irrecevable l'exception d'incompétence territoriale soulevée dans des conclusions postérieures à celles qui avaient invoqué la litispendance. • Civ. 2e, 22 mars 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-16.134 : Bull. civ. II, no 50. [image: images/losange.jpg] L'exception de nullité d'une assignation qui n'a pas été soulevée, conformément à l'art. 74, simultanément avec l'exception d'incompétence, est irrecevable. • Civ. 2e, 13 mai 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-10.534 P : Procédures 2004. no 177, note Perrot ; Rev. Sociétés 2005. 401, note Matsopoulou [image: images/plume.jpg] ; RLDA sept. 2004. 4613, note Alves ; BJS 2004. 301, note Godon. [image: images/losange.jpg] Adde note 67 [image: images/picto.svg] ss. art. 47. 

4o ANTÉRIORITÉ

8. Procédure écrite. Si les exceptions de procédure doivent, à peine d'irrecevabilité, être soulevées avant toute défense au fond, aucun texte n'interdit de les présenter dans les mêmes conclusions que cette dernière, dès lors que celle-ci n'est présentée qu'après lesdites exceptions. • Civ. 3e, 8 mars 1977, [image: images/juge.jpg] no 75-14.834 : Bull. civ. III, no 110 ; D. 1977. IR 389, obs. Julien. [image: images/losange.jpg] Une partie n'est pas recevable à soulever une exception de procédure après une fin de non-recevoir, peu important que ces incidents aient été présentés dans les mêmes conclusions. • Civ. 2e, 8 juill. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-19.694 P : D. 2004. 2610, note Beignier [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2005. Pan. 335, obs. Julien et Fricero [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2005. 181, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; JCP 2004. II. 10176, note Croze ; Procédures 2004. no 199, note Perrot ; Dr. et patr. 2005. 100, obs. Amrani-Mekki. [image: images/losange.jpg] Si les nullités des actes de procédure peuvent être invoquées au fur et à mesure de leur accomplissement, elles doivent être soulevées simultanément et avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir lorsque les actes argués de nullité ont été accomplis ou opposés antérieurement à une défense au fond ou une fin de non-recevoir ; ayant relevé qu'une partie n'avait présenté l'exception de procédure qu'à titre subsidiaire, après avoir soulevé une fin de non-recevoir, la cour d'appel a exactement retenu que cette exception n'était pas recevable. • Civ. 2e, 14 avr. 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-16.682 P : AJDI 2005. 671, obs. Prigent [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Contra, dès lors que deux moyens tirés de l'immunité de juridiction et d'une clause compromissoire ont été invoqués l'un et l'autre dans les mêmes actes, peu importe l'ordre dans lequel ils ont été invoqués et même le caractère surabondant donné à l'un d'eux, et l'irrecevabilité prévue par l'art. 74 dans le cas où une exception est invoquée postérieurement à une fin de non-recevoir n'est pas encourue. • Civ. 1re, 18 nov. 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-11.324 : Bull. civ. I, no 269 ; Gaz. Pal. 1987. 2. Somm. 336, obs. Guinchard et Moussa. [image: images/losange.jpg] L'ordre dans lequel une fin de non-recevoir pour défaut de qualité et une exception d'incompétence sont présentées dans les mêmes conclusions est indifférent. • Civ. 1re, 27 janv. 1993, [image: images/juge.jpg] no 91-13.217 P. 

9. Procédure orale. Les conclusions sur le fond parvenues au tribunal avant l'audience, dont la recevabilité est subordonnée à la comparution de leur auteur, ne sont pas de nature à priver ce dernier de la faculté de soulever à l'audience une exception d'incompétence, toutefois à la condition qu'elle le soit avant toute défense au fond. • Paris, 19 janv. 2000 : Procédures 2000, no 187, note Croze. [image: images/losange.jpg] Les exceptions doivent, à peine d'irrecevabilité, être soulevées avant toute défense au fond ; devant le tribunal de commerce, la procédure étant orale, les prétentions peuvent être formulées au cours de l'audience et il en est notamment ainsi des exceptions de procédure ; il s'ensuit que l'exception d'incompétence soulevée oralement par une partie à l'audience du tribunal de commerce, avant toute référence à ses prétentions au fond formulées par écrit, doit être déclarée recevable. • Civ. 2e, 16 oct. 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-13.036 P : D. 2004. 454, note Mary [image: images/plume.jpg] ; RTD civ. 2004. 138, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2003, no 248, note Perrot. [image: images/losange.jpg] En procédure orale, est recevable l'exception tirée de l'existence d'une question préjudicielle tendant à suspendre le cours de la procédure jusqu'à la décision d'une autre juridiction, soulevée par voie de conclusions déposées à l'audience et développée oralement, avant toute référence à des prétentions au fond, quand bien même des conclusions écrites invoquant des moyens de fond avaient été déposées avant l'audience. • Civ. 2e, 1er oct. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-14.135 P : RTD civ. 2010. 153, obs. Perrot [image: images/plume.jpg]. 

10. Note en délibéré. La partie qui a choisi de se défendre au fond devant le premier juge, est irrecevable à soulever ultérieurement, en cours de délibéré, une exception d'incompétence. • Soc. 17 déc. 1987, [image: images/juge.jpg] no 86-60.330 : Bull. civ. V, no 761. 

11. En appel. La partie qui a conclu sur le fond devant le tribunal est irrecevable à présenter une exception d'incompétence en cause d'appel. • Civ. 2e, 11 janv. 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-17.793 : Gaz. Pal. 1989. 2. Pan. 118. [image: images/losange.jpg] L'administrateur du redressement judiciaire d'une société n'ayant pas soulevé en première instance l'incompétence du juge des référés au profit du juge-commissaire mais ayant présenté sa défense au fond, c'est à bon droit que la cour d'appel, qui ne pouvait relever cette incompétence d'office en application de l'art. 92, a jugé que l'exception était irrecevable devant elle, en vertu de l'art. 74. • Com. 26 mai 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-13.008 P : D. 1993. Somm. 2, obs. Derrida [image: images/plume.jpg] (à propos de l'art. 37 de la L. no 85-98 du 25 janv. 1985 [devenu art. L. 621-28 C. com.]). [image: images/losange.jpg] En accueillant l'exception de nullité de la signification des conclusions de l'appelant alors qu'elle avait constaté que l'intimée avait préalablement fait valoir sa défense au fond, la cour d'appel viole les art. 74 et 112 C. pr. civ. • Civ. 2e, 1er févr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 16-27.322 P : D. actu. 22 févr. 2018, obs. Laffly ; Procédures 2018, no 137, obs. Croze ; Gaz. Pal. 15 mai 2018, p. 69, obs. Amrani-Mekki. 

12. Devant la Cour de cassation. Selon l'art. 74, les exceptions de procédure doivent, à peine d'irrecevabilité, être soulevées avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir, les règles invoquées au soutien de l'exception fussent-elles d'ordre public ; le moyen soulevé pour la première fois devant la Cour de cassation, est, en conséquence, irrecevable. • Soc. 5 juin 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-14.105 P : Gaz. Pal. 1990. 2. Pan. 202. 

13. Juridiction de renvoi. La partie qui a présenté des défenses au fond devant le conseil de prud'hommes puis devant la Cour de cassation n'est pas recevable à soulever une exception d'incompétence devant le conseil de prud'hommes saisi comme juridiction de renvoi. • Soc. 26 mars 1981, [image: images/juge.jpg] no 79-41.392 : Bull. civ. V, no 263. 

14. Illustration. L'incident tendant à faire constater la caducité du jugement par application de l'art. 478 est irrecevable dès lors que l'appelant l'a fait précéder de conclusions au fond. • Civ. 2e, 22 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-17.875 P : Dr. et pr. 2002. 163, note Douchy.

5o ORDRE PUBLIC

15. Les exceptions doivent, à peine d'irrecevabilité, être soulevées avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir ; il en est ainsi alors même que les règles invoquées au soutien de l'exception seraient d'ordre public et que la partie à laquelle elle est opposée n'invoquerait pas sa tardiveté. • Civ. 2e, 29 oct. 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-14.011 : Bull. civ. II, no 154 ; D. 1987. Somm. 229, obs. Julien. 

B. PRÉCISIONS COMPLÉMENTAIRES

1o TYPE DE JURIDICTION

a. Juridiction administrative

16. Contestation soulevée par les parties. Les parties ne peuvent soulever les exceptions d'incompétence, même d'ordre public, qu'avant toutes autres exceptions et défenses ; il en est ainsi de l'incompétence des tribunaux judiciaires tirée du principe de la séparation des pouvoirs. • Cass. ch. mixte, 24 mai 1975, [image: images/juge.jpg] no 73-13.556 : Bull. ch. mixte, no 4 ; D. 1975. 497, concl. Touffait. [image: images/losange.jpg] La juridiction prud'homale ayant prononcé une astreinte provisoire contre l'administration s'est, de ce fait, reconnue compétente pour statuer sur la demande dont elle était saisie et l'action en liquidation de ladite astreinte n'étant que la confirmation et le développement de la procédure précédente dont la validité n'a pas été contestée, la contestation de la compétence est, à ce stade, irrecevable. • Soc. 5 juill. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-41.551 : Bull. civ. V, no 296. [image: images/losange.jpg] L'art. 74 disposant que les exceptions de procédure doivent, à peine d'irrecevabilité, être soulevées avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir, alors même que les règles invoquées au soutien de l'exception seraient d'ordre public, est irrecevable le moyen tiré de l'incompétence des tribunaux de l'ordre judiciaire, qui est présenté pour la première fois devant la Cour de cassation. • Civ. 1re, 20 mars 1989, [image: images/juge.jpg] no 87-16.638 : Bull. civ. I, no 129. 

17. Élévation du conflit par le préfet. Il résulte de l'art. 4 de l'Ord. du 1er juin 1828 sur les conflits d'attribution que le conflit pourra être élevé en cause d'appel s'il ne l'a pas été en première instance ; est donc sans fondement le moyen qui invoque le caractère prétendument irrégulier, au regard des art. 74 et 75, d'un déclinatoire de compétence déposé pour la première fois devant la cour d'appel. • Civ. 1re, 31 mai 1988, [image: images/juge.jpg] no 86-14.534 : Bull. civ. I, no 169 • T. confl. 15 janv. 1990 : JCP 1990. II. 21570, note Morand-Deviller.

b. Juridiction étrangère

18. Droit commun. Le moyen consistant à contester la compétence internationale des juridictions françaises constitue une exception de procédure, entrant dans les prévisions de l'art. 74, al. 1er, et non une fin de non-recevoir, de sorte que cette exception doit, à peine d'irrecevabilité, être soulevée in limine litis. Dès lors, est irrecevable une exception d'incompétence internationale soulevée pour la première fois en cause d'appel, après que la partie l'ayant soulevée eut conclu sur le fond en première instance. • Civ. 1re, 23 mai 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-26.188 P : D. 2012. Actu. 1411 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une partie qui conclut en s'en rapportant à justice émet une contestation ; dès lors, elle est irrecevable à soulever ensuite une exception d'incompétence et il ne peut être reproché à la cour d'appel d'avoir violé l'art. 74 et les règles qui gouvernent la compétence internationale en écartant cette exception d'incompétence. • Civ. 2e, 7 juin 2007, [image: images/juge.jpg] no 06-15.920 P : D. 2008. Chron. C. cass. 648, obs. Sommer et Nicoletis [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2007, no 218, note Perrot ; Gaz. Pal. 2008. 33, note du Rusquec. 

19. Droit européen. La Conv. de Bruxelles du 27 sept. 1968 ne règle pas les exceptions d'incompétence dont le régime, hormis les cas prévus aux art. 19 et 20 de la Convention, demeure soumis à la loi du for ; il s'ensuit qu'une exception d'incompétence internationale n'ayant pas été soulevée in limine litis est irrecevable en application de l'art. 74, al. 1er. • Civ. 1re, 9 juill. 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-20.410 P. [image: images/losange.jpg] Mais la demande qui tend au renvoi de l'affaire devant la CJCE pour interprétation des textes communautaires peut être présentée en tout état de cause et même à titre subsidiaire. • Civ. 2e, 18 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 08-11.438 : cité note 32 [image: images/picto.svg] • Civ. 2e, 15 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 08-21.758 : D. 2011. Pan. 265, obs. Fricero [image: images/plume.jpg]. 

c. Juridiction arbitrale

20. Clause compromissoire. Le moyen tiré de l'existence d'une clause compromissoire étant régi par les dispositions gouvernant les exceptions de procédure, le moyen d'incompétence du juge étatique doit être soulevé avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir. • Civ. 2e, 22 nov. 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-21.662 P : D. 2002. IR 42 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2002. 108, note Douchy ; Procédures 2002, no 1, note Perrot ; JCP 2002. II. 10174, note Boillot ; ibid. E 2002. 1467, note Chabot ; RTD com. 2002. 46, obs. Loquin [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans le même sens : • Civ. 1re, 13 mai 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-25.966 P : D. actu. 29 juill. 2020, obs. Jourdan-Marques ; D. 2020. 1113 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2484, obs. Clay [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 13 juill. 2020, p. 29, note Bensaude ; ibid. 21 juill. 2020, p. 65, obs. Amrani-Mekki ; JCP E 2020. 1459, note Casson. 

21. Exception présentée en cause d'appel. L'exception d'incompétence fondée sur une clause compromissoire peut être présentée pour la première fois en appel lorsque le demandeur, ayant réclamé en première instance le paiement d'une lettre de change acceptée par le défendeur, ne s'est prévalu qu'en appel du contrat réglant les rapports commerciaux entre les parties. • Com. 10 juin 1986, [image: images/juge.jpg] no 85-10.292 : Bull. civ. IV, no 119 ; Gaz. Pal. 1986. 2. Pan. 249 ; Rev. arb. 1987. 461, note Bloch. [image: images/losange.jpg] Mais le défendeur représenté en première instance, qui aurait pu invoquer, à ce stade de la procédure, l'incompétence de la juridiction saisie et qui ne l'a pas valablement fait, est irrecevable à soulever une telle exception pour la première fois en cause d'appel ; viole l'art. 74 la cour d'appel qui, pour déclarer recevable l'exception d'incompétence des juridictions étatiques au profit d'un tribunal arbitral, relève que les sociétés appelantes n'avaient pas régulièrement soumis cette exception au TGI qui avait rejeté comme tardives les conclusions qui l'invoquaient et qu'il s'ensuivait que l'exception était soumise pour la première fois à l'examen des juges d'appel, alors que ces sociétés n'étaient pas défaillantes en première instance. • Civ. 1re, 14 avr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-12.477 P : D. 2010. AJ 1152 [image: images/plume.jpg] ; Dr. et pr. 2010. 195 ; ibid. 2011. 14, obs. De Laforcade [image: images/plume.jpg] ; BICC 15 sept. 2010, no 1350 ; RJ com. 2001. 84, obs. Moreau ; Rev. arb. 2012. 485, note Callé. 

2o TYPE DE PROCÉDURE

22. Action civile en matière de presse. Il résulte des art. 53 de la loi du 29 juill. 1881, 73 et 74, al. 1er, C. pr. civ., que dans les instances civiles en réparation d'infractions de presse, l'exception de nullité de l'assignation doit être invoquée avant toute défense au fond ; en conséquence, l'exception de nullité qui n'a pas été présentée en première instance est irrecevable devant la cour d'appel. • Civ. 2e, 9 déc. 1999, [image: images/juge.jpg] no 97-21.074 P : D. 2000. Somm. 400, obs. Bigot [image: images/plume.jpg] • 28 sept. 2000, [image: images/juge.jpg] no 98-16.486 P • 23 mai 2001, [image: images/juge.jpg] no 99-13.263 P : D. 2002. IR 2769 [image: images/plume.jpg]. 

23. Injonction de payer. L'opposition à injonction de payer n'ayant pas à être motivée, les énonciations qu'elle comporte, même si elles concernent le fond du litige, ne font pas obstacle à la recevabilité des exceptions devant le tribunal. • Civ. 2e, 14 janv. 1987, [image: images/juge.jpg] no 84-17.466 : Bull. civ. II, no 10 ; D. 1987. IR 19. 

24. Référé puis fond. L'instance en référé étant distincte de l'instance au fond, l'incompétence du juge saisi au principal peut être soulevée par une partie qui se serait abstenue de contester la compétence du juge des référés. • Com. 3 avr. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-16.427 P • 28 mai 1991, [image: images/juge.jpg] no 89-19.683 P. 

25. Préliminaire de conciliation obligatoire. Les dispositions de l'art. R. 516-39 devenu R. 516-38 [devenu R. 1451-2] C. trav. permettant, en matière prud'homale, de soulever encore devant le bureau de jugement, les exceptions de procédure, sous la seule réserve qu'elles soient soulevées avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir, il en résulte que ces exceptions doivent être accueillies même lorsque les défenses au fond ont été proposées au cours du préliminaire de conciliation, pourvu qu'elles ne soient pas postérieures à de telles défenses dans le cadre du débat ouvert devant le bureau de jugement ; fait donc une exacte interprétation de ce texte, la cour d'appel qui déclare recevable l'exception d'incompétence soulevée, par le ministre de l'Économie et des Finances, pour la première fois, mais avant toute défense au fond, devant le bureau de jugement du conseil de prud'hommes. • Soc. 26 juill. 1984, [image: images/juge.jpg] no 82-40.416 : Bull. civ. V, no 333. [image: images/losange.jpg] Mais l'employeur qui a participé au débat sur le fond, tant devant le bureau de jugement que devant le conseiller rapporteur, n'est plus recevable à décliner ultérieurement la compétence de la juridiction prud'homale. • Soc. 17 juin 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-40.017 : Bull. civ. V, no 400. [image: images/losange.jpg] Comp. en matière de divorce, art. 1110. 

26. Procédure réputée contradictoire. L'exception d'incompétence doit être accueillie lorsque « l'acte d'appel » ne contient que les formules vagues et imprécises d'un imprimé préétabli « à toutes fins » et que, dans les conclusions prises ensuite, l'appelant d'un jugement réputé contradictoire a, avant toute défense au fond, soulevé l'incompétence du tribunal. • Civ. 2e, 25 nov. 1981, [image: images/juge.jpg] no 80-11.378 : Bull. civ. II, no 205. [image: images/losange.jpg] Le défendeur défaillant en première instance et qui n'a donc pu exciper, à ce stade de la procédure, de l'incompétence de la juridiction saisie, conserve la faculté d'instituer en appel un débat sur la compétence, dès lors qu'il soulève l'exception avant toute défense au fond. • Com. 20 oct. 1992, [image: images/juge.jpg] no 90-20.548 P : D. 1993. Somm. 184, obs. Julien [image: images/plume.jpg]. 

3o TYPE DE DEMANDE

a. Intervention

27. Intervention volontaire à titre accessoire. L'exception d'incompétence à l'égard d'un intervenant volontaire à titre accessoire qui ne peut se prévaloir d'aucun droit propre est irrecevable par application de l'art. 74, cette exception ayant été soulevée après que les défendeurs ont conclu au fond contre le demandeur principal. • Civ. 1re, 3 févr. 2010, [image: images/juge.jpg] no 09-13.618 P : Procédures 2010, no 110, note Perrot ; RJ com. 2011. 98, obs. Moreau ; JCP 2010. 548, no 8, obs. Clay (invocation d'une clause compromissoire). 

28. Intervention forcée. Ayant constaté que deux sociétés, attraites en paiement devant un tribunal de commerce, en avaient assigné une troisième en intervention forcée, avant de soulever l'incompétence de la juridiction saisie, une cour d'appel retient à bon droit qu'elles avaient ainsi présenté une défense au fond, opposable aux demandeurs principaux, laquelle, en application de l'art. 74, malgré l'oralité des débats, rendait l'exception irrecevable. • Civ. 2e, 6 mai 1999, [image: images/juge.jpg] no 96-22.143 P : JCP 2000. II. 10291, note Auclair ; RTD civ. 1999. 700, obs. Perrot [image: images/plume.jpg] ; Procédures 1999, no 183, note Croze • Com. 6 juin 2000, [image: images/juge.jpg] no 97-22.330 P : Procédures 2000, no 181, note Perrot ; Gaz. Pal. 2002. Somm. 241, obs. du Rusquec. 

29. Appel en garantie. Ne donne pas de base légale à sa décision, au regard de l'art. 74, une cour d'appel qui accueille l'exception d'incompétence qu'un défendeur avait soulevée après avoir appelé en garantie un tiers, sans rechercher si une telle assignation en garantie ne constituait pas une défense au fond rendant irrecevable, malgré l'oralité des débats, l'exception invoquée. • Civ. 2e, 12 juin 2003, [image: images/juge.jpg] no 01-11.824 P : D. 2003. IR 1806 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 9-10 juill. 2004, p. 12, obs. du Rusquec. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel retient exactement qu'ayant présenté une défense au fond en appelant des tiers en garantie, une partie est irrecevable, en application de l'art. 74, à soulever ultérieurement une exception d'incompétence. • Civ. 2e, 12 avr. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-14.741 P : Dr. et pr. 2012. 165 • Com. 16 oct. 2012, [image: images/juge.jpg] no 11-13.658 P : D. 2012. Actu. 2511 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2013. Pan. 1505, obs. Jault-Seseke [image: images/plume.jpg] ; Procédures 2012, no 345, note Perrot • Civ. 2e, 10 avr. 2014, [image: images/juge.jpg] no 13-14.623 : Procédures 2014, no 167, note Perrot. 

b. Sursis à statuer

30. Art. 4 C. pr. pén.  Il résulte de la combinaison des art. 73, 74 et 108 C. pr. civ. que l'exception de sursis à statuer fondée sur les dispositions de l'art. 4 C. pr. pén., tendant à faire suspendre le cours de l'instance, doit à peine d'irrecevabilité être soulevée avant toute défense au fond. • Com. 28 juin 2005, [image: images/juge.jpg] no 03-13.112 P : D. 2005. 1941, obs. Lienhard [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2950, obs. Hallouin et Lamazerolles [image: images/plume.jpg] ; LPA 11 oct. 2005, p. 7, note Barbièri ; Banque et Dr. 104/2005, p. 72, obs. Riassetto ; RLDA nov. 2005, no 5428, obs. Alves ; Dr. sociétés 2005, no 179, note Hovasse ; ibid., no 209, note Lécuyer ; BJS 2006. 80, note Messai-Bahri ; JCP E 2005, no 1325, note Hovasse ; Banque et Dr. 2005, no 102, p. 54, obs. Storck ; Dr. et patr. 12/2005. 91, obs. Poracchia. 

31. Question préjudicielle administrative. Le moyen qui soulève pour la première fois devant la Cour de cassation une question préjudicielle est irrecevable. • Civ. 3e, 16 avr. 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-13.820 : Bull. civ. III, no 44. [image: images/losange.jpg] L'exception tirée de l'existence d'une question préjudicielle, qui tend à suspendre le cours de la procédure jusqu'à décision d'une autre juridiction, doit, aux termes de l'art. 74, être soulevée avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir, à peine d'irrecevabilité, alors même que les règles invoquées au soutien de l'exception seraient d'ordre public ; est donc irrecevable le moyen qui soulève pour la première fois devant la Cour de cassation une question préjudicielle tirée de la domanialité publique d'un bien, qui n'avait pas été invoquée devant les juges du fond. • Civ. 1re, 16 oct. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-12.323 : Bull. civ. I, no 264. [image: images/losange.jpg] Dès lors qu'une partie n'a pas opposé à la juridiction de l'ordre judiciaire une exception de la validité d'un acte administratif, ni en conséquence demandé aux juges du fond de surseoir à statuer, elle est irrecevable, par application de l'art. 74, à s'en prévaloir pour la première fois devant la Cour de cassation. • Soc. 3 juill. 1990, [image: images/juge.jpg] no 88-13.414 P. 

32. Question préjudicielle européenne. En application de l'art. 74, la demande de sursis à statuer dans l'attente de la décision d'une juridiction administrative doit, à peine d'irrecevabilité, être présentée avant toute défense au fond ou fin de non-recevoir ; en revanche, il résulte des dispositions combinées de cet art. et de l'art. 234 TCE que la demande qui tend au renvoi de l'affaire devant la CJCE pour interprétation des textes communautaires peut être présentée en tout état de cause et même à titre subsidiaire. • Civ. 2e, 18 déc. 2008, [image: images/juge.jpg] no 08-11.438 P : BICC 1er mai 2009, no 629 et le communiqué ; D. 2009. AJ 174 [image: images/plume.jpg] ; ibid. Chron. C. cass., 757, obs. Sommer et Nicoletis [image: images/plume.jpg] ; JCP 2009. II. 10048, note Cholet ; Procédures 2009, no 75, note Perrot. 

II. ALINÉA 2

33. Demande de communication de pièces. Est recevable l'exception d'incompétence soulevée dans les motifs des conclusions, dès lors qu'elle a également été soulevée oralement à l'audience, peu important qu'il se soit tenu auparavant une audience n'ayant pour objet qu'un incident sur la demande de communication de pièces, laquelle ne constitue pas une cause d'irrecevabilité, comme l'indique l'art. 74, al. 2. • Lyon, 22 févr. 2001 : Procédures 2001, no 235, note Croze. 
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Le Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017 a réformé le recours contre les décisions statuant sur les exceptions d'incompétence (sur l'ancien régime, V. anciens art. 75 s. reproduits à la suite de la présente section). Son art. 53-II (mod. par Décr. no 2017-1227 du 2 août 2017, art. 1er-2o-a) prévoit que ce nouveau régime s'applique aux décisions rendues à compter du 1er sept. 2017. Les textes reproduits ci-dessous rendent compte du régime applicable depuis cette date. 

Pour une présentation de la réforme du régime des exceptions d'incompétence, V. Circ. du 4 août 2017, reproduite ss. art. 91. 

BIBL. ▶ CROZE, Procédures 2017. Étude 23 (dernier appel de la République hollandaise). – KEBIR, D. actu. 29 mai 2017 (le contredit n'est plus, vive l'appel !). 

SOUS-SECTION 1 Le jugement statuant sur la compétence (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-1o).

Les dispositions de l'art. 1er du Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017 s'appliquent aux décisions rendues à compter du 1er sept. 2017 (Décr. préc., art. 53-II, mod. par Décr. no 2017-1227 du 2 août 2017, art. 1er-2o-a). 


Art. 75 S'il est prétendu que la juridiction saisie (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-a) « en première instance ou en appel » est incompétente, la partie qui soulève cette exception doit, à peine d'irrecevabilité, la motiver et faire connaître dans tous les cas devant quelle juridiction elle demande que l'affaire soit portée. — V. notes [image: images/picto.svg] ss. anc. art. 75. 

Ordre international. Dans l'ordre international, satisfait aux exigences de l'art. 75 la partie qui fait connaître, dans son déclinatoire, que l'affaire doit, conformément aux règles de conflit applicables, être portée devant les juridictions d'un autre État, la recevabilité de l'exception n'étant pas subordonnée à l'indication de la juridiction dudit État devant être précisément saisie, ni des règles de sa loi interne permettant cette désignation. Il en est de même lorsque ces règles de conflit offrent au demandeur le choix entre plusieurs fors internes d'un même État. Viole l'art. 75 la cour d'appel qui, pour déclarer irrecevable l'exception soulevée par l'acheteur, retient qu'en demandant à la juridiction française de se déclarer incompétente au profit des juridictions anglaises ou écossaises au choix du vendeur que le droit particulier de ces nations déterminera comme compétentes pour statuer sur lesdites demandes, l'acheteur n'a donné à son exception d'incompétence aucune précision pour que la désignation de la juridiction soit certaine, alors que l'acheteur déclinait la compétence de la juridiction française au profit de celle des juridictions du Royaume-Uni désignées par les règles de conflit qu'il invoquait. • Civ. 1re, 27 janv. 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-23.461 : D. actu. 9 févr. 2021, note Mélin ; D. 2021. 185 [image: images/plume.jpg]. 




Art. 76 (Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, art. 2-1o, en vigueur le 1er janv. 2020) « Sauf application de l'article 82-1, » l'incompétence peut être prononcée d'office en cas de violation d'une règle de compétence d'attribution lorsque cette règle est d'ordre public (Décr. no 76-1236 du 28 déc. 1976, art. 2) « ou lorsque le défendeur ne comparaît pas. Elle ne peut l'être qu'en ces cas ». 

Devant la cour d'appel et devant la Cour de cassation, cette incompétence ne peut être relevée d'office que si l'affaire relève de la compétence d'une juridiction répressive ou administrative ou échappe à la connaissance de la juridiction française. — Anc. art. 92 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-b). 

Le I de l'art. 55 du Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, qui disposait que l'art. 2 dudit décret était applicable aux instances en cours au 1er janv. 2020, est annulé par CE nos 436939, 43700 du 22 sept. 2022.   

Art. 76, al. 2. Pour un exemple de relevé d'office au profit de la juridiction administrative, V. par ex. : • Civ. 3e, 24 oct. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-13.550 P : D. 2019. 2096 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Une cour d'appel, saisie d'une demande d'indemnité d'occupation, ne peut pas relever d'office l'incompétence du juge aux affaires familiales puisque la demande ne relève pas de la compétence d'une juridiction répressive ou administrative et n'échappe pas à la connaissance de la juridiction française. • Civ. 1re, 5 avr. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-25.044 P : D. actu. 25 mai 2023, note Guiguet-Schiele ; D. 2023. 450, obs. Douchy-Oudot [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 18 juill. 2023, p. 48, obs. Flament. 




Art. 77 (Décr. no 76-1236 du 28 déc. 1976, art. 3) En matière gracieuse, le juge peut relever d'office son incompétence territoriale. Il ne le peut, en matière contentieuse, que dans les litiges relatifs à l'état des personnes, dans les cas où la loi attribue compétence exclusive à une autre juridiction ou si le défendeur ne comparaît pas. — Anc. art. 93 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-c). 




Art. 78 Le juge peut, dans un même jugement, mais par des dispositions distinctes, se déclarer compétent et statuer sur le fond du litige, (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-d) « après avoir, le cas échéant, mis » préalablement les parties en demeure de conclure sur le fond. — Anc. art. 76 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-d). 




Art. 79 Lorsqu'il ne se prononce pas sur le fond du litige, mais que la détermination de la compétence dépend d'une question de fond, le juge doit, dans le dispositif du jugement, statuer sur cette question de fond et sur la compétence par des dispositions distinctes. — Anc. art. 77 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-e). 

(Abrogé par Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-22o-f) « Lorsque le juge, en se prononçant sur la compétence, tranche la question de fond dont dépend cette compétence, » Sa décision a autorité de chose jugée sur cette question de fond. — Anc. art. 95 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-f). 




Art. 80 Si le juge se déclare compétent (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-g) « sans statuer sur le fond, » l'instance est suspendue jusqu'à l'expiration du délai pour former (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-g) « appel et, en cas d'appel », jusqu'à ce que la cour d'appel ait rendu sa décision. — Anc. art. 81 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-g). 




Art. 81 Lorsque le juge estime que l'affaire relève de la compétence d'une juridiction répressive, administrative, arbitrale ou étrangère, il renvoie seulement les parties à mieux se pourvoir. 

Dans tous les autres cas, le juge qui se déclare incompétent désigne la juridiction qu'il estime compétente. Cette désignation s'impose aux parties et au juge de renvoi. — Anc. art. 96 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-h). 




Art. 82 En cas de renvoi devant une juridiction désignée, le dossier de l'affaire lui est (Abrogé par Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-i) « aussitôt » transmis par le (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-i) « greffe », avec une copie de la décision de renvoi (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-i) « , à défaut d'appel dans le délai ». (Abrogé par Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-i) « Toutefois[,] la transmission n'est faite qu'à défaut de contredit dans le délai, lorsque cette voie était ouverte contre la décision de renvoi. » 

(Décr. no 81-500 du 12 mai 1981, art. 10) « Dès réception du dossier, les parties sont invitées (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-i) « par tout moyen par le greffe » de la juridiction désignée à poursuivre l'instance et, s'il y a lieu, à constituer avocat (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-i) « dans le délai d'un mois à compter de cet avis. » 

Lorsque devant (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-i) « la juridiction désignée » les parties sont tenues de se faire représenter, (Décr. no 76-1236 du 28 déc. 1976, art. 4) « l'affaire est d'office radiée » si aucune d'elles n'a constitué avocat (Abrogé par Décr. no 2012-634 du 3 mai 2012, art. 21-1o-a) « ou avoué » (Abrogé par Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-i) « , selon le cas, » dans le mois de (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-i) « l'invitation qui leur a été faite en application de l'alinéa précédent ». 

(Abrogé par Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-i) « Lorsque le renvoi est fait à la juridiction qui avait été primitivement saisie, l'instance se poursuit à la diligence du juge. » — Anc. art. 97 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-2o-i). — V. notes [image: images/picto.svg] ss. anc. art. 97. 




Art. 82-1 (Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, art. 2-2o, en vigueur le 1er janv. 2020) Par dérogation aux dispositions de la présente sous-section, les questions de compétence au sein d'un tribunal judiciaire peuvent être réglées avant la première audience par mention au dossier, à la demande d'une partie ou d'office par le juge.

Les parties ou leurs avocats en sont avisés sans délai par tout moyen conférant date certaine.

Le dossier de l'affaire est aussitôt transmis par le greffe au juge désigné.

La compétence du juge à qui l'affaire a été ainsi renvoyée peut être remise en cause par ce juge ou une partie dans un délai de trois mois.

Dans ce cas, le juge, d'office ou à la demande d'une partie, renvoie l'affaire par simple mention au dossier au président du tribunal judiciaire. Le président renvoie l'affaire, selon les mêmes modalités, au juge qu'il désigne. Sa décision n'est pas susceptible de recours.

La compétence du juge peut être contestée devant lui par les parties. La décision se prononçant sur la compétence peut faire l'objet d'un appel dans les conditions prévues à la sous-section 2 de la présente section.

Le I de l'art. 55 du Décr. no 2019-1333 du 11 déc. 2019, qui disposait que l'art. 2 dudit décret était applicable aux instances en cours au 1er janv. 2020, est annulé par CE nos 436939, 43700 du 22 sept. 2022.   

BIBL. ▶ BLÉRY, D. actu. 20 déc. 2019, obs. Bléry (réforme de la procédure civile : simplification des exceptions d'incompétence) ; D. avocats 2020. 17 [image: images/plume.jpg](tribunal judiciaire, compétences et règlement des incidents de compétence internes). – JOURDAN-MARQUES, D. 2020. 495 [image: images/plume.jpg] (la simplification des exceptions d'incompétence : une bombe à retardement ?). 



SOUS-SECTION 2 L'appel du jugement statuant sur la compétence (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-3o).


	
																§ 1
																		 L'appel du jugement statuant exclusivement sur la compétence																	 83 - 89									

	
																§ 2
																		 L'appel du jugement statuant sur la compétence et le fond du litige																	 90 - 91									




Les dispositions de l'art. 1er du Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017 s'appliquent aux décisions rendues à compter du 1er sept. 2017 (Décr. préc., art. 53-II), mod. par Décr. no 2017-1227 du 2 août 2017, art. 1er-2o-a). 

§ 1 L'appel du jugement statuant exclusivement sur la compétence

(Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o)


Art. 83 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-a) « Lorsque le juge s'est prononcé sur la compétence sans statuer sur le fond du litige, sa décision peut faire l'objet d'un appel dans les conditions prévues par le présent paragraphe. » 

(Abrogé par Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-a) « Sous réserve des règles particulières à l'expertise, » La décision ne peut pareillement être attaquée du chef de la compétence (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-a) « que par voie d'appel » lorsque le juge se prononce sur la compétence et ordonne une mesure d'instruction ou une mesure provisoire. — Anc. art. 80 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-a). 

1. Légalité. Les art. 83 s. C. pr. civ., dans leur rédaction issue du Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, définissent de façon claire et sans ambiguïté ces modalités et conditions. Le moyen tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité du droit doit en conséquence être écarté. • CE 13 nov. 2019, [image: images/juge.jpg] nos 412255, 412286, 412287, 412308 et 415651 : D. actu. 29 nov. 2019, note Laffly. 

2. Champ d'application. Il résulte des art. 83, 84 et 85 C. pr. civ. que, nonobstant toute disposition contraire, l'appel dirigé contre la décision de toute juridiction du premier degré se prononçant sur la compétence sans statuer sur le fond du litige relève, lorsque les parties sont tenues de constituer un avocat, de la procédure à jour fixe et qu'en ce cas l'appelant doit saisir, dans le délai d'appel et à peine de caducité de la déclaration d'appel, le premier président de la cour d'appel en vue d'être autorisé à assigner l'intimé à jour fixe. C'est en conséquence à bon droit qu'une cour d'appel, tenue de vérifier la régularité de sa saisine, déclare caduque la déclaration d'appel formée contre le jugement d'un JEX s'étant déclaré incompétent pour connaître d'une demande, dès lors qu'elle relevait que l'appelant n'avait pas saisi le premier président afin d'être autorisé à assigner à jour fixe. • Civ. 2e, 11 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 18-23.617 P : D. actu. 16 juill. 2019, obs. Bléry ; D. 2019. 1499 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 1795, obs. Lemoine et de Leiris [image: images/plume.jpg] ; JCP 2019. 942, note Gerbay ; Procédures 2019, no 253, note Laporte ; Gaz. Pal. 5 nov. 2019, p. 53, obs. Hoffschir • Cass., avis., 11 juill. 2019, [image: images/juge.jpg] no 150011 P. [image: images/losange.jpg] Il en va de même de l'appel des ordonnances du JME. • Civ. 2e, 2 juill. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-11.624 P : D. actu. 1er sept. 2020, obs. Bléry ; D. 2020. 1471 [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 3 nov. 2020, p. 60, note Guez. [image: images/losange.jpg] En matière d'appel compétence, l'instruction et le jugement sont régis par les textes du C. pr. civ. relatifs à la procédure à jour fixe, à l'exclusion des règles relatives à la formation de l'appel compétence définies aux seuls art. 83, 84 et 85 C. pr. civ. Par conséquent, en application de l'art. 84 C. pr. civ., à peine de caducité de la déclaration d'appel, l'appelant à un jugement statuant sur la compétence doit solliciter l'autorisation du premier président d'assigner à jour fixe, dans le délai d'appel de 15 jours à compter de la notification du jugement. • Civ. 2e, 23 mai 2024, [image: images/juge.jpg] no 22-11.817 P : D. actu. 11 juin 2024, note Barba. [image: images/losange.jpg] V. antérieurement, s'agissant des ordonnances de référés, jugeant que les dispositions des art. 83 et 85 C. pr. civ. s'appliquent à l'appel des ordonnances par lesquelles le juge des référés ne statue que sur sa compétence. • Paris, réf., 8 nov. 2018, [image: images/juge.jpg] no 18/06629 : D. actu. 22 nov. 2018, obs. Bléry. [image: images/losange.jpg] … S'agissant des ordonnances du JME, jugeant que les dispositions des art. 83 s. C. pr. civ. visent exclusivement les décisions des juridictions ayant le pouvoir de trancher le fond du litige, ce qui exclut les ordonnances du juge de la mise en état même si celui-ci peut répondre à des questions de fond pour se prononcer sur la compétence. Les décisions de ce dernier sont soumises aux dispositions spécifiques de l'art. 776 qui, combiné à l'art. 905, assurent un traitement rapide de la procédure. • Paris, réf., 10 avr. 2018, [image: images/juge.jpg] no 17/22332 : D. actu. 3 déc. 2018, obs. Bléry • 21 sept. 2018, [image: images/juge.jpg] no 18/02435 : Gaz. Pal. 29 janv. 2019, obs. Hoffschir. 

3. Il résulte des art. 83, 84 et 85 que, nonobstant toute disposition contraire, l'appel dirigé contre la décision de toute juridiction du premier degré se prononçant sur la compétence sans statuer sur le fond du litige relève, lorsque les parties sont tenues de constituer un avocat, de la procédure à jour fixe et qu'en ce cas l'appelant doit saisir, dans le délai d'appel et à peine de caducité de la déclaration d'appel, le premier président de la cour d'appel en vue d'être autorisé à assigner l'intimé à jour fixe. Selon l'art. 918, la requête à fin d'autorisation à jour fixe doit contenir les conclusions au fond et viser les pièces justificatives. Viole les art. susvisés, la cour d'appel qui a relevé que la demande de fixation prioritaire, non soumise à l'art. 918, au lieu d'une autorisation d'assigner à jour fixe n'était qu'une erreur de pure forme portant sur les modalités de mise en œuvre de la procédure d'appel et était sans incidence sur la régularité de la saisine de la cour et ne pouvait donner lieu à la caducité de l'appel. • Civ. 2e, 22 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 18-19.768 P : D. actu. 23 nov. 2020, note Lhermitte. 




Art. 84 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-b) Le délai d'appel est de quinze jours à compter de la notification du jugement. Le greffe procède à cette notification adressée aux parties par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Il notifie également le jugement à leur avocat, dans le cas d'une procédure avec représentation obligatoire. 

En cas d'appel, l'appelant doit, à peine de caducité de la déclaration d'appel, saisir, dans le délai d'appel, le premier président en vue, selon le cas, d'être autorisé à assigner à jour fixe ou de bénéficier d'une fixation prioritaire de l'affaire. 

BIBL. ▶ LAPORTE, Procédures 2017. Étude 29 (appel du jugement sur la compétence : un nouveau jour fixe imposé). 

1. Délai d'appel. Le délai d'appel, dans lequel l'appelant doit saisir le premier président en vue d'être autorisé à assigner à jour fixe, ne court pas lorsque le jugement critiqué porte une mention erronée sur sa qualification, à moins que l'acte de notification de cette décision n'ait indiqué la voie de recours qui était effectivement ouverte (visa des art. 83, 84, al. 2, 536 et 680). • Civ. 2e, 3 mars 2022, [image: images/juge.jpg] no 20-17.419 P : D. actu. 19 mars 2022, note Laffly ; JCP 2022. 315, note Tirvaudey ; Gaz. Pal. 3 mai 2022, p. 16, note Yatera. 

2. Appel incident. Une partie peut faire appel incident en intimant l'appelant principal d'un jugement qui a statué exclusivement sur la compétence, par conclusions notifiées aux parties à l'instance contre lesquelles il est dirigé, sans être tenue au délai et aux formes prévus par les art. 84 et 85 C. pr. civ. • Civ. 1re, 18 janv. 2023, [image: images/juge.jpg] no 21-13.369 P : D. actu. 30 janv. 2023, note Bléry. 




Art. 85 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-b) Outre les mentions prescrites selon le cas par les articles 901 ou 933, la déclaration d'appel précise qu'elle est dirigée contre un jugement statuant sur la compétence et doit, à peine d'irrecevabilité, être motivée, soit dans la déclaration elle-même, soit dans des conclusions jointes à cette déclaration. 

Nonobstant toute disposition contraire, l'appel est instruit et jugé comme en matière de procédure à jour fixe si les règles applicables à l'appel des décisions rendues par la juridiction dont émane le jugement frappé d'appel imposent la constitution d'avocat, ou, dans le cas contraire, comme il est dit à l'article 948. 

1. Procédure à jour fixe. Il résulte de la combinaison des art. 83, 84, 85 et 922 C. pr. civ. que lorsqu'un appel est formé contre un jugement statuant exclusivement sur la compétence, la cour d'appel est saisie, en matière de représentation obligatoire, selon la procédure à jour fixe, par la remise d'une copie de l'assignation au greffe, avant la date fixée pour l'audience. A défaut, la déclaration d'appel est caduque. Viole ces dispositions, la cour d'appel qui, pour rejeter l'incident soulevé par l'intimée, tiré de la caducité de la déclaration d'appel, énonce que s'agissant d'une procédure d'appel spéciale dont les règles sont fixées par les art. 83 à 85, lesquelles prévoient des délais et formalités à respecter sous peine de caducité ou d'irrecevabilité de la déclaration d'appel, les dispositions de droit commun de l'art. 922 ne sont pas applicables, de sorte que c'est par erreur que l'art. 917, régissant les procédures d'appel sur autorisation du premier président, a été visé dans l'ordonnance de fixation, et ajoute que la déclaration d'appel ayant été formée dans les délais et formes prescrits, elle n'est pas caduque. • Civ. 2e, 4 mars 2021, [image: images/juge.jpg] no 19-24.293 P : D. actu. 24 mars 2021, note Lhermitte. 

2. Absence de motivation. L'art. 85 exigeant que la déclaration d'appel dirigée contre un jugement statuant exclusivement sur la compétence soit motivée dans la déclaration elle-même ou dans des conclusions qui y sont jointes, les conclusions au fond annexées à la requête, qui sont adressées au premier président et non à la cour d'appel, ne peuvent constituer la motivation requise. • Civ. 2e, 22 oct. 2020, [image: images/juge.jpg] no 19-17.630 P : D. actu. 5 nov. 2020, obs. Lhermitte. [image: images/losange.jpg] V. aussi note 15 [image: images/picto.svg] ss. art. 126 pour la régularisation du défaut de motivation (• Même arrêt). 

3. Conclusions remises par voies électroniques dans un message distinct de la déclaration d'appel. Il résulte de l'art. 85 C. pr. civ., relatif à l'appel du jugement statuant exclusivement sur la compétence, la déclaration d'appel doit, à peine d'irrecevabilité, être motivée, soit dans la déclaration elle-même, soit dans des conclusions jointes à cette déclaration. Lorsque ces actes sont remis à la juridiction par la voie électronique, la déclaration d'appel et les conclusions qui lui sont jointes doivent être transmises par un même message électronique, de sorte que la jonction de conclusions à une déclaration d'appel ne résulte pas de l'envoi le même jour de ces deux actes. • Civ. 2e, 9 sept. 2021, [image: images/juge.jpg] no 20-22.080 P : D. actu. 29 sept. 2021, note Bléry. 

4. Nouvel appel principal. Dans une procédure à jour fixe avec représentation obligatoire, la caducité de la déclaration d'appel prononcée sur le fondement des art. 85, 922 et 930-1 C. pr. civ., qui ne sont pas visés par l'art. 911-1, al. 3, ne rend pas irrecevable un nouvel appel principal contre le même jugement après que la première déclaration d'appel formée contre un jugement statuant sur la compétence a été frappée de caducité. • Civ. 2e, 19 mai 2022, [image: images/juge.jpg] no 21-10.422 P : D. actu. 14 juin 2022, note Lhermitte ; JCP 2022. 904, note Orif ; ibid. 1345, obs. Veyre ; Gaz. Pal. 26 juill. 2022, p. 52, note Guerre. 




Art. 86 La cour renvoie l'affaire à la juridiction qu'elle estime compétente. Cette décision s'impose aux parties et au juge de renvoi. 

(Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-c) « Lorsque le renvoi est fait à la juridiction qui avait été initialement saisie, l'instance se poursuit à la diligence du juge. » 




Art. 87 (Décr. no 76-1236 du 28 déc. 1976, art. 1er) Le (Décr. no 82-716 du 10 août 1982, art. 1er) « greffier » de la cour notifie aussitôt l'arrêt aux parties par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Cet arrêt n'est pas susceptible d'opposition. 

Le délai de pourvoi en cassation court à compter de sa notification. — La 2e phr. du 2e al. est devenu un 3e al. (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-d). — V. notes [image: images/picto.svg] ss. anc. art. 87. 




Art. 88 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-e) Lorsque la cour est juridiction d'appel relativement à la juridiction qu'elle estime compétente, elle peut évoquer le fond si elle estime de bonne justice de donner à l'affaire une solution définitive après avoir ordonné elle-même, le cas échéant, une mesure d'instruction. — Anc. art. 89 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-e). 




Art. 89 Quand elle décide d'évoquer, la cour invite les parties, le cas échéant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, à constituer (Décr. no 2012-634 du 3 mai 2012, art. 19-1o-a) « avocat » dans le délai qu'elle fixe, si les règles applicables à l'appel des décisions rendues par la juridiction dont émane le jugement frappé (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-f) « d'appel » imposent cette constitution. 

Si aucune des parties ne constitue (Décr. no 2012-634 du 3 mai 2012, art. 19-1o-a) « avocat », la cour peut prononcer d'office la radiation de l'affaire par décision motivée non susceptible de recours. Copie de cette décision est portée à la connaissance de chacune des parties par lettre simple adressée à leur domicile ou à leur résidence. — Anc. art. 90 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-4o-f). 



§ 2 L'appel du jugement statuant sur la compétence et le fond du litige

(Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-5o)

Les anc. art. 94, 98, et 99 sont abrogés par l'art. 1er-6o du Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017. 


Art. 90 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-5o-a) « Lorsque le juge s'est déclaré compétent et a statué » sur le fond du litige dans un même jugement (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-5o-a) « rendu en premier ressort, celui-ci peut être frappé d'appel dans l'ensemble de ses dispositions. » — Anc. art. 78 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-5o-a). 

Lorsque la cour infirme du chef de la compétence, elle statue néanmoins sur le fond du litige (Abrogé par Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-5o-c) « si la décision attaquée est susceptible d'appel dans l'ensemble de ses dispositions et » si la cour est juridiction d'appel relativement à la juridiction qu'elle estime compétente. — Anc. art. 79, al. 1er (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-5o-b). 

(Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-5o-b) « Si elle n'est pas juridiction d'appel », la cour, en infirmant du chef de la compétence la décision attaquée, renvoie l'affaire devant la cour qui est juridiction d'appel relativement à la juridiction qui eût été compétente en première instance. Cette décision s'impose aux parties et à la cour de renvoi. — Anc. art. 79, al. 2 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-5o-c). 




Art. 91 (Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017, art. 1er-5o-d) Lorsque le juge s'est déclaré compétent et a statué sur le fond du litige dans un même jugement rendu en dernier ressort, celui-ci peut être frappé d'appel exclusivement sur la compétence. Un pourvoi formé à l'encontre des dispositions sur le fond rend l'appel irrecevable. 

En cas d'appel, lorsque la cour infirme la décision attaquée du chef de la compétence, elle renvoie l'affaire devant la juridiction qu'elle estime compétente à laquelle le dossier est transmis à l'expiration du délai du pourvoi ou, le cas échéant, lorsqu'il a été statué sur celui-ci. La décision de renvoi s'impose aux parties et à la juridiction de renvoi. 


Circulaire JUSC1721995C du 4 août 2017,

De présentation des dispositions du décret no 2017-891 du 6 mai 2017, relatif aux exceptions d'incompétence et à l'appel en matière civile, modifié par le décret no 2017-1227 du 2 août 2017 (BOMJ no 2017-08 du 31 août 2017)  [image: images/an.jpg].





SECTION 1 [ANCIENNE] Les exceptions d'incompétence


	
																SOUS-SECTION 1 [ANCIENNE]
																		 L'incompétence soulevée par les parties																	Ancien art. 75 -Ancien art. 77									

	
																SOUS-SECTION 2 [ANCIENNE]
																		 L'appel																	Ancien art. 78 -Ancien art. 79									

	
																SOUS-SECTION 3 [ANCIENNE]
																		 Le contredit																	Ancien art. 80 -Ancien art. 91									

	
																SOUS-SECTION 4 [ANCIENNE]
																		 L'incompétence relevée d'office																	Ancien art. 92 -Ancien art. 94									

	
																SOUS-SECTION 5 [ANCIENNE]
																		 Dispositions communes																	Ancien art. 95 -Ancien art. 99									




Le Décr. no 2017-891 du 6 mai 2017 a réformé le recours contre les décisions statuant sur les exceptions d'incompétence (sur le nouveau régime, V. art. 75 s. [image: images/picto.svg] ci-dessus). Son art. 53-II (mod. par Décr. no 2017-1227 du 2 août 2017, art. 1er-2o-a) prévoit que ce nouveau régime s'applique aux décisions rendues à compter du 1er sept. 2017. Les textes reproduits ci-dessous rendent compte du régime applicable antérieurement à cette date. 

RÉP. PR. CIV. vo Incompétence, par CHABOT.

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 351.11 s.

Sur le maintien de l'aide juridictionnelle en cas d'incompétence de la juridiction saisie d'un litige pour lequel cette aide avait été accordée, sans nécessité d'une nouvelle admission, V. L. no 91-647 du 10 juill. 1991, art. 9 [image: images/picto.svg], App., vo Aide juridique, I, Réglementation générale. 

BIBL. GÉN. ▶ Droit interne : BRETZNER, Gaz. Pal. 1997. 1. Doctr. 222 (exceptions d'incompétence et oralité des débats). – EYMARD et DOUCEDE, Gaz. Pal. 1987. 2. Doctr. 609 (incompétence, voies de recours et juridiction de renvoi). – KERNALEGUEN, Mél. Héron, LGDJ 2008, p. 281 (propos sur l'incompétence du juge). – MEUNIER, D. 1974. Chron. 213 (exceptions d'incompétence après le décret du 20 juill. 1972). – ROUSSE, Gaz. Pal. 1973. 2. Doctr. 721 ; Gaz. Pal. 1974. 1. Doctr. 107. 

▶ Droit international : GAUDEMET-TALLON, Rev. crit. DIP 1977. 1 (compétence internationale à l'épreuve du nouveau Code de procédure civile : aménagement ou bouleversement ?). – A. HUET, JDI 1976. 342 (nouveau Code de procédure civile et compétence internationale des tribunaux français). – THÉRY, Pouvoir juridictionnel et compétence : étude de droit international, thèse Paris II, 1981.

SOUS-SECTION 1 [ANCIENNE] L'incompétence soulevée par les parties

DALLOZ ACTION Droit et pratique de la procédure civile 2024/2025, nos 351.70 s.

BIBL. ▶ BLANC, Gaz. Pal. 1976. 2. Doctr. 463 (exceptions d'incompétence au cas où l'exception est soulevée par les parties). 

Ancien art. 75 S'il est prétendu que la juridiction saisie est incompétente, la partie qui soulève cette exception doit, à peine d'irrecevabilité, la motiver et faire connaître dans tous les cas devant quelle juridiction elle demande que l'affaire soit portée. 

Les exceptions d'incompétence sont réglées par les art. 75 à 99 C. pr. civ. sous réserve des dispositions des art. R. 662-5, R. 662-6 et R. 662-7 C. com. (C. com., art. R. 662-4). — C. com. et C. pr. coll.
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I. INCOMPÉTENCE DE LA JURIDICTION SAISIE

A. NOTION D'INCOMPÉTENCE

1. Renvoi. V. notes 11 [image: images/picto.svg] à 15 [image: images/picto.svg] ss. art. 73 et notes 3 [image: images/picto.svg] et 4 [image: images/picto.svg] ci-dessous. 

2. Illustration. Le moyen tiré de l'immunité de juridiction constitue une fin de non-recevoir et non une exception d'incompétence, en sorte que l'art. 75 n'est pas applicable. • Soc. 5 juin 2001, [image: images/juge.jpg] no 98-44.996 P. 

B. PLURALITÉ D'EXCEPTIONS D'INCOMPÉTENCE

3. Le demandeur à l'exception peut soulever à titre principal l'incompétence territoriale de la juridiction saisie et subsidiairement celle de la juridiction arbitrale. • Civ. 2e, 17 janv. 1996, [image: images/juge.jpg] no 98-18.361 P : Procédures 1996, no 70, obs. Perrot. 

II. AUTEUR DE LA CONTESTATION

4. Estoppel. Le demandeur n'est pas recevable à contester la compétence territoriale de la juridiction qu'il a lui-même saisie. • Civ. 1re, 28 avr. 1982, [image: images/juge.jpg] no 81-11.438 P • Civ. 2e, 7 déc. 2000, [image: images/juge.jpg] no 99-14.902 P. 

III. OBLIGATION DE MOTIVATION

5. L'interdiction faite à la juridiction saisie d'une exception d'incompétence au profit du juge administratif de désigner la juridiction administrative à saisir n'est pas de nature à écarter l'obligation faite, par l'art. 75 C. pr. civ. à la partie qui soulève l'exception, d'indiquer dans tous les cas, sous peine d'irrecevabilité de cette exception, devant quelle juridiction administrative l'affaire doit être portée. • Civ. 2e, 21 févr. 2019, [image: images/juge.jpg] no 17-28.857 P : D. actu. 14 mars 2019, obs. Bolze ; AJDA 2019. 1550 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2019. 265, note Herman ; ibid. 616, obs. Veyre. 

6. Le défendeur allemand qui déclare se refuser à être jugé par un tribunal français et vouloir réserver ses explications à un tribunal allemand ne soulève pas une exception d'incompétence régulière. • Civ. 2e, 26 oct. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-12.113 P.

IV. DÉSIGNATION DE LA JURIDICTION COMPÉTENTE

A. QUI ?

7. Charge du demandeur à l'exception. L'obligation de désigner la juridiction qu'il estime compétente ne s'impose qu'au demandeur à l'exception, elle ne s'étend pas à l'auteur du contredit. • Civ. 2e, 28 nov. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-14.382 P : Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 417, obs. Guinchard et Moussa. 

B. QUAND ?

8. Dans le déclinatoire. C'est dans le déclinatoire, et non ultérieurement, que l'auteur de l'exception doit à peine d'irrecevabilité faire connaître devant quelle juridiction il demande que l'affaire soit portée. • Civ. 2e, 29 mai 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-11.179 P : D. 1979. IR 478, obs. Julien • Soc. 19 juin 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-11.021 P. [image: images/losange.jpg] Contra : • Bourges, 14 sept. 1993 : RTD civ. 1994. 673, obs. Normand [image: images/plume.jpg]. 

C. COMMENT ?

1o UNICITÉ DE LA DÉSIGNATION

a. Principe

9. Énoncé. Sauf dans le cas où il bénéficie d'une option légale de compétence, le demandeur à l'exception d'incompétence doit faire connaître, à peine d'irrecevabilité, la seule juridiction devant laquelle il demande que l'affaire soit portée. • Civ. 2e, 28 juin 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-14.085 : Procédures 2006, no 202, obs. Perrot ; Dr. et patr., févr. 2007, p. 116, obs. Amrani-Mekki. 

10. Domaine. L'impossibilité dans laquelle se trouve la juridiction saisie d'une exception d'incompétence au profit du juge administratif de désigner la juridiction administrative à saisir, en raison de la séparation des autorités administratives et judiciaires, n'est pas de nature à écarter l'obligation faite, par l'art. 75, à la partie qui soulève cette exception de faire connaître devant quelle juridiction administrative l'affaire doit être portée. • Civ. 1re, 8 juill. 2009, [image: images/juge.jpg] no 08-16.711 P : Procédures 2009, no 302, note Perrot. 

11. Pas de désignation subsidiaire. L'art. 75 impose que le demandeur à l'exception d'incompétence désigne la juridiction devant laquelle il demande que l'affaire soit portée, et interdit, hors le cas où il existe une option de compétence, qu'il se dispense de faire un choix en opérant une désignation principale accompagnée d'une désignation subsidiaire ; cette règle s'applique aussi lorsque les juridictions respectivement revendiquées ne relèvent pas du même ordre de juridiction. • Civ. 1re, 9 janv. 2007, [image: images/juge.jpg] no 04-11.779 P : D. 2007. AJ 513 [image: images/plume.jpg]. 

12. Précision requise. L'obligation imposée par l'art. 75 à la partie qui soulève l'exception d'incompétence, de faire connaître devant quelle juridiction elle demande que l'affaire soit portée, est remplie lorsque cette partie donne dans ses écritures des précisions suffisamment claires pour que la désignation de la juridiction soit certaine. • Civ. 1re, 31 janv. 1990, [image: images/juge.jpg] no 87-18.170 P : D. 1990. 461, note Rémery [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Jugé que la simple désignation du pays compétent satisfait aux exigences prévues par l'art. 75. • Nancy 3 déc. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 2. Somm. 312 • TGI Paris, 25 mars 1992 : Rev. huiss. 1993. 42. [image: images/losange.jpg] … Ou encore qu'il suffit au défendeur de préciser l'État dans lequel se trouve la juridiction compétente, sans avoir à préciser ni sa nature, ni sa localisation exacte. • Soc. 17 mars 1998, [image: images/juge.jpg] no 93-40.442 P : D. 1998. IR 100 [image: images/plume.jpg] • Paris, 30 juin 1999 : D. 1999. IR 224 [image: images/plume.jpg]. [image: images/losange.jpg] Dans l'ordre international, la désignation générale des juridictions d'un État étranger par une clause attributive de compétence est licite si le droit interne de cet État permet de déterminer le tribunal spécialement compétent ; il en résulte que satisfait aux exigences de l'art. 75 la partie qui, soulevant une exception d'incompétence internationale en vertu d'une telle clause, fait connaître, dans son déclinatoire, que l'affaire doit être portée devant les juridictions de cet État, sans que la recevabilité de l'exception soit, dès lors, subordonnée à l'indication, dans le déclinatoire, de la juridiction étrangère devant être précisément saisie ni de celle des règles étrangères permettant sa désignation. • Com. 25 nov. 1997, [image: images/juge.jpg] no 95-21.021 P • Orléans, 6 mai 2003 : Rev. crit. DIP 2004. 139, note Gaudemet-Tallon [image: images/plume.jpg]. 

b. Exception

13. Option de compétence. L'art. 75 n'interdit pas au défendeur qui se prévaut d'une option de compétence de désigner comme compétentes plusieurs juridictions, fussent-elles étrangères. • Civ. 1re, 10 oct. 1978, [image: images/juge.jpg] no 77-10.926 P : JDI 1979. 142, note Kahn • Civ. 2e, 20 nov. 1985, [image: images/juge.jpg] no 84-12.506 P : Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 328, obs. Guinchard et Moussa • TGI Paris, 15 juin 1983 : ibid. 1984. 1. Somm. 202. 

2o DÉSIGNATION ERRONÉE

14. L'art. 75 n'exige pas que la juridiction désignée soit réellement compétente. • Dijon, 15 nov. 1979 : D. 1981. IR 207. 



Ancien art. 76 Le juge peut, dans un même jugement, mais par des dispositions distinctes, se déclarer compétent et statuer sur le fond du litige, sauf à mettre préalablement les parties en demeure de conclure sur le fond. 

1o DOMAINE D'APPLICATION

1. Portée générale. Les dispositions de l'art. 76 sont applicables devant toutes les juridictions et notamment devant le tribunal de commerce, l'oralité de la procédure n'étant pas un obstacle à leur exercice. • Civ. 2e, 14 nov. 1979, [image: images/juge.jpg] no 78-14.468 P : Gaz. Pal. 1980. 1. 186, note Viatte. [image: images/losange.jpg] L'art. 76 constitue une illustration du principe de la contradiction des art. 14 à 16 et, dès lors, les arbitres n'ont pas la faculté de se soustraire à cette prescription. • Paris, 3 mars 1987 : D. 1987. IR 73.

2o MISE EN ŒUVRE

a. En première instance

2. Mise en demeure obligatoire. Le juge qui entend rejeter une exception d'incompétence et statuer au fond dans un même jugement doit, préalablement, mettre les parties en demeure de conclure sur le fond si elles ne l'ont déjà fait. • Civ. 2e, 1er avr. 2004, [image: images/juge.jpg] no 02-14.303 P : Procédures 2004, no 144, note Perrot • 19 févr. 2009, [image: images/juge.jpg] no 07-18.039 : Procédures 2009, no 144. 

3. ... Sauf si les parties ont, d'elles-mêmes, conclu au fond. Lorsque le jugement constate qu'après avoir décliné la compétence territoriale du tribunal saisi, le défendeur s'est expliqué sur le fond et que cette constatation n'a pas été contestée, il en résulte qu'il n'y a pas à mettre en demeure de conclure sur le fond, les prescriptions de l'art. 76 ayant, en fait, été observées. • Com. 15 févr. 1982, [image: images/juge.jpg] no 80-12.826 P. 

b. À hauteur d'appel

4. En cas de défaut de comparution devant le premier juge. Viole l'art. 76 l'arrêt qui confirme une décision rendue par défaut, condamnant un défendeur à payer une somme d'argent, sans avoir mis celui-ci, qui s'était borné à soulever l'incompétence du juge saisi, en demeure de conclure sur le fond. • Civ. 2e, 15 oct. 1980, [image: images/juge.jpg] no 79-11.763 P • 12 mai 1986, [image: images/juge.jpg] no 84-16.482 P. 

5. ... Mais pas lorsque l'appelant a conclu au fond devant le premier juge. Si les dispositions de l'art. 76 peuvent être invoquées par une partie qui, n'ayant pas comparu devant le premier juge, s'est bornée, dans ses conclusions devant la cour d'appel, à soulever une exception d'incompétence, il n'en va pas de même lorsque l'appelant avait, devant le premier juge, conclu au fond. • Cass., ass. plén., 18 févr. 1994, [image: images/juge.jpg] no 90-12.454 P : D. 1994. 245, concl. Jéol [image: images/plume.jpg] ; JCP 1994. II. 22232, concl. Jéol, note du Rusquec ; ibid. 1994. I. 3755, obs. Cadiet ; RTD civ. 1994. 411, obs. Normand [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 1994. Pan. 31 ; ibid. 258, concl. Jeol ; Europe 1994, no 165.

3o CAS PARTICULIERS DE VIOLATION

6. Le juge qui entend rejeter une exception d'incompétence et statuer au fond dans le même jugement doit, préalablement, mettre les parties en demeure de conclure sur le fond si elles ne l'ont déjà fait. • Civ. 2e, 4 sept. 2014, [image: images/juge.jpg] no 12-24.530 P : D. 2014. Actu. 1827 [image: images/plume.jpg] ; ibid. 2015. Chron. C. cass. 517, obs. Vasseur, de Leiris et Adida-Canac [image: images/plume.jpg] ; Gaz. Pal. 23 déc. 2014, p. 33, note Lauvergnat ; Procédures 2014, no 289, note Croze. [image: images/losange.jpg] Il ne peut ainsi, après avoir débouté une partie de son exception d'incompétence, se borner à retenir qu'elle n'avait pas conclu subsidiairement au fond, sans relever qu'elle avait été mise en demeure de le faire. • Civ. 2e, 10 oct. 1990, [image: images/juge.jpg] no 89-13.915 P. [image: images/losange.jpg] Rappr., pour une hypothèse où la cour d'appel avait considéré que la société défenderesse avait pris parti sur le bien-fondé de la demande, alors que, tant en première instance qu'en appel, cette société avait demandé, sans prendre réellement parti au fond, à être mise en mesure de conclure au fond. • Civ. 1re, 25 avr. 2006, [image: images/juge.jpg] no 05-13.749 P : D. 2006. IR 1332 [image: images/plume.jpg] ; JCP 2006. I. 183, obs. Serinet ; ibid. I. 187, note Béguin ; JCP E 2006, no 2784, note Béguin ; Procédures 2006, no 152, note Perrot ; Dr. et patr., févr. 2007, p. 116, obs. Amrani-Mekki. 
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